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Décret ne 55-105 du M janvier 195 relatif au fonrtionnement des 
services de police en Algérie (p. 91). 


SERVICES MEDICAUX DU TRAVAIL 


Décret n° 55-106 du 20 janvier 1955 fixant les conditions d'intégra- 
tion des contrôleurs généraux et commissaires de police de 


la sécurité générale de l'Algérie dans les corps correspondants 


Les textes législatifs et réglementaires ainsi que Ja circulaire 
d'ayp ration relatifs à l'organisation des services médicaux du 


tavail ont été réunis en une brochure portant le n° 1022, de la sûreté nationale et modifiant le dé-ret no 51530 du 
mise en vente ou expédiée franco par la Direction des Journaux & juin 1954 portant règlement d'administration publique relatif 
officiels, 91, quai Voltaire, Paris (7°), au prix de 60 F. an statut particulier du corps des commissaires de police de 


ë s ; s ùreté nationale (p. 941). 
fèg'ement par mandat poste, chèque Lancaire ou chèque la sûreté nationale (p. 941) 


postal LC. C. P. 9063-13 Paris].) Décret no 53-107 du 2% janvier 1965 fixant les conditions d'int'yra- 
tion des fonctionnaires du corps des gardiens de la paix de 
Ja sécurité générale de l'A'gérie dans le corps des gardiens 
de la paix de la sûreté nalionale et modifiant le décret 
SOMMAIRE no n9-11:4 du 21 novembre 193 portant règlement d'adrni- 
nistration publique relatif au statut parliculier du corps des 
gardiens de la paix de la sûreté nationale (p. 92). 





— 


Décret du % janvier 1955 portant acceptation de la déinission d'un 


, F s u 22 janvie %S portar omologation de cinq décisions 
membre du Gouvernement (p. 931). Décret du nvier 1%5 portant homologatlo 1 


adoptées par l'assemblée algérienne an cours de sa session 
ordinaire de novembre-décembre 1954 (p. 90), 





DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Ministère de la défense nationale et des forces armces. 


Citations à l'ordre de l'armée de mer (p. 9%2). 


Ministère de la justice, 
Décrets du 19 janvier 1955 portant concession de la médaille mili- 


âmêtés portant délégations de signature (p. 951). taire (p. 912. 
Décret du % janvier 19% portant attribution de commandements 
Ministère ces affaires étrangères. (p. 2h). 
Décret ne 54-1348 du 31 décembre 1951 portant publication de l'ac- Arrêté du % janvier 1955 portant acceplation d'une dofation (p. M5). 
cord entre le Gouvernement de la République française et le ; s 
gouvernement de la Grèce re'atif à l'admission des stagiaires Arrètés portant homologation de grades au titre Ges forces françaises 
en France et en Grèce, signé à Paris le 20 juin 1954 (p. 992). combattantes de l'intérieur et modifiant les dispositions de 


* précédents arrûtés (p. 95). 
Décret no 55.108 du 17 janvier 1955 portant publication de l'accord 





internalional sur le blé signé à Washinglon le 13 avril 1955 Tableau des désignations pour sezvir outre-mer en date du % jan- 
p. 922) vier 1%55 (p. 946), 
‘ Ja 


(21) 
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Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


Décret! le os et 19 ja r 1055 portant promotion et nomination 
d l'ordre national de la Légion d'honneur (pp 56). 
Arrêté du M janvier 19% portant altributhion d'indemnités aux 
‘ éaidents et aux membres du conseil nalional des assu 
rot (P. 
Ministère de l'éducation nationale. 
Des t ne ju 19 1055 relatif à l'orga ion du <éentre 
l l le do li [l n ! d ue Un 
arrété d \ novembre 1954 portant organ!'sation du diplôme supé 
t plastique de l'école nationa'e supéreure des beaux- 
ù par décret du 19 octobre 1954 (p. %8). 


Arrêté du 11 Janvier 1955 instituant dans les facultés de médecine 


et les faruttés mixtes de médecine el de pharmacie un cerli 
licat d'études es de gynécologie rrédirale et un certli- 


0" 
TJ). 


licat d'études spéciales d'obstétrique }, 
] | Î 


Arrêté Qu 14 janvier 1953 fixant la liste des spécialités sur lesquelles 


porte le doctorat d'uniersité (lettres) pour : universilé d'Aix 
Marseille (p. 961). 


Arrété du 17 janvier 1%3 concernant les examens et concours de 


l'enseignement du premier degré en 1955 (p. 9%1 

Anété du 2% janvier 1953 ortanisant un concours pour le recrutement 
de ' es principaux de l'administration académique en 
1 ) (p. 902) 


ENSEIGNEMENT IECHNIQUE, JEUNESSE ET SPOIIS 


drrété Ju %0 tanvier 195 autorisant l'onverture de concours en 195 
pour le recrutement du personnel enseignant des établisse 
ù l'« nent technique (p. 96% 


Ministère des travaux publ.cs, des transports et du tourisme. 


Décret ne 1-1 lu Hi 4 mi Gi modifiant le décret no 19-1573 


M décembre 1954 tendant à fixer les conditions 


Décret n 1-1 


da | $ ains personnels de la merine marchande 
peu [ + à uliliser leur voiture aulomobile per- 
sut le ! r de | | du service (p, 964). 

Arrêté du 1% janvier 1955 déclarant d'utilité publique les travaux 
d'élarsissement de la route nationaie ne 20 (déviation de 
Lon Jum itl ’ #4 

arrété du 17 janvier 19 elatif à l'examen d'antitule pour le recr1 


tement des empl vCs de burcau de .'adiministration centrale 
de la marine marchande !‘p. 964) 

Arrêté du 18 janvier 1953 relatif au c'assement, dans le règlement 
du 15% avril 1945, de composés allvliques (malicres dangereuses 
1965, ne 2) (p. 964). 

Arrêté du 12 janvier 1955 relatif au transport d'un nroduit dénommé 
« huile méthyée » (matières dangereuses 1955, ne 3) (p. 9%65). 


Arrèté du 18 janvier 195 fixant les catésories de véhicules devan: 
être munis d'un appareil récepteur de signaux de dépas<e- 


ment (p, 906), 

Arrêté désignant un renré<entant du personnel navigant en qualité 
de membre tilularre de la commission consultative profession- 
nelle de la flotte de commerce (p. 966). 


Arrélé portant nomination d'un ordoennateur secondaire (p. 9%6), 


POSTES, TÉLÉS NAPNES ET TÉLÉPHONES 


Décret An M Janvier 105 relatif À Ia franch'se télégraphique du 
président d'honneur de l'Assemblée nationale (p. 96). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du 19 janvier 195 autorisant Electricité de France à prendre 
une participation financière dans le capital de la société Elec- 
tricité de Strashourg (p. M5). 

arrété du 20 junvier 19535 fixant l'échelonnement indiciaire appli- 
cable aux aides techniques de laboratoire de l'école nationale 
supérieure des mines de Paris (p. 907). 

Arrêtés portant nomination, Utularisation et attrbution de fonctions 
(radiodifflusion-télévision française) (p. 9%67L 
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Ministère de l'agricuiture. 


Décret n° 55-110 du 3 janvier 1955 portant règlement & : 
tion publique comgétant le déeret du 6 octobre fus « 
à l'exécution de la loi du 21 juin 1898 sur le « 
\P. pu ri 

Décret n° 55-111 du 2% janvier 4% relatif au fonctionner 
au financement du régiine des assurances sv 
(p. US). 

Décret du 2 janvier 1955 portant déclaration d'utilité r n dé 


traa 1x d'assainissement des plaines de Fourques « 
(Gard) (p. 969). 

Arrclé du 20 janvier 1955 fixant la composition des 
régionales de l'institut des vins de consomma « x 
(p. 969). - 


Arrèlés portant nominations ‘génie rural) (p. 969). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret du 19 janvier 193 approuvant Ja délibération ne “! si de 
17 novembre 1%54 du Grand Conseil de l'Afrique 6: . 


française modiflant le mode d'assietle des droits der et 
de la taxe sur le chiffre d'aflaires (p. 969). | 
Décret du 19 janvier 1953 approuvant la délibération ne ;, tu 
17 novernbre 1954 du Grand Conseil de l'Afrique 61 atorisle 


francaise modifiant le tarif des droits d'entrée et de srie 
(p. 909). 
Décret du 19 janvier 1%:5 approuvant la délibération ne %0 du 
à novernore 1954 de l'assemblée terriloriale du Cameru:r 
fiant le laurif des patentes (p. 970), 
Décret du 19 janvier 195 approuvant la délibéralion n° :5 y 
12 novembre 19%%1 de l'assemblée territoriale du T 
liant les règles d'assielte des patentes (p. 970). 
Décret du 19 janvier 19553 approuvant la délibération du 11 
bre 1%5%4 de l'assemblée territoria'e du Niger mod 


rèsles d'assielle de la taxe sur les armes à feu (p. ‘7 

Décret du 19 janvier 1%5 approuvant la délibération n° ?* & 
2: octobre 1954 de l'assemblée représentative de M 1? 
modifiant ia réglementaiion des impôts sur | $ 
(P. go; 


Décret du 19 janvier 195 portant désignation du secrétaire ge 
de l'Oubangui-Chari (p. 970). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret n° 5-81 relatif à la revalorisation des salaires les plus log 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guru el 
de la Martinique (rectificatif) (p. 930). 


Décret ne 55-& relalif à la revalorisation des salaires les jus bas 


dans le département de la Réunion (rectificatif) (p. %0 
Ministère du logement et de la reconstruction. 
Décret n° 55-112 du M janvier 15 autorisant l'attribution « es 


à certaines catégories de sinistrés (p. 971). 
Arrêté rapportant les dispositions de prérédents arrûlés :s«rvires 
(p. 971). 


extérieurs 


Ministère des anciens combaltants et victimes de la guerre. 


Arrété dn 20 janvier 1955 fixant les caractéristiques de la Croix de 
combattant volontaire de la Résistance (p. 91). 


Ministère de la Santé publique et de ja population. 


Arrêté du 15 janvier 128% modifiant les tableaux d'exonération à le 
réglementation des substances vénéneuses (p. 92). 

Arrêté du 15 janvier 19% portant inscriptions aux tableaux ét 
substances vénéneuses (p. 972). 

Arrété du % janvier 1955 autorisant l'ouverture d’un concours pour 
le recrutement de sous-chefs de section administrative des 
directions départementa'es de la santé publique et de 11 pop 
lation (p. 972). 

Arrétés portant suspension provisoire d'exploitation de cerii 
sources d'eaux minérales (rectificatifs) @. 972). 

Arrété portant nomination (hôpitaux psychiatriques) (p. 972) 


+ 





Plan de répartition des biens de presse (p. 913). 
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—— 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


pssembiée nationale. — Ordre du jour. — Liste des projets, pro 
nœitions ou rapports mis en distribution, — Convocatons 
et annulation de convocation de commissions, — Convocation 
d'une conférence d'organisation de débats. — Réunions de 
commissions (p. 938), 


: en distribution, — Convoxations de commissions. — Réu- 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des documents 
ni ns de commissions (p. 979). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


——— 


ordre du jour — Démission de conseillers. — Nomination de 
membres de commissions. — Réunions de commissions du 
mardi 23 janvier 1955 (p. 980). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


—— — 


MINISTÈRE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination de 
l'Allemagne occidentale, de la Hollande et de la Suisse 
tp. 981), 


Avis aux expartateurs de peaux brutes d'équidés à destination de 
la Suisse (p. 981), 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
POSTES, TÉLÉGRAPNES ET TÉLÉPUONFS 
Avis de concours pour le recrutement de conducteurs d'automobiles 
de deuxième catégorie (p. 981). 
MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET D& LA POPULATION 


vacance d'un poste de médecin adjoint au sanatorium 
à Saint-Martindu-Tertre  (Selnc-et-Oise) 


Aris de 
Fernand-Bezançon, 
p. 982). 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 


de Périers (Manche) (p. 982), 


Annonces (p. 983). 





ps 





DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


N° 7 A. NN. 

Assemblée nationale. — Compte rendu in ertenso des déhats du 

mardi %5 janvier 195. — Questions écrites. — Réponses des 
miniitres aux questions écriles (p. 197). 


N' 7 ©. =". 
Conseil de la République. — Compte rendu in ertenso des débats 
du mardi % janvier 1955, — Questions écrites. — Réponses 
des ministres aux questions écrites (p. 149). 





—— 











DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
{PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPANMÉMENT) 


N° 4 


Compte rendu in extenso des débats du mardi 5 janvier 1955 (p. 21} 








———— 
— —-— O0 


Décret du 25 janvier 1955 portant acceptation de la démission 
d'un membre du Gouvernement. 


= —— 


Le Président de la République, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la République fran- 
Çaise : 

Vu les décrets des 19 juin 1951 et 20 janvier 1955 portant nomination 
des membres du Gouvernement ; 

Vu la communication à lui faite de Ja lettre en date du 21 janvier 
1% par laque.le M Henri Caillavet a remis sa démission à M. Perre 
Mendès-France, président du conseil des ministres, 


Décrète . 


Art, {7 — La démission de M. Henri Caillavet, secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, est acceptée. 
art. 2 — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la 


République française 

Fait à Paris, le 25 janvier 1955. 

RENÉ COTY, 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FIANCE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EMMANUEL TEMPLE 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Délégations de signature. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur signalure: | 

Vu le décret du 20 janvier 1955 portant nomination de membres 
du Gouvernement, 


Arrèle : 

Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Léo-Henr 
Fénié, directeur du personnel et de la comptabilité, à l'effet de 
signer, dans la limite de ses attribulions, au nom du garde des 
sceaux, ministre de la justice, lous actes, arrêtés ou décisions, à 
l'exciusion des décrets. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 25 janvier 1055. 
EMMANUEL TEMPLE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 147 autorisant les 
à déléguer, par arrêté, leur signature; | 

Vu le décret du 20 janvier 1955 portant nomination de membres 
du Gouvernement, 


ministr:8 


Arrête: 

Art. fer, — Délfgation permanente est donnée À M. André Tourean, 
directeur de l'administration pénitentiaire, à l'effet de signer, dans 
la limite de ses attributions, au nom du garde des sceaux, ministre 
de Ia justice, tous actes, arrêtés ou décisions, à l'exclusion deg 
décrets. 

Art. 2. — Le pr‘sent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française, 
Fait à Paris, le 25 janvier 1955. 


— © &—— 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu le décret n° 47-233 du ?3 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêlé, leur signature; 

Vu le décret du 29 janvier 1955 portant nomination de membres 
du Gouvernement, 


EMMANUEL TEMIIE. 


Arrêle : 

Art. er, — Délégation permanente est donnée À M. Jacques Simeon, 
directeur de l'éducation surveillée, à l'effet de signer, dans la limite 
de ses attributions, au nom du garde des sceaux, ministre de a 
justice, tous actes, arrêlés ou décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 25 janvier 1955, 

EMMANUEL TEMPLE, 
À — 
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MINISTERE DIS AFFAIRES ETRANGERES 


Déoret n° 54-1348 du 31 décembre 1954 portant publication de 
l'accord entre le Gouvernement de la République française 
et le gouvernement de la Grèce, relatif à l'admission des 
stagiaires on France et en Grèce, signé à Paris le 30 juin 1954, 


mn 


Le Président de la Répubh'ique, 

Vu les articles 26, 27, 28 @t 21 de la Constitution: 

Vu le décret n° 59-192 du 14 mars 193 relatif à la ratification 
et à la pablicalion des engagements internationaux souserits 
par la brance ; 

Sur la proposition du président du conse:l des ministres, 
Winislie des affaiues élrangéres, 


Décrète : 


Art. fe, — Un accord entre le Gouvernement de la République 
française et le gouvernement de la Grèce relatif à l'admission 
des sligatres en France et en Grève avant été signé à Paris le 
M) jun 1934, cet accord sera puluié au Journad off[uie de la 
licpublique française, 


ACon9 
rolstit à l'aémicelon des stagiaires en France et en Grèce, 


Le Souvernement de la République française et le gouverne 
( 1 la Grece, désireux de favoriser la formation de staziaires 
grecs el inçais au point de vue professionnel, ont arrèlé d'un 
commun accord les dispositions suivantes : 


Articie 4er, 


a) le présent accord s'applique aux stagiaires, c'est-à-dire am 
ri ini le l'une des parties contractantes qui se rendent sur 
le terri'uire de l'autre partie contrartante afin de perlectionnez 
leurs vonnaissances linguistiques et professionnelles en occupant 
un emploi chez un employeur, 

b: Li tagliairez peuvent Ctre de l'un on de l'autre sexe et être 
emplo;és à des achivités manuelles ou intellectuelles, En principe, 
ls 1! joivent pas avoir dépassé l'ixe de trente ans: 


ec) Les stagiaires seront autorisés à occuper un emploi dans Îles 
conditions fixées par les artic'es cianrès sans que la situation du 
mir: du travair dans leur profession puisse être prise en consi- 
€ ion et is réserve des dispositions législatives ou administre- 


vies maglenmeniant emploi des étr'ngers dans certaines profes- 


Article 2. 


a) L'autorisation de stage est accorde en principe pour nn. 
périude ne dépassant pas un an. Celle période peut exceptionnel- 
lésmen! être yrolongée de Six mois; 

b) En prncine, à l'expiration de leur période de stage, les stagiaires 
ne doivent pas re<ier sur ie terriluire du pays où ce stage à été 
ellectué, dans : dessein d'y occuper un emploi. 


Article 3, 


a) Le nombre des staglaires pouvant être admis dans chacun des 
deux Elats ne doit pas dépasser cinquante. I peut être modiflé en 
vertu d'un accord qui deit intervenir entre les deux parties contrac- 
lantes le 1er décembre au plus tard, pour l'année suivante; 

b) L'année se compte du fe janvier au 91 décembre. Toutefois. 
le contingent tolal de cinquante stagiaires pourra être admis entre 
la dete d'entrée en vigueur du présent ævcord et le 31 décembre 
de l'année cossidérée, 

€) Par dérogation aux stipuiations qui précèdent, les ressortissants 
de l'une des deux parties cuniractantes résidant sur le territoire 
de l'autre peuvent être admis au titre de stagiaires en sus du 
contingent fixé par l'alinéa a. 

d) Pour le caleul du contingent annuel ne sont pas comptés les 
stagiaires nommés au cours de l'année précédente et dont le stage 
n'est pas achevé. 

€) Au cas ou l’une des parties contractantes n'utiliserait pas au 
cours d'une année déterminée Je contingent tota: fixé par l'alinéa &, 











l'a: x tie Î : . } + 10 
l'autre partie ne pourrait pas ramener à un nombre ( nt 

conlinzent envoyé par elle sur le terriloire de d. 
contractante. ab : 


Article 2. 


a) Les parties contractantes s'engagent à ne pas délivrer 4 
risalion d'emploi en faveur des stagiaires accueillis sur leur 
sans s être assurées que ceux-ci dispuseront de ressources suffi 


pendant la périude d'emploi. , 
b) Les autorisations d'emploi en faveur des stagiaires sont ace. 

dées sur les bases suivantes: d 
lorsque le stagiaire est aulorisé à accomplir un tra 

ment exéculé par un travailleur ordinaire, il à droit Se 

courant et normal dans la profession et la région où il est em : 
tous autres Slagiaires doivent recevoir de leurs em! s une 


indemnité de subsistance raisonnable dès leur arrivée, 


Article 5. 


a) Les stagiaires jouissent de l'égalité de traitement avec les me 
sortissants du pays du lieu de travail pour lout ce qui conerns 
l'appication des lois, règlements et usages régissant la sécur! 
l'hygiène et les conditions de travail, ‘ 

h) Les stagiaires et leurs employeurs sont tenus de se conforme 
aux inst actions en vigueur en matière de sécurilé socicle, 


Article 6. 


Les stagiaires qui désirent bénéficier des dispositions du présent 
accord doivent s'adresser à l'autorilé chargée dans leur Etat de 
ceniraiiser ces demandes conformément aux dispositions de | ar. 
licie 9. ls doivent donner dans leur demande toutes les précision 
nécessaires et faire connaitre, le cas échéant, l'élablissement dans 
lequel ils veulent être employés. Il appartient à celte autorité 
d'examiner s'il y a lieu de transimetlire le dossier à l’autorilé cor 
respondante de l'autre Etat. 


Article 7. 


En vue d'atteindre le but fixé par le présent accord et d'ail 
dans la mesure du possibie, les cancidals stagiaires qui ne 
pas en mesure de trouver, par leurs propres moyens, d'employ 
disposé à les uliliser comme stagiaires, les parties conirictin 
s'engagent à faciliter l'échange des stagiaires, soit par l'éi 
ment d'un bureau centralisateur chargé de veiller à l'ap; 
du présent accord, soit par tous autres moyens appropriés avec laid 
des organisations s'intéressant à l'échange de stagiaires. 


Sms —: 


Artic'e 8. 


Les autorités compétentes des deux Elats feront tout leur possil'e 
pour assurer l'instruction des demandes dans les plus Courts délais, 


Article 9, 


Dans le mois qui suivra la mise en vigueur du présent accord, k4 
parties contractantes se feront connaitre par la voie dipi matque 
la ou les autorités chargées de centraliser les demandes preseniées 
par leurs nationaux et de donner une suile aux demandes érmanul 
de l'autre Eta!, 


Article 10. 


a) Aucune disposition du présent accord ne peut être in ermétés 
comme affectant j'obligalion de toute personne de se conf riner aux 
loïs et règlements en vigueur, dans ies territoires des parties cen'raf- 
tantes, concernant l'entrée, le séjour et la sortie des ressortissonis 
d'autres pays; 

b) Les autorités compétentes feront tous leurs efforts pour que 
les décisions des autorités administratives concernant l'entrée el 2€ 
séjour des s'agiaires admis interviennent d'urgence. Elles s'ef ee: 
ront également d'aplanir avec la plus grande rapidité les d'ffcu ‘4 
qui pourraient surgir à propos de l'entrée et du séjour des sr 
&iaires. 

Article 11. 


a) Le présent accord entrera en vigveur lorsque chacune des deu 
parties contractantes l'aura approuvé dans les formes de sen 6” t 
interne et à une date qui sera fixée d’un commun accord enin ns 
deux gouvernements. E restera en vigueur jusqu'au 31 décemirn cs 
l'année de sa prise d'effet. 

b\ NN sera prorogé ensuite par tacite reconduction et chaq lois 
pour une nouvelle année, à moins qu'il ne soit dénoncé par l'une 
des parties contractanies avant le 4* juillet pour la fin de } année. 











e 
s: 


Le 


af 


L. 


.— 








Présent 
Etat de 
de !lar. 
récisiong 
‘nt dans 
autorité 
rilC cor: 





s Janvier 1955 





Toutefois, en cas de dénonciation, les autorisations accordces 
nrésent accord restent valables. 


e! 
# jouble exemplaire à Paris, le 20 juin 1954. 
J. Sunnes. R. Rarnaez. 
art 2 — Le président du consei! des ministres, ministre des 
affaires ctrangeres, est chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1954. 
RENÉ COTY4 
par le Président de la République: 
Le présulent du conseil des manistres, 
ministre des aflaires étrangères, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


ee + 





Décret n° 55-108 du 17 janvier 1955 portant public:tion de 
l'Accord international sur le blé signé à Washington le 
13 avril 1953. 


Le Président de la République, 
Vu les articles 26, 21, 2S et 31 de la Constitution : 


Vu le décret n° 53-192 en date du 14 mars 1953 relatif à la 
rititication et à la publication des engagements internationaux ; 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, 
mauistre des affaires étrangères, du ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan et du ministre de l'agriculture, 


Décrèle : 
Art, ter, — Sera publié au Journal ofJiciel l'Accord interna- 
tional sur le blé signé à Washington le 13 avril 1933. et ratifié 


le 6 mai 1954 en vertu de Ja loi n° 54-280 du 15 mars 1%4 
Journal officiel du 17 mars 1954, page 2540). 


Art 2. — Le président du conseil des ministres, ministre 
des affaires élrangères, le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan et le ministre de l’agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, 

Fait à Paris, le 17 janvier 1955. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
munstre des affaires étrangères, 
PIERRE MENLÈS-FRANCE. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 





Accord portant revision et renouvellement 
de l'Accord International sur le Glé. 


(13 avril 1953.) 


Les Gouvernements signataires du présent Accord, 


Attendu que l'Accord Internaliunal sur le Blé, ouvert À la cigna- 
ture à Washington le 23 mars 1949, a été conclu dans le but de 
surmonter les sérieuses difficultés caustes aux producteurs et aux 
Consominaleurs par de lourds excédents comune par de graves 
pénuries de blé, et 


Attendu qu'il est souhaitable que l'Accord International sur le 
Bié soit renouvelé, avec certaines modiflcations, pour une nouvelle 
Période, et 


Ayant décidé de conclure À cet effet le présent Accord portant 
révision et renouvellement de l'Accord lnlernaljonal sur je Bk, 
Soul convenus de ce qui suil; 
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lREMIERE PARTIE 
Généralités. 
Article 1er, 
Objet. 


Le présent Accord a pour objet d'assurer des approvisionnements 
de blé aux pays importateurs et des marchés de blé aux pays expor- 
latcurs, à des prix équitables et stables. 


Article 2 


Définilions. 
1. Aux fins du présent Accord: 


« Comité Consullatif des Fquivalences de Prix » désigne le Comité 
Cconsliltué en vertu de l'article 15. 

« Boisseau » équivaut à soixante livres avoirdupoids. 

« Frais de détention » désigne les frais de magasinage, d'intérêt 
el d'assurances encourus par le détenteur du blé. 

« C. et !. » signifie coût et fret. 

e Conseil » désigne le Conseil International du Blé constitué par 
l'aricle 13. 

e Année agrirole » désigne la période du fer août au 3 juillet, 
sauf à l'arlicle 3, où ce terme désigne, pour l'Australie, la période 
du 1 décembre au 20 novembre, et, pour les Etats-Unis d'Améri- 
que, la période du fer juillet au 30 juin 

« Comité Exécutif » désigne le Comité constitué par l'article 14, 

« Pays exportateur » désigne, suivant le contexte, sait (i) le 
Gouvernement d'un pays figurant à l'Annexe B de l'article 3 qui 
a acceplé le présent Accord ou y a accédé et ne s'en est pas retiré, 
soit (li) ce pays lui-même et les terriloires auxquels s'appliquent 
les droits et obligalions que son Gouvernement à assumés aux 
termes du présent Accord, 

« F.a.q. » signifie qualilé moyenne marchande, 

« F.0.b. » signifle franco bord navire de mer. 

e Quantité garantie » désigne, lorsque cette exp on $se rap- 
porte à un pays importateur, ses arhals garantis pour une année 
agncole donnée, el, lorsqu'elle se rapporie à un pays exportateur, 
ses ventes garanties pour une année agricole donnée, 

e Pays importateur » désigne, suivant le contexte, soit (i) Île 
Gouvernement d'un pays figurant à l'Annexe A de l'article 3 qui a 
acveplé le présent Accord ou y a accédé el ne sen est pas reliré, 
soit (li) ce pays lui-même et les territoires auxquels s'appliquent 
les droits €t obligations que son Gouvernement à assumés aux 
termes du présent Accord. 

« Frais de marché » désigne tous jes frais usuels d'acquisition, 
de marché, d'affrètement, ainsi que les frais du transilaire. 

« Tonne métrique » équivaut à 436,74371 boisseaux. 

« Blé de l'ancienne récolle » désigne le blé récolté plus de deux 
Muis avant le début de l'année agricole en cours par le pays 
e\portaleur intéressé, 

« Terriloire », lorsque celte expression se rapporte à un pays 
exgorlateur où à un pays importateur, désigne tout terriloire auquel 
s'appliquent les droils et les obligations que le Sousernement de ce 
pass à as-umés aux termes du present Accord, conformeiment aux 
dispositions de l'article 23. 

« Transaction » désigne, suivant le contexte, une vente pour 
frmporlaltion dans un pays irmperlaleur, de blé exporté ou de-liné à 
ôtre exporté par un pays exporlaleur, ou la quantité de ce blé 
ainsi vendu. Lorsqu'il est queslion dans le présent Accord d'une 
transaction entre un pays exporlaleur et un pays importateur, il 
est bien entendu que ce terine désigne non seulement les (transac 
tions entre le Gouvernement d'un pays exportateur et le Gouver- 
nement d'un pays imporlaleur, mais aus<i les transactions entre 
négociants et les (ransactions entre un négociant et le Gouverne- 
ment d'un pays exportateur ou d'un pays importaleur, Dans cette 
définition, le terme Gouvernement est considéré comme dé-ignant 
le Gouvernement de tout territoire auquel s'appliquent les droits et 
obligalions que tout Gouvernement assume en acceptant le présent 
Accord ou en y accédant en vertu de l'article 2 

e Engagement non rempli » désigne, lorsqu'il s'agit d'un pays 
exportateur, la différence entre les quantités inscrites au comple 
dudit pays dans les registres du Conseil pour une année agricole 
donnée, conformément aux dispositions de l’article 4, et les ventes 
garanties de ce pars; et, lorsqu'il s'agit d'un pays importateur, la 
différence’ entre les quantités inscrites au rompte dudit pays dans 
les registres du Conseil pour une année agricole donnée, conformé 
ment aux disposilions de l'article 4, et telle portion de ses achats 
garantis pour ladile année agricole qu'il en est en droit d'acheter, 
à un moment donné, compte tenu du paragraphe 9 de larlicte 3 
« Blé » désigne le bé en grain et, sauf à l'article G, la farine de 


bé, 











— — es oo 


— 
26 Jan ler 195; 
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oi Pr Es _— a on 
2, Sauf décision contraire du Conseil, soixante-douze unités en i 
poids de farine de 1 sont considérées comme équiva'entes à cent ANNEXE À DE L'ARTICLE 3 
unités en poids de blé en grain, dans tous les caiculs relalifs aux | 
achats zarantis ou aux ventes garanties, Achats garantis. 
ser — 
— 
: ÉQUIVA 
DEL XIEME PARTIE ANNÉE AGRICOLE L cn LD * eu bo ue, 
1959-1064 | 1954-1955 |! 1955-1056 au 
(fer août au 31 juillet). Pour chaque 
Droits et obligations. anuée agricole 
“. Î.—.—... 
Article 2 (Milliers de tonnes métriques } 
Allemegne ............ 1.500 1.500 1.500 95.115,55 
Achats garantis et ventes garant cs. Arabe séoudite........ 6) 60 td) 2.244.623 
DRE cavroivercénès & 20 24) 0.16. 
1 Les nuantités de blé figurant à l'Annexe A du récent article Belgique ….... ss... €15 é15 615 22,507 mo 
- 2 
pour chaque pays hmportaltcur représentent, sous rése”ve de toute D ns sctoue PPT %s RUN] o5 2.40 Go 
auvinentation ou réduction effectuées conformément aux disposi- TS css. 2640) 2360 264) 13.997 2% 
toi de la troisième Partie du présent Accord, les achals garantis Ceylan Sévrosée cesse s… 25 2 23 9.300 616 
de ce pays pour chacune des trois années agricoles couvertes par le Costa Rica ...... c…... do 95 39 1.26.09 
présent Accord + PR éonsdsvéonai 202 22 202 7.422 99 
» e - LA L# L dt , pa 
2. L quantités de blé figurant à l'Annexe B du présent article ra gi "PAT «à p } F : pre 15 
pour chaque pays exportateur représentent, sous réserve de toute ES} + site éd 5 abs = = es 1.0: 484 
: RE 3 Le 35 1.286 00 
augmentation où reduction effectuées conformément aux dispositions Esi 15 135 15 * 
sparne ....... ...... . L PL 2 
de la troisieme Partie du pre ent daccord, les ventes garanties de { - . mo 350 20 12 109 
ce pays pour chacune des trois années agricoles couvertes par Île as | 6 r inc héstit nie: Ne — 3e pen 0.2 
présent Acco:d Guatemala ....... ss. 2 2 29 M8 503 
À ; CP vds ddéés +9 45 45 1.652.467 
3. Les achats garantis d'un pays importateur représentent la quan- RL ce 15 15 15 AR: 
tité maximum de blé que le Conseil, sous réserve de déduction du RS 1.00 1.500 1.0 Do. 115,55 
montant des transactions inscrites dans ses registres, conformément PP 142 112 112 5.247.647 
aux disposilions de l'article 4, au titre de ces achats garantis, PS 279 275 273 10.104.520 
. si ss e S l'oéasosèss ceccs i1 54.18 
a) Peu! demander à ce pays importateur, aux termes de l'article 5, ce gt ; — 015 ss. . _ 
d'acheter aux pays exportateurs à des prix compatibles avec les prix | él) NS D) 2) és 
ninima stipulés à l'article 6 ou déterminés e < s dispositions talie ...... doscséseriés « 31.232.1 
= ne enticle pr À COFOUR 6 08 CERTES QN VON ON CHR DDR 050 ve. 1.000 1.000 1.000 36.743. 740 
ju Liban ..... PR PRESE 15 7 75 2.735.78 
b) Peut demander aux pays exportateurs, aux termes de l'article 5, PAT 3 2 > 73.487 
de vendre à ce pays importateur à des prix compatibles avec les MENIQUE ..sssscossccse 415 415 415 15.248.600 
prix minima ipulés à l'article 6 ou déterminés en verlu des dispo- Nicaragua ........ pat 10 1) 10 367.431 
sitions dudit article, Norvège ...... RENE 2m 230 230 8. 194.3 
4. Les ventes garanties d'un pays exportateur représentent la quan- Nouvelle-Zélande ..... 169 160 10) s.5a.m 
tité maximum de blé que le Conseil, sous réserve de déduction du Panama ........ cosesce ou 2 20 1.74 
montant des transactions inscrites dans ses registres, conformément Pays-Bas ............. — ne Se 
l'article à. au titre dé ce ntes 2 ties Pérou ..... ccsosesssst So S5 S2 j. 797.3 
à l'articie h, au titre de ces ventes garanties, : Phllieines 035 9: 236 8 671 515 
a) l'eut demander à ce pays exporlateur, aux termes de l’article 5, Portugal 15 175 175 6.40 119 
e TT 5 « V ! " « À tes ! > : v * « e" …...... sen . 
de vendre AUX pays im} rl teurs à de prix compatibles avec les prix République domini- 
maxima slipuiés à l'article 6 «u délerminés en verilu des dispositions caine 96, 96 96 055.2 
mbnserne bts Royautfne Uni secs. 4.819 | 4.819 | 4.19 | 17:.06:.4m 
b\ Peut demander aux pays jimporlateurs, aux termes de l'arti- Salvador ........0000 2 20 20 74.874 
cle 5, d'acheler à ce pays exportateur à des prix compatibles avec Suède ...... cos doué 23 25 25 018,50 
les prix minima stipulés à l'arlicle 6 ou déterminés en vertu des CUS csv c..... A5 A5 A5 7.810.508 
dispositions dudit articie. Union sud-africaine.. 320 320 39 41.757.987 
. » 7 ni 7 .246.43 
5. Si un pays tmporlatenr éprouve des difficultés à exercer son Venezuela ............. 170 170 170 6.24 ss 
droit acheter la quantité correspondant à ses engagements non rem- Es F 
+ 1E6 pe « °° ra, *,:9 NP? 
plis à des prix compatib és avec le « prix maxima stipulés À l'article 6 Totaux (42 pays)... 16.208 16.208 16.208 999 1.0 
ou délerminés en vertu des dispositions dudit articie, ou bien si un A 


pays exporlateur éprouve des difficultés à exercer son droit de 
vendre ia quantilé correspondant à ses engagements non rempuis à 
des prix compatibles avez les prix minima ainsi stifpulés ou déter- 
minés, 1 pourra recourir à la procédure prévue à l'article 5. 


6. Aux termes d'u présent Accord, les pays exportateurs ne sont 
soumis à aucune obigaltion de vendre du blé, à moins qu'ils ne 
soient requis de le faire, comme prévu à l'articie 5, à des prix compa- 
tih'es avec les prix maxima stipu'és à l’artic'e 6 ou déterminés en 
vertu des dispositions dudit article Aux termes du présent Accord, 
les pays nnporlateur<: ne sont soumis à aurune oligation d'acheter 
du hé, à moins qu'ils ne soient requis de le faire, comme prévu à 
l'article 5, à des prix compatibles avec les prix minima stipulés à 
l'article ou déterminés en vertu des dispositions dudit article. 


7. La quantité de farine de blé que fournira le cas échéant le pays 
exportateur el qu'acceplera le pays importateur, au titre de leurs 
quantités garanties respectives, sera, sous réserve des disposilions 
de l'article 5, déterminée par accord entre le vendeur et l'acheteur, 
pour chaque transaction. 

8. Les pays exporlaleurs et les pays importateurs sont libres de 
remplir leurs engagements au titre de leurs quantités garanties par 
les voies du commerce privé or autrement. Aucune disposition du 
présent Accord ne sera interprétée comme dispensant un négociant 
privé de se conformer aux lois ou règlements auxquels il est soumis 
par aillBurs. 

9. Aucan pays importateur n'achètera, an titre du présent Accord, 
sans la permission du Conseil, plus de 90 p. 100 de sa quantité 
garantie pour loule année agrieu,e avant le 2 févrer de ladite année 
agsricoic, 





ANNEXE B DE L'ARTNLE 3 


Ventes garanties. 








— 





EE 





ÉQUIVALENT 
en bom-raux 
pour chaque 
année agrirole 


—_—_——_— 


ANNÉE AGRICOLE 
(ter août nu 31 juillet). 


1952-1954 | 1954-1955 | 1955-1056 





— 


(Milliere de tonnes métriques.) 


Australie (1}........... 2.041 2.01 2.051 75.000.000 


Canada ...... cspcésee 6.80, 6.804 6.904 24.000. 0) 
Etats-Unis d'Amérique. 7.353 17.353 7.353 270.174.61) 
France .......s.sssosee 10 10 10 067. 5 








Totaux ............] 16.208 16.208 16.208 505.512. 062 




















(1) Si, en raison d’une récolte insuffisante, l'Australie invoque :°5 
dispositions de l'article 19, fl sera reconnu que, du ait de leur se 
tion géographique, certains marchés dépendent traditionnelleme® 
de l'Australie pour satisfaire leurs besojns en blé en grain el 
farine de b'é. La nécessité de satisfaire à ces besoins constituera 
l'un des facteurs dont le Conseil tiendra compte pour détermine! 
l'aptitude de l'Australie à effectuer livra'son pour une année agriroe 
quelconque de ses ventes garanties aux termes du présent Accord. 


ss———— 
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Article 4. 


ment des transactions au titre des quantités garanties. 


Enregiser 
ï tient, pour chaque année agricole, les registres 

; ns et parties de transactions en bié qui font partie 
: ; garanties figurant aux Annexes A el B de l'art 
Le 
cle 

nsaction ou partie de transaction en blé en grain enn- 

F in pays exporlateur et un pays importateur est inscrite 
Le registres du Conseil au titre des quantités garanties de 
ds pour une année agricole : 

ion {i) que le prix ne soit ni supérieur au maximum 

pi au Miniaum stipulés à l'article 6 ou déti rinins en 

: ; disposilions dudit articie pour celle année agricole, et 

e pays exportateur et le pays importaleur ne soient pas 

sé jue celle transaction ne doit pas Ctre impulée sur leurs 
iranues, et 

; \ mesure où !{i) le pays exportateur et le pays impor- 
ts ressés ont l’un et l'autre des engagements non remplis 
: année agricole, et où (ii) la période de chargement 
: dans la tra.saction est comprise dans celle année 

transaction ou partie de transaction portant sur l'achat 
du blé peut de piein droit être consignée dans les 
re. 1 Conseil au titre des quantités garanties des pays expor- 
imporlateurs inléressés, conformément aux conditions 
is le présent article, même si ladite transaction a été 
int que les deux pays ou l'un d'entre eux aient déposé 

unents d'acceplalion du pré<ent Accord. 

LS contrat commercial ou un accord gouvernemental sur 
la el l'achat de farine de blé stipuse — où si le pays expor- 
t pays importaleur intéressés informent Je Conseil qu'ils 
$ is — que le prix de ladite farine de hé est compa- 


les prix stipulés à l'article 6 ou déterminés en vertu 

| silions dudit article, l'équivalent en blé en grain de cette 

f blé sera, sous réserve des conditions prescrites aux 
a) (ii) et (b) du paragraphe 2 du présent article, inscrit 
vistres du Conseil au titre des quantités garanties de ce 
contrat commercial ou l'accord gouvernemental ne con- 
stipuiaiion de cette nature, et si le pays exportateur 


et importaleur iniéressés ne reconnaissent pas que le prix 
de la ‘e de blé est compatible avec les prix slipulés à l’article 6 
ou ninés en vertu des disposilions dudit article, l’un ou 

ces pays pourra, à moins qu'ils ne soient convenus que 
l'équiv t de lé en grain de cette farine de blé ne sera pas 
inscrit dans les registres du Conseil au titre de leurs quantités 
gar prier le Conseil de trancher la question, Si le Conseil, 


près avoir examiné cette requêle, décide que le prix de ladite 
arne de bié est compatible avec ies ix Slipulés à l'article 6 ou 
déterminés en vertu des dispositions dudit article, l'équivalent en 
blé en zrain de ladite farine de blé sera inscrit au titre des quan 
tités garanties du pars exportateur et du pays importaleur inté- 
ress sous réserve des condilions fixées à l'alinéa (b) du para- 
graphe 2 du présent article. Si le Conseil, après avoir examiné cette 
", décide que le prix de ladite farine de blé est ipcompa- 


lble arc les prix stipulés à l'article 6 ou déterminés en vértu des 
d s dudit article, l'équivalent en blé en grain de la farine 
de bé ne sera pas ainsi enregistré. 


à Sois réserve que les conditions stipues aux paragraphes 2 
et 4 du présent article, à l'exception de l'alinéa (b) (ii) du para- 
graphe 2, soient remplies, le Conseil peut autoriser l'enregistre- 
ment de transactions au titre des quantités garanties pour une 
année agricole, si (a) la période de chargement prévue dans la 
transaction est comprise dans un délai raisonnable, ne dépas- 
Sant pis un mois, à fixer par le Conseil, avant le d‘but ou après 
la fin de ladite année agricole, et si (b) le pays exportateur et le 
Pays Importateur intéressés sont d'accord. 

6 Le Conseil établit un règlement intérieur s'appliquant à Ja 
Dollicsiion et à l'enregistrement des transactions qui font partie 
des quantités garanties, conformément aux disposilions suivantes: 

a) Toute transaction ou partie de transaction, entre un pays 
exporlleur et un pays importateur, réunissant les conditions pres- 
criles aux paragraphes 2, 3 ou 4 du présent article pour être 
imputables sur les quantités garanties de ces pays, est notifiée 
au Conseil, de ja manière que le Conseil décide dans son règle- 
ment intérieur, dans les délais et avec les renseignements prévus, 
Par Un seul ou par l’un et l'autre de ces deux pays. 

(b) Toute transaction ou partie de transaction notifée conformé- 
ment aux dispositions de l'alinéa (a) est inscrite dans les regis- 
es du Conseil au titre des quantités garanties du pays expor- 
lateur et du pays importateur entre lesquels celle lrausaction est 


conclue, 


d 





(er) L'ordre dans lequel les transactions et parties de transactions 
sont inscrites dans les registres du Conseil au titre des quantités 
garanties est fixé par le Conseil dans son règlement Intérieur. 

(d, le Conseil, dans un délai qui devra être prescril dans so8 
réglement intérieur, notifie à chaque pays exportateur et à chaque 
pays importateur l'inscriplion dans ses registres de toute transaction 
ou parlie de transaction au titre de ses quantilés garanties. 

(e) S1, dans le délai que prescrit le Conseil dans son règlement 
intérieur, le pays importateur ou le pays exportateur intéressé élève, 
à un titre quelconque, une objection contre l'inscription d'une trans- 
action dans les registres du Conseil au titre de sa quantité garantie, 
le Conseil procède à un nouvel examen de la question et, s'il décide 
que l'objection est fondée, reclifie ses registres en conséquence. 

(/) Si un pays, qu'il soit exportateur ou iimportaleur, eshime lirpra- 
bable que la quantité tolale de blé déjà inscrite dans les registres 
du Conseil au titre de sa quantité garantie pour l'année agricole en 
cours puisse êlre chargée dans le cours de cetle année agricole, ce 
pays peut demander au Conseil de réduire en conséquence les Imon- 
tants inscrits dans ses registres, Le Conseil examine la question et, 
s'il décide que la requête est juslifiée, reclilie ses registres en 
conséquence. 

(g\ Toute quantité de blé achetée par un pays importateur à un 
pays expor'aleur et revendue à un auire pays hnporltateur peul, par 
voie d'accord entre les pays importateurs intéressés, êlre inscrite au 
titre de la partie non couverle des achats garantis du pays importa- 
teur auquel ce blé est ffnalement revendu, à condition qu'une réduc- 
tion correspondante soit apportée au montant inscrit au tilre des 
achats garantis du premier pays importateur, 

(h) Le Conseil adresse à tous les pays exportateurs et imporlalcurs 
chaque semaine, ou à tout autre inlervalle de temps qu'il pourra 
prescrire dans son règlement in!éricur, un relevé des mon'ants ins- 
crits dans ses registres au litre des quantités garanties. 


nl 1 


linimedialte à ous les pays 
! 


n 
il 


il Le Conseil adresse nolificalion 


exporlateurs et imporlaleurs lorsque les engagements relatifs à 
quantité garantie d'un pays exportateur où d'un pays ümpo'la'eur, 
pour une ann‘e agricole donnée, sont rem] 

3. Tout pays exportaleur et tout pays importateur pourra b‘néf- 
cier, dans l'accomplissement de ses eng ments au tilre de sa 


quantité garantie, d'une marge de tolérance que le Conseil délermi- 
nera pour ce pays, en p'enant pour base sa quantlilé garantie et 


les autres facteurs appropriés 


4. la) Tout pays importateur qui éprouve des difficultés à acheter 
la quantité représentant ses engagements non remplis pour une 
année agricole donnée, à des prix compatibles avec les prix maxima 
stipuiés à l'article G ou délerminés en vertu dudit article, peut 


demander au Conseil de l'aider à effectuer les arhats désir 


‘b) Dans {es trois jours qui suivent la réception d'une requête 
formulée en vertu de l'a'inéa (a), le Secrétaire du Conseil notifie 
à ceux des pays exportateurs qui ont des engagements non remplis 
pour l'année agricole en quest.on le montant de la quantité repré- 


sentant les engagements non remplis du pays importateur qui « 
demandé l’aide du Conseil, et les invite à offrir de mettre du blé 
en vente à des prix compatibles avec les prix maxima stipulés 
à l’article 6 ou déterminés en vertu des dispositions dudit arlicle, 

(ce) Si, dans les qualorze jours qui suivent Ja notification fuite par 
le Secrélaire du Conseil en vertu 5e l'alinéa (b\, le total des enga- 
gements non remplis du pays importateur intéressé, ou telle part 
de ce total que le Conseil estime rasonnab'e au moment où la 
cemande en a été faite, ne fait pas l'objet d'une offre de vente, 
le Conseil détermine aussitôt que possible, 

{) les quantités 
ainsi que, s’il! en est prié, 

(ai) la qualité et le type 
du blé en grain ou de la farine de blé (on du blf en grain et 
de la farine de blé) que chacun ou l'un queiconque des pays expor- 
taleurs est requis d'offrir de mettre en vente à ce pass fimpor- 
tateur, et dont le chargement doit avoir leu au cours de |: D 
agricole en cause ou dans teis délais ultérieurs ne dépassant pas 
un mois qu? le Conseil peut fixer. 


Le Conseil se prononce au sujet de ‘#) et tt) cidess après 
avoir recu j'assurante, si celle-ci est demandée, que celte farine 
de blé ou ce blé en grain est d né à la consomanalion du pays 
importateur ou à son commerce normal ou traditionnel; pour pren- 
dre sa décision, le r'onceil tient également compte de toute circons- 
lance que le pays cxportateur et le pays importateur peuvent "1- 


mettre à son examen, y Compris, en ce qui concerne la proportion 
de farine de blé: 

(&#) des problèmes de développement industriel de tout pays 
et 

(iv) du volume globa! et des proportions respectives qu'atteignent 
tradilionnellement et normalement les importations de farine de 
blé en grain qu'importe le pavs importateur intéressé 

(4) Tout pays exporlaleur qui est requis sur décision du Conseil 
prise en vertu de l'alinéa (c), d'offrir de mettre en venle au pays 
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importateur di qu ilés de blé en grain ou de furine de b'é 
(ou de bé en l et de farine de bié) doit, dans les trente jours 
(I ent celle « n, offrir de vendre à ce pays jmportateur ces 
quant, le uelles « ent étre chargées au cours de la période 
prés à l'alinéa ec) à des prix compalibles avec jes prix maxitma 
glipulés à Hart e #4, ou déterminés en vertu des dispositions dudit 
cl e, et, à l ces | n'en décident autrement, d'un 
Conti rJ ( ditons généralement en usage entre eux à 
celle époque } u choux de la devise à utiliser pour le règle- 
went. Si: l is « } ju'alors de relations commerciales entre 
le pa exportat et le pa hinportateur intéressé, et si ces pays 
ne peu de devise à ulilser pour le règlement, ie 
{ t | { pu 

ei ! c le | i rd entre nn pays exporlaleur et un pays 
Mnpor \ jet d \ quantité de farine de té sur laquelle 
d { Ù \ jommée, nég e en exécution de la 
d ion prise par le Conseil en vertu de l'alinéa {e', sait au sujet 
de Ja re \ idile farine de bié et les prix maxirma 
du bé € À e 6 ou déterminés en verlu des 
dis; did lt an sujet des « litions auxquelles 
le ! l 1 farine de blé (on le blé en grain et Ia farine 
di ( \ el vendus, la question est déférée au Conseil 
pe \ 

2 (a) Tout p ex] teur qui éprouve des difficultés à vendre 
la q é rem t engagements non rem! pour une 
ü ( e dunnée, à des prix compatibles avec les prix minima 
stipiin OL] rl 6 où déterminés en veriu des disposilions dudit 
ü peut demander au Conseil de l'aider à effectuer les ventes 
désirés 

(h) b ‘ is jou jui sulvent la récertion d'une requête for- 
mulde en vit 1 de l'a Ca (a), le Secréliure du Conseil notitle à 
ceux d ' Irs « ont de. engagements non rempl 
pour l iricolc en qu le montant de la quantité repré- 
st t ‘ non remplis du pays exportateur qui a 
demandé l'aide du Conseïl, et les invite à proroser d'acheter du blé 
à des pris in} es avec ! prix minima stpulés à l'article 6 
ou déterim en vertu d d ms dudit artic'e. 

c) Si, da l jo l vent la notification faite par 
le Secr e du !{ il en vertu de l'alinéa (b), le total des eng 
gen s non remplis du pays exportateur intéressé, ou telle Fart de 
ce lotal que le il « ne ralsonnable au moment où la demande 
en à élé faite | acheté, le Conseil détermine, aussitôt que 
[l 

‘ | it1 
a: | s'il en est prié. 

Î la qu CE l e 
du ( rain ou de la fa e de blé {ou du b'é en grain et de la 
farine de bé) que cha \ ou l'un quelconque des pays importateurs 
e requis de proposer d'acheter à ce pays exportateur, et dont le 
chargement doit à r lieu au cours de l'annte agricoe en cause 
ou dans lé lu vu! e dépassant pas un mois que le Conseil 
peut fix 

Pour prendre 1 u sujet de (à) et (if) ci-dessus, le Conseil 
tient compte de toule circonstance que le juys exportateur et le pays 
impor!ateur peurent imeéttre à son examen, y compris, en ce qui 
concerne la p * farine de bé: 


} 
le dévelop] 


(iii) des progratnmes pement industrie! de tous pays, et 

(ir) du volume g'obal et des proportions respectives qu'atleignent, 
traditlonnellement e! normalement, les importations de farine de blé 
et de blé en £g insi que de la qualité et du type de farine de blé 
et de blé en grain qu'importent les pays importateurs intéressés. 

(di Tout pass importaleur qui est requis, sur décision du Conseil 
grise en verlu de i'alinéa (c) de proposer d'acheler au pays expor- 
taleur dk quanti de lié en grain ou de farine de hlé (ou de 
bé en \ « farine de blé) doit, dans les trente jours qui 
s nt ce d l, propos l'acheter à ce pays exportateur 
ces és, lesque les doivent être chargées au cours de la 
période prévues à inda (c), à des prix compatibles avec les prix 
minima s s à l'article 6 ou d'terminés en vertu des disposi- 
tions dudit article, et, à moins que ces pays n'en décident autre- 
ment d'un commun accord, aux conditions généralement en usage 
entre eux À celle épique pour le cho;x de la devise à utiliser 
pour le règlement, S'il n'y a gas eu jusqu'alors de relations com- 
meérciuies entre le pays exportateur et le pays importateur inté- 
ressé, et si ces pass ne peuvent convenir de la devise à utilisez 
pour le règlement, le Conseil tranche la question, 

€) In cas de désacord entre un pays exportateur et un pays 
fimporlalteur, suit au sujet de la quantité de farine de blé sur 
laquelle doit porter une transition donnée, négociée en exécu- 
tion de la dérision prise par le Conseil en vertu de l'alinéa (ce), 
sot au sujet de la relation entre le frix de ladite farine de blé 
et les prix minima du blé en grain stipulés à l'article 6 ou déter- 
mines en vertu des dispositions dudit artiele, soit au sujet des 
conditions inquelles le blé en grain ou la tarine de blé (ou le 
blé en grain et in farine de blé) seront achetés ou vendus, la 
queslicun est deicrés au Conseil pour décision. 


wt Churchill n'est pas un port 


3. Aux fins du 
d'expé litiun, 


présent artic'e, M 





L 


 — 
Article 6. 


Prix. 


1. (a) Pendant la durée du présent Accord, les prix mi 


Mäüxitaiuim sont: 


MiRiUM sssssscssossoomsssssesesessessesenesessssss $ 155 
MONMRUIR socmocosévsesr sonponccnsocepfastansensséone $ 20, 
en dollars canadiens, par boisseau, à la parité du dollar cansdyn 
déterminée pour les besoins du Fonds Monétaire Internationa i x 
date du fe mars 19%, pour le blé Manitoba Northern No. i pe 
vrar en magasin Fet William/Port Arthur. Les prix de base mini. 
muin €t maxunum, et leurs équivalents mentionnés ci ne 
corprennent pas les frais de délention et de mar‘hés que he. 


teur et le vendeur seraient convenus de fixer. 


(b) Les frais de délention dont conviennent l'acheteur et le ven. 
deur n2 sont imputables au vendeur qu'après une date fixée 4 1 
commun accord el stipukée dans le contrat aux termes dujuel je 


blé est vendu. 


2. Le prix maximum équivalent du blé en vrac pour: 


(a) le blé Manitoba Northern No. 1 en magasin Vancouver es 
le prix maximum du blé Maniloba Northern No. 4 en vrac en 
Magasin Fort Wäilliam/Port Arthur stipulé uu paragraphe 1 du pré 


sent article; 

(b) le b'é Manitoba Northern No. 1 £o.b. Port-Churchill. Mar ba 
est le prix équivalent du prix ce. et f. pays de destinati d pra 
maximum pour le M6 Manitoba Northern No. { en vr 


William/Port Arlhur stipulé au paragraphe 1 du présent 
fonction des frais de transport et des taux de 


Fort 


1 

20 1! gasin 

e 

et calculé en e 


en vigueur; 

(c) le blé fa.q. en magasin ports australiens de l'Océan est le 
prix maximum pour le blé Manitoba Northern No. 1 en \ en 
magasin Fort William/Port Arthur stipulé au paragraphe 1 du 
présent article, converti en devise australienne au cours du nze 
en vigueur; 

(d) le blé de France, échantillon (poids spécifique minimum: 
soixante-seize kilogrammes par hectolitre; teneur minimum en pro- 
téine: dix pour cent; maximum d'impuretés et d'humidi! deux 
pour cent el quinze pour cent respectivement) en magasin ports 


français est le prix maximum pour le blé Manitoba Norther \o { 
en vrac en magasin Fert William/Port Arthur stlipulé au } 
graphe 1 du présent article, converti en devise française au cours 
du change en vigueur; 

(e) le bé Hard Winter No. 1 fo.b. ports des Etats-Unis d'Amé 
rique Golle/côle Aïlantique, est le prix équivalent du prix c. et ft. 
pass de deslinalion du prix maximum pour le blé Manitoba Nor- 
thern No, 1 en vrac en magasin Fort William/Port Arthur -tipulé 
au paragraphe 1 du présent artivle et calculé en fonction des frais 
de transport et des taux de change en vigueur, en opérant k 
ajustements de prix correspondant aux différences de qualité « 
peuvent convenir le pays exportateur et le pays importateur inté- 
resseés,; el 

(/) le blé White ou le blé n 
porls de la côte Pacitique des Etats-Unis d'Amérique, est le prix 
maxirum du blé Manitoba Northern No. 1 en vrac en magasin 
Fort William/Port Arthur stipulé au paragraphe 1 du présent arti- 
cle, et calculé en fonction du taux de change en vigueur, en 
rant les ajustements de prix correspondant aux différences de qua- 
lité dont peuvent convenir le pays exportateur et le pays impur- 
lalteur inté 

3. Le prix minimum équivalent du blé en vrac pour: 

{a) le blé Manitoba Northern No. 1 f.0.b. Vancouver, 

(b) le blé Manitoba Northern No. 1 f.o.b. Port Churchill, Mani 
toba, 

(ce) le blé f.a.q. f.o.h. Australie, 

td) le blé de France, échantillon (poids spécifique minimum: 
soixante-seize kilogrammes par hectolitre; teneur minimum en pro- 
téine: dix pour cent; maximum d'impuretés et d'humidité: deux 
pour cent et quinze pour cent respectivement), £.0.b. ports français, 

(e) le blé Hurd Winter No. 14 f.0.b. ports des Etats-Unis d \mé- 
rique Golfe/côte Atlantique, et 

(/) le blé Soft While ou le blé Hard Winter No. 1 f.o.b. ports 
de la côte du Pacifique des Etats-Unis d'Amérique, 
est respectivement: 

Le prix f£0.b., Vancouver, Port Churchill, Australie, France, poris 
des Ftals-Unis d'Amérique Golfe/côte Atlantique et ports de 18 
côte Pacifique des Etats-Unis d'Amérique, équivalent au prix c. el 
Royaume-Uni de Grande-Brelagne et d'Irlande du Nord du 
minimum du blé Manitoba Northern No. 1 en vrac en masusi 
Fort William/Port Arthur stipulé au paragraphe 1 du présent 
article, et calculé en fonction des frais de transport et des taux 
de change en vigueur, en opérant, dans ceux des pays impor!ateurs 
où sont reconnues des différences de qualité, les ajustements 06 
prix correspondant aux différences de qualité dont peurent cun\tinr 
le pays exportateur et le pays importateur inléressés, 


Hard Winter No. 1 en maga 


Soft 


oné- 


: Le 
resses. 
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* 1e Comité Exécutif peut, en consultation avec le Comité Consul- 
tatit des 1 juivalences de Prix, fixer les prix minimum et maximum 
n jvatents, pour le bé à des points auires que ceux qui sont 
dessus; il peut également reconnaitre loule formule de 
- &e blé autre que celles mentionnées aux paragraphes 2 
: «us, et en déterminer les prix minimum et maximum 


ts, étant entendu que, pour toute nouvelle formule de 
! de blé dont le prix équivalent n'est pas encore déterminé, 
minioum et maximum seront provisoirement délerminés 


es 

y es prix minimum et maximum de la formule de définition 
de é spécifiée au présent article, ou reconnue ultérieurement par 
le é Exécutif en consullation avec le Comité Consultalif des 


vruivalences de Prix, qui se rapproche le plus de ladile nouvelle 
6 n, par l'addition d'une prime appropriée où par :a déduction 
jun escompte approprié. 


| Si un pays exporlaleur quelconque ou un pays importateur 
qui que fait remarquer au Comilé Exécutif qu'un prix équivalent 
établi nformément aux dispositions des paragraphes 2, 3 ou 4 du 
présent article n'est plus, à la lumière des tarifs de transport, des 


taux de change, des primes on des escomples en vigueur, un prix 
e, le Comité Exécutif exarmine la question et peut, en 
on avec le Comité Consultatif des Equivalences de Prix, 
; el ajustement quil juge souhaitable. 

‘6. En cas de contestation sur le choix de la prime ou de l'escompte 


aunroprié pour l'application &es dispositions des paragraphes 4 el 5 
d ent article, en ce qui concerne tou'e formule de définition 
de b stipulée aux paragraphes 2 ou 3, ou reconnue en verlu 
du paragraphe ; du présent article, le Comité Exéculif, en consul- 
tation avec le Comité Consullalif des Equivalences de Prix, tranche 
le différend à la dermande du pays expor'ateur ou du pays impor- 
tateur if cressé. 

7. Toutefois les décisions du Comité Exécutif prises en vertu des 
dispositions des paragraphes 4, 5 el 6 du présent arlicie lient tous 
les pays exportateurs et tous les pays importateurs, étant entendu 


que tout pays qui se considère comme désavantagé par l'une quel- 
conque de ces décisions peut demander qu'une session du Conseil 
soit convoquée pour en reprendre l'examen. 

s, Afin d'encourager et d'accélérer la conclusion de leurs transac- 
ti sur le blé à des prix inutuellement acceptables à la lumière 
de louies les condilions du anoment, les pays exportateurs et les 
pays importateurs, tout en se réservant une complète liberté d'action 
dans la fixation et l'application de leur politique intérieure en 
matitre d'agriculture et de prix, s’efforceront de ne pas faire usage 
de cette politique, à l'égard des transactions sur le blé que les pays 
exportateurs et les pays imporlaleurs sont disposés à effectuer, de 
façon telle que le libre jeu des prix entre le prix maximum et le 
prix minimum Con soit entravé, si un pays exportateur où un pays 
importateur estime qu'il est lé<é dans ses intérêts par suite d'une 
telle politique, il peut porter le cas à l'attention du Conseil, qui 
procède à une enquèle et établit un rapport sur la plainte dont il 
est SuUSI, 


Article 7. 
Stocks. 


1. Afin d'assurer des fournitures de blé aux pays importateurs, 
chaque pays exportateur s'efforcera de maintenir, à la fin de son 
année agricole, les stocks de blé de l'ancienne récolte à un niveau 
suflisant pour permettre l'exécution certaine, an cours de toute 
année agricole, de ses engagements au titre des ventes garanties 
aux termes du présent Accord. 

2. Si la récolte d'un pays exportateur est insuffisante, le Conseil 
consacre une attention particulière aux efforts déployés par ce pays 
exporltaleur pour æmainlenir -des stocks suffisants, ainsi qu'il est 
prevu au paragraphe {er du présent article, avant de relever ce pays 
de l'une quelconque des chligations que lui impose l'article 10, 

3, Afin d'éviter, au début et à la fin d'une année agricole, des 
achats disproportionnés de blé, qui pourraient porter préjudice à la 
Slabilisation des prix visés par le présent Accord et rendre difficile 
l'accomplissement des obligations de tous les pays exportateurs et 
de tous les pays importateurs, les pays importaleurs s'efforceront 
d'assurer le maintien, à toute époque, de stocks suffisants, 

4 Si un pays importateur fait appel en vertu de l'article 12, le 
Conseil consacre une attention particulière aux efforts déployés par 
ce pays importateur pour maintenir des stocks suffisants, ainsi qu'il 
est prévu au paragraphe 3 du présent article, avant de se prononcer 
Jlavorablement sur cet appel. 


Article 8, 
Informations à fournir au Conseil. 
Les pays exportateurs et les pays importateurs notifient au Conseil, 


dans les délais que celui-ci prescrit, telle information qu'il peut 
Ucinarder pour les besoins de l'administration du présent Accord. 





TROISIEMEF PARTIE 


Ajus'ement des quantités garanties. 
Article 9 


Ajustements dans le cas de non-parlicipation 
ou de retraut dé CrIAIns pAys. 

4. S'il apparait une différence quelconque entre le total des achats 
garantis figurant à l'Annexe A de l'artic'e 3 et le lolal des ventes 
garanties figurant à l’'Aanexe B de l'article 3, du fait qu'un ou 
plusieurs pays figurant à l'Annexe A ou à lAnsexe B (a) no 
signent pas l'Accord, ou (b) ne déposent pas un instrument d'accep- 
tation, ou (c) se relirent du present Accord en verin des di-po- 
sitions des paragraphes 5, 6 ou 5 de l'article 22, ou (d) sont exclus 
du présent Accord en vertu de l'arlicle 19, ou (e) soat déc.arés par 
le Conse:l, selun les dispositions de l'arlicle 19, en défaut pour lout 


ou parlie de leurs quantités garanties aux termes au present Aci ord, 
le Conseil, sans préjudice du droit reconnu à ‘out pays, au para- 
graphe 6 de l'article 22, de se retirer du pré-ent Accord aju-le les 


quantités garanties reslantes de façon que le tolal d'use Annexe 
suit égal à celui ae l'autre Annexe 

2, Sauf décision contraire du Conseil prise à la majorité des deux 
tiers des voix exprimées par les pays exportateurs et des deux liers 
des voix exprimées par les pars imporla'eurs, l'ajustement prevu 
par le présent article sera effectué par la réduction, au prorata des 
quantités garanties à l'Annexe A ou à l'Annexe B, selon le cas, à 
concurrence du montant nécessaire pour que le loial d'une Annexe 
soit égal à celui de l'autre Annexe. 

3. Pour opérer l'ajustement prévu par le présent article, le Conseil 
ne perdra pas de vue que, d'une manière générale, il est désirable 
de maintenir le total des achats garantis et le lolal des ventes 


garanties à un niveau aussi élevé que possible. 


Artic'e 10. 


Ajustements en cas de récolle in uffisante ou de néressilé 


de sauvegarder la balance des payements ou les réserres mmonclaires, 


1. Tout pays exportateur où tout pays importa'eur craigaant qu'une 
récolte insuffisante, dans le cas d'un pays exporlaleur, ou que 
la nécessité de sauvegarder sa balance des payements ou ses 
réserves monétaires, dans le cas d'un pays imporlateur, l'empêche 
d'exécuter ses obligalions en vertu du présent Accord, pour une 
aonce agrirole donnée, en réfère le plus tôt possible au Conseil et 
présente au Conseil une demande d'exemption totale où pardielle 
de ses obligations pour ladite année agr'cole, Toule cernande pré- 
sentée au Conseil conformément au présent paragraphe est exarmave 


sans délai. 


2. Si la demande concerne une récolle insuffisante, le Conseil, 
avant de se prononcer sur la demande d'exemplion, « ie la siluas 
tion des approvisionnemen’s du pays qui ‘ui en a réfcré, 

3. Si la demande concerne Ta balance des  pasenm s on les 


réserves monétaires, le Conseil s'enquiert et tieat compte non seu- 
lement de tous jes éléments qu'il juge appropriés, 
l'avis du Fonds Monétaire International, dans Ja rnesure où la 
g'iéstion intéresse nn pays membre du Foml 

ei de l'étendue de la néressité à laquelle se réfère le paragraphe 1°r 
du présent article. 


s. Pour se prononcer sur une demande d'exemption présentée en 
vertu du présent article, le Conseil appliquera le principe selon 
lequel le pays intéressé procédera, dans la mesuwwe maxhnum de 
ses possibilités, à des ventes pour remplir ses obligations en vertu 


du présent Accord, s'il s'agit d'un pavs exportateur, et à des achals 
pour remplir ses obligations en vertu du présent Accord, s'il s'agit 
d'un pays import'ateur. 

5. Le Conseil décide si la requête du pays qui lui en a référé eat 
fondée. S'il estime que cette requête est fondée, il décide dans 
quelle mesure et à quelies conditions le pays qui lui en a référé 


peut être dispensé d'exécuter les engagements pris au titre de sa 
quantité garante pour l'année agricoie en question, Le Conseil 
informe de sa décision le pays qui lui en a ré'éri 

6 Si le Conseil décide que le pars q lui € \ féré doit a 
exempté de tout ou partie de sa quantité garantie pour l'année agri. 
cole en question, la proceé jure vante est appl : 

(a) Le Conseil invite, si le pays qui lui en a référé est un pays 
Iimportaleur, les autres pass importateurs, ou, si le ,s qui fui en 
a référé e<t un pays ecxporlateur, les autres pays exportateurs, à 
augmenter leurs quaniilés garanties pour 1 nee ag e en quest'on 
Jusqu'à concurrence du montant de la garantie dont est exempté le 
pays qui en a référé au Conseil. Toute augmentation des quantites 
garanties aux termes du présent alinca doit être approuvée par 16 
Conseil. 

(b) Si le montant de la quantité dont est exempte le pa mor. 
tateur ne peut être complètement com'ensé suivant la prorédure 
prévue à l'alinéa :a) du présent paragraphe, le Conseil invite es 


pays exportateurs, si le pays qui en référé est uh pays importateur, 











= 
c28 
n vs | le pi qui | t \ référé est un pays 
‘ ( Û uantités garanties 
pour | | à ir! e de la quantité 
nl t Fr au ! C 
l y 1 iinnea € li pri { 
l 
“site total des offres reçues par le Conseil de la part des pays 
( | ut à augmenter leu quanti- 
| “ lu pren! paragt pne, S nt à 
ertu de l'alinéa ‘b) du présent 
[ | ( | de la quantité garantie dont est 
CRT ET ju 1 réfsi 1 Coensech, leurs quantilés garan- 
t «if 0 | e du Conseil, angmentés ou réduites, 
! l'augn 11 n ou la réduction 
d il de ces pays ne dépasse pas son offre. 
le ! £ le dont est exempté 
le re léré { Il ne pe ‘ire complètement 
ci ’ | t e aux alinéas (a) et (b) du présent 
| { le Consell réduit à antités garamiies pour l'année 
üs f t à l'An & A de l'article 3 si le pays 
‘| [ pive ex ter ou à l'Annexe B de 
1 l Î ii en à pr ré est un pays impor- 
bals pour que le tolal d'une Annexe soit 
{ \ [ue les pays e“porlaleurs, 
“ } ! \ l'A eve , ou 1e pays limportateurs, en 
“a ' "mn à l'A e h, ou les pars imporlaleurs, en Cas 
| ! l À \ e À, men décident autrement, la réduc- 
bon « eff pr 1, compile tenu de toute réduction 
déjn eff ue « ertu de l'alinéa b du prese it paragraphe. 
Article 11 
trust U? consentement muluel des quantilés garanties. 
4. la ! \ la den le des pays exportateurs et imrpor- 
l Û iranties se trouveraient modilifes de ce 
fu \ pour Ï de de validité de l'Accord qui reste 
à cou | talon de l (f< garanties à l'une des Annexes 
de t'art } neurrerment avec une augmentation équivalente, 
pour ladite } de, des quantités garanties à l'autre Annexe. 
NN ( eur peut trar rer une partie de sa quantité 


fé 
garantie à un re p excorlaleur et un pays importateur peut 


transférer une partie de sa quant rante à un autre pays impor- 
taleur | r la dume d'une ou de p'usieurs années agricoles, sous 
rer le ipprobation du Conseil à In majorité des voix exprimées 


par les pass exportateurs el à la majorité des voix exprimées par 
[AE riateurse 

% La quantité garantie de tont pays accédant au présent Accord 
en vertu de l'article 21 est compensée par des ajustements corres- 
pondante, en plus où en moins, des quantités garanties d'un ou de 


Annexes À et B de l'article 3 Lesdits 


plusieurs pays figu | aux 
ajusterwents pe sont pas approuvés tant que chaque pays expor- 
tateur ou importateur dont lu quantilé garantie est modifiée de ce 


fuil n'a pas guitié son assentiment. 


Article 12 


Achats supplémentaires en cas de besoins critiques. 


En vue de subvenir à des besoins critiques qui se manifestent ou 
menacent de se manifester sur son terriloire, un pays importateur 
peut daire appel au Conseil pour hui demander de l'aider à obtenir 
des approvisionnements de blé en sus de ses achats garantis. Après 
examen de cette demande, le Conseil, à condition qu'il recon- 
hauisse qu'une telle crise ne peut être résolue d'autre manière, peut 
réduire au prorata les quantités garanties des autres pays impor- 
tateurs, afin de fournir la quantité de blé qu'il juge nécessaire pour 
remédivr à la crise de par ces besoins critiques. La majorité 
des deux tiers des voix exprimées par les pays exportateurs et des 
deux tiers des voix exprimées par les pavs importateurs est néces- 
saire pour décider toute réduction des achats garantis, eflectuée en 
vertu du prisen! paragraphe. 


QUATRIEME PARTIE 
Administration. 
Article 13, 

Le Conseil. 

A. — ACTE CONSTITUTIF 


1. Le Conseil International du Blé, constitué en vertu de l'Accord 
International sur le B'é, ouvert à la signature à Washington le 
23 mars 1949, continue d'exister aux fins d'administration du présent 
Accord. 

2. Tout pays exportateur et tout pays importateur est membre 
votant du Conseil et peut être représenté aux réunions par un 
délégué, des suppléants et des conseillers, 
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3. Toute organisation intergouvernementale que le Con: n 
décidé d'inviter pourra déléguer un représentant qui assis ix 


réunions du Con<eil sans avuir le droit de vote. 
4. Pour chique année agricole, le Conseil éiit un Président et un 
Vice-Président. 


B. — Pouvoins FT FONCTIONS pu COxSEIL 

5. Le Conseil établit son règlement intérieur, 

6. Le Conseil tient les registres nécessaires à l'applica! des 
dispositions du présent Accord, el peut réunir loute autre d 
lation qu'il juge souhaitable. 

7. Le Conseil publie un rapport annuel et peut publier tou! re 
information relative à des questions relevant du présent Acc 

8. Le Conteil à tous autres pouvoirs et exerre loules aut'es fone 
tions qu'il peut estimer nécessaires pour assurer l'exéculi es 
dispositions du présent Accord. 

9. Le Conseil peut, à la majorité des deux tiers des voix exprimées 
par les pays exportateurs et des deux tiers des voix exprimées par les 
pays importateurs, déléguer l'exercice de n'importe lesquels es 


pouvoirs ou fonciiens. Le Conseil peut, à tout moment, révoquer 
une telle délégation de pouvoirs à la majorité des voix exn: es 
Toute décision prise en vertu de tous pouvoirs ou fonctions d''ésutes 
par le Conseil, conformément aux dispositions du présent parag e 


est sujette à revision de la part du Conseil, à la demande di 
pays exportateur ou importateur, dans les délais que Le Conseil 
prescrit, Toute décision au sujet de laquelle il n'est pas pré-enté 
de demande de revision dans les délais prescrits lie tous les pays 
exportateur et tous les pars importateurs, 


C. — Vote 


10. a) Sous réserve des dispositions des alinéas b) et €) du présent 
paragraphe, les pays importateurs détiennent 1.000 voix, qui sont 
mparties parmi eux suivant le rapçort existant entre leurs achats 
garantis respeclifs pour l'année agricole en cours et le total des 


3 
achats garantis pour celte an'ée agricole. Les pays exportateurs 
détiennent également 1.000 voix, qui sant réparties parmi eux suivant 
le rapport exislant entre leurs ventes garanlies respectives r 
l'année agricole en cours et le luïal des ventes garanties pour cette 


annce agricole. 

b) A toute séance du Conseil où un pays importateur ou un pays 
exportateur n'esl pas représenté par un délégué accrédité et n'a pas 
habilité un autre pays à exprimer ses voix conformément au parazra- 
phe 15 du présent article, le total des voix que peuvent exprimer 
les pays exportateurs est ramené à un chiffre égal à celui da total 
des voix que peuvent exprimer, à cette séance, les pays jimporta- 
teurs et redistrivué parmi Jes pays exportaleurs en proportion de 
leurs ventes garanties. 

c) Tout pays exportateur ©4 pays importateur dispose d'au moins 
une voix; H n'y à pas de fraction de voix. 

11, Toutes les fois qu'une moditicatlon se produit dan: les achats 
garantis ou les ventes garanties pour l'année agrico!'e en course, le 
Conzeil redistribue les voix, conformément aux dispositions du para- 
graphe 10 du présent article. 

12. Si un pays exportateur où un pays importateur est dérhu de 
son droit de vote en vertu des dispositions du paragraphe 5 de l'ar- 
ficle 17, ou perd son drait de vote en vertu des dispositions du para- 
graphe 7 de l'article 19, le Conseil redistribue les voix, comme si 
ledit pays n'avait aucune quantilé pour l'année agricole en cours. 

13. Il est fait abstraction, aux fins de redistribution des voix en 
verlu du présent article, de tou'e réduction de sa quantité garantie 
qu'un pays exportateur où un pays importateur a acceptée en \ertu 
du paragraphe 6 (b) de l'arlicle 10, de même que de tout transfert, 
ellectué aux termes du paragraphe 2? de l'article 11, pour une année 
agricole seulement, d'une partie de la quantité garantie d'un pars. 

1%. Sauf disposition contraire du présent Accord, les décisions du 
Conseil sont prises à la majorité des voix exprimées. 

15. Toul pays exportateur peut autoriser un autre pays exporlaleur, 
et tout pays imporlateur peut autoriser un autre pays importateur à 
représenter ses intérêts et à exercer son droit de vote à une ou à 
toutes les réunions du Conseil. Une a'‘testation de cette autorisa!ion, 
acceptable pour le Conseil, est soumise au Conseil. 


D. — Sessions 


16. Le Conseil se réunit au cours de ehaque année agricole au 
moins une fois par semestre et à toute autre date que le Président 
peut fIxer. 

15. Le Président convoque une session du Conseil si la demande 
lui en est faite (a) par cinq pays Où (b) par un ou plusieurs pays 
détenant au total un minimum de 10 p. 100 de l'ensemble des voix, 
ou (c' par le Cem'té Exécutit. 


E. — Quoruu 
noxcé- 


18. A toute réunion du Conseil la présence de délégué: } 
dant, avant tout ajustement du nombre des voix en verlu du para- 
graphe 10 (b) du présent article, la majorité des voix détenues par 
les pays exportateurs et la majoriié des voix détenues par les pajs 
inporlaleurs est nécessaire pour constituer le quorum. 








le 
L. 
\, 
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à nant le M juillet 1954 et fixe la cotisation de chaque pays expo 
F. — Sièce tateur et de chaque pays imporlaleur, 
tai 3. Le Conseil, lors de sa première session du second semestre 
so Le siège du Conseil est Londres, ne y décision contraire au de toute ann e agricole, vole son budget pour l'année agrikcoe 
rise à la majJorie des voix expri nees par 1es pars expor- suivante et fixe la cotisation de cl que pays exporlateut et de 
aieurs et à la majorité des voix exprimées par les pays importaleurs. chaque pays importateur pour ladite année agrico'e, 
. &. La cotisalion initiale de tout pays exportateur et de tout pays 
G. — CaP:CITÉ JUMIDIQUE importateur accédant au présent Ac‘ord, conformément aux dispo- 
silions de |’ rlicle 2 est te par eé Conseil sur la base de ! 
Le Conseil a, sur le terril ire de tout pays exportateur et de pense Ÿ y L uk - 25 os di Ac \ ok “r et de la “ riode restait . 
importateur, la capa ilé juridique nécessaire à l'exercice de l'année agricole en cours: toutefois, les cotisations fixées pour 
di functions que lui confère le présent Accord, les autres pays exp rtateurs et p ur les autres pays imp rtateurs 
au titre de l'année agricole en cours ne sont pas modifi 


IH, — Decisioxs 


1 Tout pays exportateur et tout pays importateur s'engage à Se 
r comme lié par toutes les décisions prises par le Conseil 
1 des disposilions du présent Accord. 


Artkle 14. 
Le Comité Erccutif. 


{ Le Conseil établit un Comité Exé‘ulif. Ce Comité Fxécutif est 
sé de trois pays exporlateurs, &us tous les ans par les pays 
leur, et de huit pays importaleurs an plus, é!us tous ;es ans 
car les pays importateurs, Le Conseil nomme le Président du Comité 
l { et peut nommer un Vice-Président, 
» Le Comité Exécutif est responsable devant le Conseil et forc- 
e sous la direction générale du Conseil, IL a teïs pouvoirs et 
functions qui lui sont expressément assignés par le présent Acc rd, 
: autres pouvoirs et fonctions que le Conseil peut lui déléguer 

\ vertu du paragraphe 9 de l'arlicie 13. 

, Les pays exportateurs siégeant au Comité Exécutif ont le même 
re total de voix que les pays importateurs. Les voix des pays 
exvorlateurs sont réparties entre eux de la façon qu'ils décident, à 
ndition qu'aucun pays exportaieur ne détienne plus de quarante 
ent du total des voix des pays exporlateurs. Les voix des pays 
mporlateurs soni réperli:s entre eux de la façon qu'ils décident, à 
ndition qu'aucun pays importateur ne détienne plus de quarante 
ir cent du total des voix des pays imporialeurs. 

. Le Conseil fixs le règlement intérieur relatif à la procédure 
le vote du Comité Exécutif et peut fixer telles autres clauses 
qu'il juge apçropriées pour le règlement intérieur du Comité Exé- 
uit, Une décision du Comité Exécutif doit être prise à la même 
orité des voix que celle que le présent Accord exige du Conseil 
rsque celui-ci prend une décison sur une question semblable. 
3 Tout pays exportateur ou tout pays imporlaleur qui n'est pas 
memire du Comité Exécutif peut participer, sans droit de vote, 
à la discussion de toute question dont est saisi le Comité Exéculif, 
chaque fois que ce'ui-ci considère que les intérêts de ce pays sont 
én cause, 


Article 15. 
Le Comité Consultati[ des Equivalences de Prix. 


Le Conseil établit un Comité Consultatif des Equivalences de 
Prix cunposé de représentants de trois pays expo'tateurs et de 
trois importateurs. Le Comité donne son avis au Conseil et su 
Comité sur les questions visées aux paragraphes 4, 5 et 6 de l'ur- 
ticle 64 et sur telles autres questions que le Conseil ou le Comité 
Exécutif peuvent lui référer, Le Président du Comité est nommé 
par le Conseil, 

Arlicie 16. 
Le Secrélariat. 


1. Le Conseil dispose d'un Secrétariat composé d'un Secrétaire 
et du personnel nécessaire aux travaux du Conseil et de ses comités, 

Le Conseil nomme :e Secrélaire et dlermine ses attributions. 

3. Le personnel est nommé conformément au règlement établi 
par le Conseil. 


Article 17. 
Dispositions financières 


1. Les dépenses des Aélzatiuns au Conseil, des représentants 
au Comité Exécutif et des représenlints au Comité Consultatif des 
Equivalences de Prix sont couvertes rar :es Gouvernements repré- 
sentés, Les autres dépenses qu'entraine l'administration du présent 
Accord, y compris celles du Secrétariat et toute rémunéralion 
que le Conseil peut décider d'accorder à son Président ou à son 
Vice-Président sont couvertes par voie de cotisation annuelle des 
Pays exporlateurs et des pays importateurs, La cotisation de cha- 
Cun d+ ces pays pour chaque année agricole est fixée en propor- 
Uuon de ses quantités garanties par rapçort au total des ventes ou 
des achats garantis au début de ladite année agricole, 

Au cours de la première session qui suit l'entrée en vigueur du 
Présent Accord, le Conseil vote son budget pour la période se termi- 








5. Les cotisations sont exigibles dès leur fixation. Tout pays 
exportateur et toui pays importateur qui omet de régler le montant 
de sa cotisation dans l'année qui en suit la fixation perd son droit 
de vote jusqu'à ce qu'il se soit acquilté de ladite cotisalion, mais 
il n’est ni privé des autres droits que lui confère le présent Arcord, 
ni relevé des obligations que celui-ci lui impose, Si un pays e\por- 
tateur ou un pays importateur est déchu de son droit de vole aux 
termes du présent paragraphe, les voix sont redistribuées conlur- 
mément aux dispositions du paragraphe 12 de l'article 15. 

6. Le Conseil publie au cours de chaque année agricole un élat 
certifié des recettes encaisses et des dépenses ecnavées au irs 
de l'année agricole précédente, 

17. Le gouvernement du pays où est situé le siège du Conseil 
accorde une exemplion d'impôts sur les appointements payés par 
le Conseil à son personnel; toutefois, cette exemption ne s'applique 
pas aux ressortissants dudit pays. 

8. Le Conseil prendra, avant sa dissolution, toutes dispositions 
en vue du règlement de son passif et de l'affectalion de son aclif et 
d2 ses archives. 


t 


Article 18, 
Coopération avec d'autres organisat ons intergouvernementales, 


4. Le Conseil peut prendre toutes dispositions utiles pour assure? 
l'échange d'informations et la coopération nécessaires avec les orga- 
nismes compélents et les institutions spécialisées des Nations Unies, 
ainsi qu'avec d'autres organisations intergouvernementales, 

2. Si le Conseil constate qu'une disposition quelconque du présent 
Accord est matériellement incompatible avec telles obligations que 
les Nations Unies, leurs organismes compétents et leurs institutions 
spécialisées peuvent établir en matière d'accords intergouvernemen- 
taux sur les produits, cetle incompatibililé est considérée comme 
une circonstance nuisant au bon fonctionnement du présent Accord, 
et la procédure prescrile aux paragraphes 3, 4 et 5 de l'article 2 est 
appliquée. 

Arti:le 19. 
Contestations et réclamations. 


4. Toute contestation relative à l'interprétation ou à l'application 
du présent Accord qui n'est pas réglée par voie de négociation est, 
à la demande de tout pays exportateur ou de tout pays importateur 
partie au différend, déférée au Conseil pour décision. 

2. Toutes les fois qu'une contestation est déférée an Conseil en 
vertu du paragraphe 1 du présent article, soit la majorité des pays, 
soit le groupe de pays détenant au moins le tiers du total des 
voix peut demander au Conseil, après complèle discussion, de sul- 
liciter l'opinion de la commission consultative mentionnée au para- 
graphe 3 du présent article avant de faire connaitre sa décision. 


3. (a) Sauf décision contraire du Conseil, prise à l'unanimité, cette 
commission est composée de: 

(i) deux membres désignés par les pays exportateurs, dont l'un 
possédant une grande expérience des questions du genre de cel'e 
en litige et l'autre de l'autorité et de l'expérience en matière juri- 
dique ; 

(ii) deux membres, tels que ci-dessus, désignés par les pays 
iraporlateurs: et 

(iii) un président choisi à l'unanimité par les quatre membres 
nommés aux termes de (a) et de {b) ou, en cas de désaccord, par 
le Président du Conseil International du Blé. 

(b) Des ressortissants de pays dont les gouvernements sont parties 
au présent! Accord peuvent être habilités à siéger à la commission 
consuitative, et les membres qui sont nommés à la commission 
consuitative agissent en leur capacité personnelle et sans recevoir 
d'instructions d'au‘un gouvernement. 

(c) Les dépenses de la commission consultative sont à la charse 
du Conseil. 

,% L'opinion de la commission consultative et ses motifs sont 
soumis au Conseil qui tranche le différend après avoir pris en consi- 
dération tous les éléments d'information utiles. 

5. Toute plainte selon laquelle un pays exportateur ou un pays 
Importateur n'aurait pas rempli les obligations imposées par le 
présent Accord est, sur la demande du pays auteur de la plainte, 
déférée au Conseil, qui prend une décision en la matière, 











—. 








icun pays exportateur où aucun pays importateur ne peut 


être reconnu €« 1! ile d'ure infraction au présent Ac "ord qu'à la 


majorité des voix détenues par les pays exportaleurs et à la majo- 
file à voix détenu par les pars importateurs. Toute constatation 
d'une infraction au présent Accord commise par un pays exporla- 
ovcer la nalure de l'infraction, 


leur où un pays hnportaleur doit € 
et, si celle infraction comporte une défaillance de ce pays à l'égard 
de sa q té garantie, l'étendue de cette défaillance. 

1. Si le Conseil constate qu'un pays exportateur ou un pays 
Woportoteur à comm une infraction au présent A rd, il peut, 
HI] à Mayor! des voix détertm par tes pays tp rtateurs et à la 
mi rité des voix détenues por les pays imporlaleurs, soit priver 


question de son droit de vote jusqu'à ce qu'il se soit 
acquitté de ses obligalions, soit l'exclure de l'Accord. 

8 Si un pays expor'ateur où un pays imporlateur est déchu de 
son droit de vote en vertu du présent arlic'e, ses voix sont redis- 
tribuées selon les dispositions du paragraphe 12 de l'article 13, 
Si un pas exportateur ou un pavs importateur est déclaré en 
pour tout ou parie de sa quantité garantie, ou est exclu 
quantités garanties restantes sont aujusices 


defaut 


du pré-ent Accord, les 
selon les disposilions de l'article 9, 


CINQUIEME PARTIE 
Dispositions finales. 
Arlive 20, 


Acceplalion et Entr'e en vigueur. 


97 avril 1953 imelusi 


t. Le m nt Accord ra ouvert jusqu an 2 
Vernet \ ynature des Gouvernements des pays figurant aux 
Anueres A el BD de lartinie S. 

2. L4 ] ent Accord sera soumis à l'acceptation des Gouverne- 


ments signalaire conformément à leurs procédures consiitulion- 
ueiles respective sous verve des dispositions du paragraphe #4 
du présent urticte les instruments d'acrep'ation seront déposés 


Etats-Unis d'Amérique au plus tard 


au} du Gouvernement de : 
le 1% juillet 195%, étant entendu toutefois qu'aux fins du pre sent 
article, une notification adiessée par tout Gouvernement signataire 
au Gouvernement des Elals Unis d Amérique avant le 15 jui let 1953, 
sisnilant son intention d'accepier le présent Accord et suivie du 
d'yôt de | unent d'acrepialion en exécution de cette intention 
le 1 out 1943 au } tard. sera considérée comme constituant 
uni eptation au 15 juiliet 1953, 

\ n que les Gouvernements de pays figurant à l'Annexe 
A du t'1 bles d'au moins cinquante pour cent 
‘ ve hiu ' is, et que les Gouvernements de pays fisuran: à 
J Annexe B ue l'ar e 3 et responsables d'au moins cinquanie pour 
cent des veutes garanties aient accepté le présent Accord à la date 
du 13 juillet 1953, es première, troisitrne, quatrième et cinquième 
par les du sent Accord entreront en vigueur au 15 juillet 1%3, 
et La deuxiéine Par'ie au ter auût 1953 pour ceux des Go'ernements 


qui auront & cple l'Accord, 
n'aura pas accepté le présent 


à. 1! vivement siynalaire qui 

Accord à la date du 13 inillet 40%, conforméinent aux dispositions 
du paragraphe ? du présent ar'icle, pourra, après celte date, obienir 
du Conseil une prolongation du délai de dépôt de son instrument 
d'acceptation. Les première, troisième, quatrième et cinquième Par- 
| lu présent Accord entreront en vigueur, pour ce Gouvernement, 
à la date du dépôt de son instrument d'acceplalion, et la deuxième 
Partie du présent Accord entrera en vigueur, soit à la date du 
der w de 1757, soil à la date du dépôt de son instrument d'acceplation, 
si Ceoile avruicre esi posicrieure. 


" Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique notife à tous 


les Gonve-nements signataires toute signature el loute acceptation 


du pri ent Accord 
Arlicle 21 
Accession. 


Le Conseil peut, à Ja majorité des deux tiers des voix exprimées 
pur les pays exportateurs et des deux liers des vois exprimées par 
les pays importateurs, approuver ession au présent Accord 
de tout Gouvernement qui n'y « pas déjà partie, et fixer les 
conditions de cette accession: élant euendu toutefois que le Conseil 
h'approuve l'accession d'aucun Gouvernement aux termes du pré- 
seut article que si, simultanément, il approuve des ajustements des 
quantités garanties aux Annexes A et B de l’article 3 conformément 
aux disposilions du paragraphe 3 de l'articie 11. L'accession est 
réalisée par le dépôt d'un instrument d'accession auprès du Gouver- 
nement des Elats Unis d'Amérique, qui nolifle chacune de ces acces- 
sions À tous les Gouvernements signalaires et à tous les Gouver- 
nements accédants 
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Article 22. 
Durée, Amendement, Retrait, Achèvement. 


1. Le présent Accord restera en vigueur jusqu'au 91 juillet 4e 
inclusivement, 
2. Le Conseil acressera aux pays exportaleurs et aux par h 


laleurs, au moinent qu'i jugera opporiun, Ses recormm 
concernant le renouveliement ou le remplacement du pé« 
Ac wri 

3. Le Conseil peut, à ja majorité des voix détenues par les pa 
exportateurs et à la majorité des voix détenues par les pass impor. 
laieurs, recommander aux pays exporlaleurs el aux pays i 

leurs un amendement au présent Accord, 


. Le Conseil peut fixer le délai dans lequel tout pays ex: teur 
e' Lout pays importateur notifiera aux Gouvernements des } 
Unis d'Amérique Son acceplalion on son rejet de l'amendernent 
L'amenderment prend effet dès son acceptation par les pays expo. 
lateurs d'tenant les deux tiers des votes des pays exportateurs et 


par les pays hmportateurs détenant les deux tiers des votes d 
importateurs. 

». Tout pays exporlaleur on tout pays importateur qui 1 
notifié au Gouvernement des Etats-Unis d'Amrique son acce; n 
d'un amendement à la date à laquele celui<i premi elle! pe 
après avoir donné par éeril au Gouvernement des Etats-Unis d'Amé 
rique le préavis de retrait que le Conseil peut exiger dans chaque 
cas, se retirer du présent Accord à la fin de l'année agricole en 
cours, Inais n'&t de ce fait, relevé d'aucune des obligations réaul 
tant du présent Accord et non exéculées avant la fin de ladite ane 
agricole, 

6. Tout pays exporlateur qui consijère que ées intérêts son! gra 
vement compromis Soit par la non-parti‘ipalion au présent Accord 
Soit par le retrait d'un pays figurant à l'Annexe A ou à l'Annexe B 
de l'article 3 e! responsable de plus de cinq pour cent des quantités 
garanties de cette Annexe, où tout pays importaleur qui considère 
que ses intiréls sont gravement compromis eoit par la non ; 
palion au présent Accord soit par le retrait d'un pays figurant à 
l'annexe B de l'artile 3 et responsab'e de plus de cinq pour cent 
des quantités garanties de ceile annexe, peut se retirer du pré<ent 
Accord, en donnant par écrit un préavis de retrait au Gouverx 
ment des Elals-Unis d'Amérique avant le 1er août 1952. 

1. Toul pays exportaleur où toul pays importateur qui considère 
que <a sécurité nationale est mise en danger par l'ouverture d'i 
Ulilés peut se retirer du présent Accord en donnant par écrit un 
préavis de retrait de trente jours au Gouvernement des Etats Uni: 
d'Amérique. 

SN Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique porte à la connar 
sance de tous les Gouvernements signataires et accédan!s toute 
noliicalion el tout préavis reçus aux termes du présent artile. 


Article 22, 
Apylication territoriale. 


‘ar! 


1. Tout Gouvernement peut, au moment de sa signature, de son 
a“ceplalion où de son accession an présent Accord, déclarer que ses 

roils et obligations aux termes du présent Accord ne s'appliquent 
pas à l'un quelconque ou à l’ensemble des trrritoires d'outre-mer 
dont les relations extérieures sont placées sous sa responsabilité. 

2 A l'exceplion des territoires au sujet desquels une déclaration 
a éle faite, conformément aux dispositions du paragraphe 1 du pré- 
sent ariicie, les droits et obligalions que tout Gouvernement a-surme 
en verlu du pwésent Accord s'appliquent à tous les terriloires dont 
les relalions extérieures sont placées sous la re<ponsabilité 
Gonnerement. 

3. Après son acceplation ou son accession an présent Accord, tout 
Gouvernement peut, à tout moment, déclarer, par voie de notification 
au Gouvernement des Etals-Unis d'Amérique, que les droits et ot 
galions qu'il a assumces aux termes du présent Accord s'appliquent 
à l'un quelconque ou à l'ensemble des territoires au sujet desque!s 
N a fait une déclaralion conformément aux dispositions du parazra- 
phe 1 du présent article, 

& Par notification de retrait donnée au Gouvernement des Flals- 
Unis d'Amérique, tout Gouvernement peut, en ce qui concerne ! un 
quelconque ou l'ensemble des territoires d'outre-mer dont les rela- 
tions extérieures sont placées sous sa responsabilité, procéder à un 
retrait séparé du présent Accord. 

5. Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique porte à la sonnais- 
sance de tous les Gouvernements signalaires et accédants toute 
déclaration ou notification faites en vertu du présent articie. 

En foi de quoi, les soussignés, dûment aulorisés par leurs Gouver- 
nements respectifs, ont signé le présent Accord aux dates figurant en 
regard de leurs signatures. 

Fait à Washington, le treize avril 1933, en langues anglaise. fran- 
çaise et espagnole, les trois textes faisant également foi, l'or zinal 
devant être déposé dans les archives du Gouvernement des Etats 
Unis d'Arncrique qui en transmetlra des cepies certifiées confo:mts 
à tous les Gouvernemenls signataires el à tous les Gouvernerneris 
accédants. 


i ! 
uuur 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


péeret n° 55-105 du 20 janvier 1955 relatif au fonctionnement 
des services de police en Aïlgérie. 





Le président du conseil des ministres, 


ur le rapport du ministre de l'intérieur, du garde des 

ruinistre de la justice, du ministre des tinances, des 
ares économiques et du plan, du secrétaire d'Etat aux 
! s et aux affaires éconcmiques et du secrétaire d'Etat à 
à présidence du conseil, chargé des relations avec les Assem- 
bices et de la fonction publique, 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1947, portant statut 

rganique de l'Algérie ; 

Vu la loi n° 48-126S du 17 août 1918 tendant an redressement 
économique et financier et notamment ses articles 6 et 7; 

Le conseil des ministres entendu, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. +, — Pour contribuer au fonctionnement des services 
de police en Algérie, le ministre de l'intérieur met à la dispo- 
ation du gouverneur général, dans la limite des crédits inscrits 
au budget de l'Algérie, des foncuonnaires de police de la sàreté 
nationale. 

art. 2. — Des règlements d'administration publique détermi- 
nerout les conditions dans lesquelles les fonctionnaires de la 
steurilé générale de l'Algérie seront intégrés et reclassés dans 
les cadres correspondants de la sûreté nationale. 

art. 3. — Le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des finances, des affaires éco- 


nomiques et du plan, le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
aflaires économiques et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des relations avec les Assemblées et de la fonce- 


ton publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
0 l de la République française, 


Fait à Paris, le 20 janvier 1955. 


PIERRE MENDÈS-FRANCR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 

Le ministre de la défense nationale et des [orres 
armées, garde des sceaux, ministre de la justice, 
par intérim, 

EMMANUEL TEMPLE. 
Le ministre des finances, 
des aj/aires économiques et du plan, 
ELGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux ajJaires économiques, 
GILBERNT-JULESs. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du ronseil, 
chorgé des relations avec les Assemblées et 
de la Jonction publique, 
REXÉ BILLÈRES. 


+0 








Décret n° 55-106 du 20 janvier 1955 fixant les conditions d'inté- 
graiion des contrôleurs généraux et commissaires de poiice 
de la sécurité généraie de l'Algérie dans les corps corres- 
pondants de la sûreté nationale et modifiant le décret n° 54- 
530 du 8 juin 1964 portant règlement d'aëministration publi- 
que relatif au staiut particulier du corps des commissaires 
de police de la sûreté nationale. 


— —— 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du garde des 
sceaux, ministre de la justice, du ministre des tinanres, des 
allaires économiques et du plan, du secrétaire d'Etat aux 
linances et aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé des relations avec les Assem- 
biées et de la fonction publique, 

Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, et notamment son article 2, 








Vu le décret n° 55-105 du 2% janvier 1955 relatif au fonction- 
nement des services de police en Algérie; 

Vu le décret n° 51-580 dun 8 juin 1954, portant règlement 
d'administration publique, relatif au statut parleulier du corps 
des commissaires de police de la sûreté nalionale; 


Le conseil d'Etat entendu, 
Décrète : 


Art. 1e, — Les contrô'eurs généraux et les commissaires de 
police de la sécurité générale de l'Algérie sont intégrés respec- 
Uivement dans les cadres de ontrüleurs peucraux et de CoIN- 
missaires de l live de la sûreté nationale. 


Art. 2. — Les fonctionnaires intégrés en application de 
l'articie i® ci-dessus sont reclassés dans le grade et l'échelon 
équivalent à celui qu'ils détiennent daus jeur ancien corps 
à la date de publication du présent décret. Ils conservent, 
dans l'échelon d'intégration, lanciennelé acquise dans leur 
ancien échelon, 


Art. 3. — Le gouverneur général de l'Algérie exerce, À 
l'égard des contrôleurs généraux et des commissaires de police 
Inis à sa disposition, lies altwibulions suivantes : 

1° Il procède aux affectations à l'intérieur de l'Algérie; 

2° Il prononce les mutations dans l'intérêt du service et pour 
convenances à l’intérieur de l'Algérie; 

3° Il exerce le pouvoir de suspension, 


Art. 4. — L'article {® du décret du 8 juin 1954 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 1%, — Les commissaires de police de la sûreté natio- 
nale exercent leurs fonctions sur le territoire métropolitain, 
dans les départements d'outre-mer, en Algérie. lis exercent 
les attributions de... ». 

(Le reste sans chat gemceni.) 

Art. 5. — A titre transitoire, les personnels des services 
actifs de la sécurité généraie de l'Algérie non encore intégrés, 
en application de l'article 2 du décret n° 55-105 du 29 janvier 
1955, dans les cadres cowecpondants de la sûreté nationale, 
complant quatre ans de services effectifs et âges de trente-cinq 
ans au plus au {®% janvier de l'année du concours, peuvent se 
presenter au concours prevu à Llarlic:e 3 du décret susvisé 
du 3 juin 1954, 

Art. 6. — A titre transitoire, il sera établi pour l'année 1955 
les tableaux d'avancement de grade distincts pour ivs Coui- 
Wissaires 1e poal 0 visets 4 l'art ‘le {et QC d «lis. 

Ces fabieaux seront dressés apres avis des commissions 

paritaires d'avancement prévues par latrèleé du gouverneur 
général de l'Algérie du 15 octobre 19535. 
Art. 7. — Le ministre de l'intérieur, le garde des sceaux, 
ministre de ja ju *, le manistre des finances, des affaires 
économiques et du plan, le eecrétare d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques et le rétaire d'Etat à la présidence 
du conéeil, chargé des rclations avec les Assemblées et de la 
fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exéeution du present décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1955. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le présiden! du conseil des ministres; 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le ministre de la défense nationale et des [forces 
armées, qarde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, par intérim, 

EMMANUEL TEMPLE 


Le mivistre des finan e$, 
des afjœares économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Elal aux [inance® 
et aux afjaires économiques, 
GILBERT -JULES, 
Le secrélaire d'Elal à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et 
de la Jonction publique, 
RENS BILLÈRES. 


+0. 














—_ 








gration des tonctionaaires du corps des gardiens de la paix 
ce la sécurité générale de l'Algérie dans le corps des gardiens 
de la paix de la sûreté nationale, et modifiant le décret 
n° 53-1144 du 24 novembre 1953 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du corps des 
gardiens de la paix de la surete nationale. 


Le président du conseil des ministres, 

DL tapport du n tre de l'intérieur, du ministre des 
fl ill ° hique fl du pian, du secrétaire 
da t'at tin es el IX affuire CCONOIqUEe el du secreé- 
ture d'Etat i la pre { e du conseil, chargé des relations 
ü\t \ huh et d ln fonction } iblique, 

Vu L' 1 tt oct eu uit | ni t statut pt néral des fonc- 
Lion [l t latin hh ui 8 &: 

Vu le decret n° b3-105 du 26 janvier 1955 relauf au foncetion- 
L: ( {1 { { Al vi , 

\u le d et 1144 du 2% novembre 1953 portant règle- 
ment d'acm ation publique, relatif au statut particulier du 
cop; de le la paix de la sûreté nationale, 

Li ul l Llat entendu, 

Décrèt 

Art. ! L« Lonnairs du corps des gardiens de Ia 
paix de la sécurité genérale de Algérie sont intégrés, à compter 
du 1 fes r 1" dans 1e Corp des gardiens de lu paix ue 
li Sh'eti l tional 

Art, 2 Les fonctionnaires intégrés en application de l'ar- 
ticle 4 ci-dessus sont reclassé- dans le grade et léchelon 
équivalent à celui qu'ils détenaient à la date du 91 janvier 
fs dans leur ancien corps. Hs conservent dans léchelon 
d'intégration l'anciennete juise dans leur uncien éche lon. 

Are, 9 A l'exceplion des nominations, des mutations entre 
la métr pole et l'Algérie, des radiations des cadres, des révo- 
calions et des mises à la retraite qui sont prononcées par le 


Mainistére de lintéricur, et jusqu à publication du règlement 
d'administration publique fixant les dispositions communes 
applicables aux fonctionnaires de la sûreté nationale et des 
textes pris pour son application, l'administration des fonction- 
naites du corps des gardiens de la paix de la sûreté nationale, 
mis à a disposition du gouverneur général de l'Algéne en 
üpplication de l'article {1% du décret n° 535-105 du 20 janvier 
14:53 relatif au fonctionnement des services de police en Algérie, 
e-t assurée par le gouverneur général. 

Les organismes consultatifs paritaires créés en application 
de l'arrêté du gouverneur général de l'Algéne du 13 octobre 
105% demeurent compétents jusqu'à la mise en place des 
commissions administratives paritaires prévues par le règle- 


went d'admiustration publique visé à l'alinéa précédent, 
Art. 4 


L'article 1% du décret n° 53-1144 du 24 novembre 
1953 susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 17, — Les gardiens de Ja paix exercent leurs fonc- 
tions sur le territoire métropolitain, dans départements 
d'outre-mer et en Algérie. Hs sont chargés de protéger la sûreté 
des personnes et des biens et, d'une manière générale, de 


fon 
es 


veiller au maintien de l'ordre public. Hs exercent leurs fonc- 
tons dans les corps urbains de sécurité publique, les compa- 
gues républicaines de sécurité ou les formations de réserve 


Ü Aïgét M 
Art. © 
des affaires 
finances et 


de l'intérieur, le ministre des finances, 
s et du plan, le secrétaire d'Etat aux 
économiques et le secrétaire d'Etat à 


Le ministre 
CCoHotnEqn 
aux affaires 


la présidence du conseil, chargé des relations avec les Assem- 
blées et de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 


publié au Journal officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 
Par le pre 


ministre de l'intérieur, 
FRANÇO,S MIITERRAND, 


‘} i N D,” * 
20 Janvier 1 ppnne MENDÈS-FRANCE 


sident du conseil des ministres: 


Le 
Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec Les Assemllées et 
de la Jonction publique, 

RPNÉ BILLÈRES. 
+0 
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Décret n° 55-107 du 20 janvier 1955 fixant les conditions d'inté- Décret du 22 janvier 1955 portant homologation de cinq décisions 


adoptées par l'Assemilée aigérienne au cours de Sa Session ordi. 
naire de novemire-décembre 1754. 


Le président du conse:l des ministres, 

Sur le raoport du ministre de l'intérieur, 

Vu les at es 13 et 16 de ja loi du 20 septembre 197 portant 
sialut organique de l'AIG je : 

Vu les avis du gare des sceaux, min'stre de la justice e! 
secrclaire d Etat aux finances et aux affaires éconuiniques : 


20 et 21 


décembre 1 
au gouxe 


date des 4%, 11 
l'Assemblee 


Vu les transmissions en 
par le président de 
général de l'Agérie, 


algét 


Décrète : 
art. 27. — Sont homolog 
embice rienne : 


extension à l'Algérie 


iérs les décisions suivantes adoptées pas 
l'A 
jo Décision por! 


des dispositions id 


int 


politanes relatives à la Hirmite à aumission de la preuie li ra 
uiaic ; 
20 Décision ratiflant l'arrêté gulhernatorial du Q  juil'et 4; 


portant suspension prov:soite du droit de douane d importation api 


cah'e nu cale vert en fèves ei peliicules; 

30 Décision tendant à moditier la décision n° 51-005 de l'Ascen 
blée algérienne hemoicguce par décret du S$S janvier 19% r 
au régime de retraites des ouvriers de l'Algérie ; 

io Décision ayant pour objet de modifie: et de compléter « 
certains points les déc sions n° 18-004 de l'asseimbice financi 
l'Algérie et ne 49-053 de l'Assemblée algérienne, re'ative an 
des pensions des fonctionnaires et agents tribulaires de la caisse 
générale des retraites de l'Algérie; 

+ Décision tendant à compléter le décret du 6 août 19% m 


pour l'application de l'artcie 4 du décret du S septembre 19% et 
déterminant les emp'ois affiliés à la caisse générale des retraites 
de l'Aigérie, dans la cetégorie B. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution dn 
présent d'eret, qui sera publié an Journal cfliciel de ja République 
française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 22 janvier 1955, 


chassés 


PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Par le pré<ident du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITIFRRAND, 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l’ordre de l’armée de mer. 
sur la proposition én 
le mminisire de la 


date du 17 janvier 1955, 
aux forces arinées (marine 
el des forces armées cite : 


Par décision en 
Secrétaire d'Elat 
défense nationale 


A l'ordre de l'armée de mer. 


Corda (Jean-Paul), capitaine de frégate, commandant le tender 
d'aviation Paul-Go/feny. 

Yoyoite-Iusson (Marie-Armand-Yves-André), capitaine de frégate, 
commandant ie tender d'aviation Commandant-Robert-Giraud. 
Joire-Noulens (Albert-Charlès), capitaine de corveite, des forces flu- 
viales du sud de l’Indochine. Cette citation annule et remplare 
lu cilation à l'ordre du corps d'armée décernée le 2 juillet 1%4 

ar ordre no 2% EM/REC du contre-amiral. commandant par 
intérim les forces maritimes d'Extrème-Orient, 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
Uicalres d'opxralions extérieurs avec palme. 
—-@ © + 








Décrets du 19 janvier 1955 
portant concession de la médaille militaire. 





Par décret du Président de la République en date du 19 Jon: 
vier 19, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du secr 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), son! décorés de la médaille 
mubtaire les militaires dont les noms suivent: 


INDOCHINE 
RÉGULARISATIONS 
(Pour prendre rang du 7 juin 1954.) 
Agnolelti (Giorgio), caporal-chef (T. M.), 2 bataillon étranger de 
parachulisies, mmle 79838. 
Rirloli (Cosimo), 2° classe (T. M.), 2° régiment étranger d'infan- 
lerie. 1% balailion, 
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Jacques), caporal (T. C.i, 2° bataillon du 1 régiment de 
rs parachutistes, n le 513 
Kkonrad)\, fre classe (T. M.), % bataillon étranger « 
s mie SIN, 
| y Van Trung, {re classe (T C.\, 8 bataillon parachutiste 
mle au recrutement SJ2SSC 55. 
rnard). 2 classe (T. C.), 2e bataillon du {7 régiment de 
rs parachu'ises, mile 512. 
Jean-Michel), caporal (T. C.), 6 bataillon de parachuustes 
VUX. 
Robert-Lucien), {re classe (T. C.), @& bataillon de parachu- 
“nloniaux. 
Erwin), caporal (T. M.), 13° demi-brigade de légion étran- 
, ter bataillon, mile 56318 
M. i ben Tahar ben X, caporal (T. M.), fer bataillon de marche 
an Le régiment de tirailleurs marocains, mie A. 7:71/33 Rabat. 
Messudia Moukrane, 2° classe (T. M.), 3e bataillon de marche du 
* rouument de lirailleurs algériens, m'e 9618. 
pharm Van Sau, 2° classe (T. C.), 6 ba'aillon de parachu:istes colo- 
! «, inle 3820 Saïgon. 
Tumrantat Saïd, % classe (T. M.), 3e bataillon de marche du 3° rézi- 


0 


de tiralieurs algériens, mile 2493. 
Le] , 


il 
it 


e para- 


(Pour prendre rang du 12 juin 1954.) 
S N. P. Ahmed, > classe (T. M.), 2° hatailion de marche du 3 rt 
ment de tirailleurs algériens, mie 2:47. 


Kori. 
gi 


(Pour prendre rang du 29 juin 1954.) 
Amos (Max), sergent (T. M.}), 13 demi-brigade de légion étrun- 
vère, te bataillon, mle 78770. 
Baiclot (Uarlo), sergent-chef (T. M.), % balaillon étranger de rara- 
uistes, mle 3599-9. Cetle concession annule et remplace eelle 
accordée à l'intéressé par décret du 21 juillet 1951 (Journal offiriel 
du 3 août 1954). 
Cevrero (Orlando), sergent. (T. M.), 1 2% régiment étranger d'infan- 
terie, mule 87527. 
Galus (lielmuth}), 2 classe (T. M.), 1/2e régiment étranger d'infan- 
tere, mle 87751. 
Grube (Heinrich), {re classe (T. M.), 12° demi-brigade de légion 
nzère, 47 bataillon, mile 930. 
hasperowski (Otto), 2e classe (T. M.), 1,2 régiment étranger d'in- 
\ , mile 9614. 
Ken Robert}, sergent (T. M.), 2,13 demi-brigade de ifjion 
étrangère, mle G3Sal. 
Fons (Laurent), caporal (T. M.), 2% bataillon étranger de para-nu- 
| , mle 81783. 
Weiuert (Detlef), caporal (T. M.), 1/2 régiment élrarnger d'infan- 
terie, m:e 69842. 


(Pour prendre rang du 90 juin 191.) 
Deu'sch (Walter), 2e c'asse (T. M.), C. C. R. du 2° résiment étran- 
gr d'infanterie, mie 100674. 
(Pour prendre rang du 2 juillet 1954) 
Aurora (Jacques), re ciasse (T. M.', 1/2e régiineut étranger d'in- 


fanterie, nle 69745. 


Ba'es (lelmut)}, ? classe (T. M.}, {7 balaillon étranger de para- 
ul'sies, mile 87099. 
} Werner), 2° classe (T. M.), 2/1%° derni-brigade de légion étran- 


zrre, mle 81839. 

Lefebvre (Jhan), % classe (T. M.), 1% demi-brizade de légion étran- 
sère, 4e bataillon, mle 96058. . 

Masche (Dieter), 2° classe (T. M.), % bataillon étranger de para- 
chutistes, mle 996852. 

Radzuweil (Gérhard), caporal-chef (T. M.), 1% dermi-brizgade de 
Kzion étrangère, fe bataïilon, mle 7:9%6. 

Stern (Walter), sergent-chef (T. M.), 13 demi-brgade de lKzion 
étrangère, {er batai'lon, mle 70:62, 

Tahar ben Mohamed ben Rahal, tre classe (T. M), {er bataillon 4e 
marche du 4 régiment de tiraileurs marocains, mile 52:9,51 Rabat. 

(Pour prendre rang du 35 juillet 1954.) 

Aïbes (Joachim), fre classe (T. M.), 13 demi-brigade de WKgion 
étrangère, {7 bataillon, m'e 31801. 

Benrekla Saïd ben Zemikri, 2 clasge (T, M, % bataillon de marche 
du 1er régiment de tiraileurs algériens, mie 19%, 

Buirack (André), caporal (T. M.), 1°* bataillon étranger de parachu- 
hstes, mle 74740. 

Cherif ben Abdesslam, sergent (T. M.), 31° bataillon du génie, 
3 compagnie, mle au recrutement B. 222/39. 

Ilaas (Ileinz), {re classe (T. M.), 2° bataillon étranger de parachu- 
listes, mle 91632. 

Leureun Raymond), {re classe (T. C.), S° balaïlon de parachutistes 
dé choc. 





— _ 
Moghenauji Tahar, cap LEE D ie re, n! de tirailleurs algés- 
riens, 2° Jalaiuon de marcie, 
Monneregu (llenri), capora { (T. C.), 2e batail'on du 1er régiment 
de chasseurs para“hulistes, m'e O5) 
Niang Abdont Moutard, fr canonnier (T. C.), 2/4 réciment d'artilie- 
r niaie, M 3911 
Nu \ wd, 2? e F,, M.,, % Data \ de mmarrhe du 
il Ü ni « À s gérien n 1.1 
] t | s-t I { s © di | 1 v3 
« n è A 
R nar), ? ss A | mn igade d écran 
pot l'4 1 il, lue HAT! 
Yayaoui Menoud, 2e classe (T. M.), 1/2 régiment étranger d'infan- 
te mr'« 11 
Zimn nant (Sicgfriecd), « ral fT. M 13e dermi-!t ce de légion 
éltran: , 1 balalsion, m du). 
(Pour prenire rang du G juillet 1954.) 


Abassi Slimane, fre classe (T., M), ba n de marche du 
de réciment de tirailieurs alger ens, ie 1904. 

Ahigrim «Friedrich}, 2° classe (CT. M1, dr bataillon étranger 
parachutistes, m'e 95978, 

Dader Said, ?e classe CT. M), % batail'on de marche du ler régiment 
fe tirailleurs algériens, m'e L. M. 626 

Clih Mohamed, ?% classe (T. M.), 2 bataillon du fer régiment de 
tirailleurs algériens, m'e 11500, 

Deschamps (André), sergent (T. M.), 12 demi brigrde de légion 
étrangère, 1 betail'on, mie 77074. 

Dieffal Salah, caporal-chef (T. M.), 3e bataillon de marche du 
æ régiment de Vrailleurs a'gérien<, mile 20046 

El Kamunar ben Ahmed, caporai (T. M.), Sie bataillon du génie, 
3e comoasnie, me an recrutement 310 

Hamiat Ahmed, ?e classe (T. M.), 2e bataillon de marche du 1er m£gli- 
ment de tiraiilenurs algériens, m'e 12959. 

Kohler (Gunier:, % classe (T. M.), 1/2 régiment étranger d'intfan- 
terie, m'e 673%), 


Mohammed ben Bouhéker, capora!-chef (T. M.), 21° balaillon du 


. Li 


Jde 


. 


cénie, mie au recrutement A. 7:28 
Stiegler (Ludwig), tre c'asse (T. M.), + bataillon étranger de para- 
chutistes, me Jut2s. 

Troch (Charles, tre classe (FT. M), 19 demmi-brigade de légion élran 


(Pour prendre rang du 9 juillet 1954.) 


Mohamed ben Ahmdam, servent (T. M.), 9e bataillon du génie, 
ÿ compagnie, numcro matricule au recrutement A. 652, 


(Pour prendre rang du 91 
Gabel !{Séverin), premier canonni En ©), & 1 ment d'artillerie 


coloniale, numéro mal 


Kieffer (René, caporal (ET. C e bataillon du fer régiment de 


chasseurs parachulistes, nurnére matricu e 6123, 

Mexhki ben Khtifa ben Amour, ? lasse (T. M.), fer bataillon de 
aarche du 4e réziinent de bGrailleurs marocains, nurnméro Imatri- 
cule 2*17/:0 Rabat, 

Moitier (Marius), sergent [T. M), fr bataillon de marche du fe régi- 
J! it de tirailleurs marocains, numéro rraf le 49-57S Paris 

Tai ljia Sezhuir, 1 LA D: l \ d narr! lu 
1er les nicht de li al i is Û », | } 1 Hu L M Nip) 

(Pour prendre rang du 12 août 1954.) 
Saa Sandono, premier canonnier T., C.), groure d'arlill ie coloniale 


de montagne du Levant, numéro matricuie 27174, 
(Pour prendre rang du ?S août 1251.) 
Bordessoules {Ilenri), caporal-chef (T. C.), Se bataillon parachutiste 
de choc. 
(Pour prendre rang du 8 septembre 1954.) 


Bennour Abdelhafid, 2? classe (T. M), 7e régiment de tirailleurs 
algériens, 3e bataillon, numéro mairicule 12691. Celle concession 
aunule fa citation à l'ordre n° 205% du 14 octobre 1951. 

Chouabia Ammar, ?e classe (T. M.), 7° régiment de tirailleurs algé- 
riens, #7 balaillon, ruméro matricule au recrulement 50%) 
R. M. G. Constantine. Cette concession annule la citalion à l'ordre 
ne 310 du 2% seplembre 1954. 

Herzer (Kaïl), {re classe (T. M.), 1er balaillon ét:anger de parachu- 
listes, 

(Pour prendre rang du 20 novembre 1954.) 

Seigneurie (Roland), adjudant (T, M.), 3e régiment étranger d'infane 

terie, er halaillon, compagnic de commandement, numéro matri- 

cu'e 6220 


ruix de gucrre des 


Ces concessions comportent l'attribution « 
iValres à OjaAlaUQnNSs exICrIeUrS avez paln C 


ne à ed 


tn ia ( 
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Ets ; Lahcen ou Mohand, 2e classe (T. M.), Se tabor marocain, 1% Ein ss 
ar décret du Président de la République en date du 19 janvier marocain, mile 81,G. 1953 : 
RAA] wi sur ! ri mt qd resident *on<C; i Î < . vi Z 
: pr Fe À , LU l 1 = : è ve à ES LE Le Jolivet ‘Ciément), sergent (T. M.), groupement de commande 
tut t : , ; : 1 ! ‘es t '“ures li ‘hi entire. > 
taire d'Etat aux forces armées (gucrs ont JJévorcs de la médailie lorces lerrestres plaleaux Cen »!\ 
militaire les militaires dont les noms vent: Menager, alias Wallis (François), 2 classe (T. M), 1 régiment 
étranger de cavalerie, mile 4175. Celle concession annule la ila- 
INDOCILINE tion à l’ordre n° 2% du % juillet 1957. 
, , Mohamed ben Ali ben Marmadi, 2 classe (T. M.), 47 bataillon te 
I: LAUIS \TIONS marche du 4° régiment de tirailleurs marocains, mile 62; :» 
recrutement de Rabat, Cetle concession annu'e et rClnplace la 
Pour prend rans du 12 février 1954.) citation à l'ordre n° 23 en date du 17 février 1954. 
Y } Cala e classe (T. M ba n de marche du ?%e régiment Mohamed ben Bouzaine ben Salah ben Khelfa, {re classe !T. M1 M 
di ’ ‘10. Cette concession anuule ct rem 8e compagnie moyenne de réparation du matériel, mle 809 L. :4. 
place la cita |! | ue là du 12 janvier 1954. Mohammed ben El Arbi ben Mohammed, caporal-chef (T. M, 
1 régunent de tiralleurs marocains, mle A 1915/40, 
| I rang du 27 mars 1951.) Noidandiji, 2 classe (T. C.), bataillon co:onial de Saigon-Cholon 
Etork (J e t (T. M), Se réiment étranger d'infanterie, 2 bataillon, mle 1:48, recruleinent de Fort-Lamy. Celle conces 
se | mile sion annule la cilalion à l'ordre n° 5% dn 9 juillet 1952. 
Nerdeux (Augustin-Fdmond-Joseph}, sergent de réserve, mission 
l'our prendre rang du 20 mal 1954.) catholique ce Cao-Bang. s 
US Pham Van Doa, caporal-chef (T. C.), 61° bataillon du génie, 
Aved À ( F, M.), fer ba lon de anarche du 6° régiment e compagnie, mle 254692 
de lrailleurs aigérier me L M, 9S/193, mn rutement d'Oran Poret (René-Jules-Rémy), sergent (T. C.), compagnie coloniale de 
( ile el remp'a la cilalion à l'ordre n° 100 garnison d'Hanoï. 
du =: Frs Quoineau Serge), sergent (T. C.), 29% bataillon de marche de ! y 
Boudhuaa br M ned, % clacce (TT, M, he régviement de tirail- teurs sénégalais. 
leurs 1 , mile JO, recruierment de Rabat. Celle conces- Sauvonnet (Hubert), sergent-chef (T. C.), 29e bataillon de marche 
sion l verre hi} eo là cilalion à l'ordre ne 11s1 cn date du de tirailte rs cor saluis, 
12 ju RUE | + Un Tebakha (Georges-Alhmmed), sergent-chef (T. C.), 4 bataillon thaï, 
} [PE 1’ las T. C.), 2/@ régiment d'infanterie coloniale, m'e 2381, recrulement de Constantine. 
mie 1410 Thuret (André-Paul, sergent-chef (T. C.), fe bataillon du régiment 
N'Kkoue Hudent M'Po, fre classe (T. C.), 2/6 régiment d'infanterie de Corte. 
coloniale, 1 Un Tucquer {Paul-Olivier), maréchal des logis chef :T. M), régiment 
d'infanterie coloniale du Maroc. 
(Pour prendre rang du 31 Juillet 1954.) Tran Van Taï, brigadier-chef (T. C.), régiment de Corée, 2% ba!ail- 
Ouanoronu Himan, %e classe (T. Co), */@ régiment d'infanterie colo- lon, 7° compagnie, mle 125498. 
hiule, mile 21050, Ziani Mohamed, caporal (T. M.), %e bataillon de marche du 7e réyi- b 
ment de tirailleurs a'gériens, m'e KR. M. 2152, recrutement d'Alger. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
Hamad ben Brahim, caporal (T. M.), compagnie du géaie 172, 
mle 2260/47. Cette concession ne comporle pas l'attribulion de la 
Croix de guerre. 


(Pour prenJre rang du 12 août 1954.) 
Camara All, 1re casse (T. C.), * régiment d'infanterie colonia'e, 


| ‘ 
Mie 4H) 





(Pour prendre rang du 8 septembre 1954.) 
Verloove (Henri), 2e classe (T. M.), 1er régiment étranger de cava- —+e—+- 
lerie, mie 2089, À 
Mohamed Sadok ben Mohamed F! Habeb, fre clasee (T. M), Décret du 20 janvier 1955 portant attribution de Commandements. 
24e régiment de tirailleurs tunisiens, mle 2952. 
Daitonongar, caporal (T, C.), 2/6 régiment d'infanterie coloniale, Par décret en date du 20 janvier 1955, les officiers désignés ci-après 


mile 1751 sout nommés aux command: ments suivante : 


Ces roncessiot compor'ent l'attribution de la Croix de guerre des o à | 
théâtres d'opérations extérieurs avec pa’me. A. — BANMENIS DE SURFACE 
1. — Captaines de vaisseau. | 
(Pour rendre rang À a date u nrése teret. s : . , 
pu hier drone MM. Franconie (P.-M.-A.), du navire atelier Jules-Verne. 
Andreo (Henri-François), maréchal des logis-chef (T. M.), groupe Digard (H.-1.-M.), du bälment de ligne Jean-Bart. 
opéralionnel du Nord-Ouest | Maincent (V.-F.), du bâtiment base Béarn. 
Bunbini (Joseph), sergent-chef (T. C.), fe bataillon du réziment Querat (M.-G.), de l'escorteur rapide Guichen, 
de Corte 
Benardon (Raymond-Lfon-Camille), sergent chef (T. C.), 2%9%e bataillon 2. — Capitaines de frégate. 
de mar'he de tirailleurs sénégalais : 
Bigot (Albert), maréchal des logis-chef ({T. C.), régiment de Corte, MM. Duval (M.-G.-C.), de l'es orleur L'Arcenture, 
Je bataillon, Se compagni Beslu (M.-G.-S,), de l’esvorteur La Surprise. 
Blanchet (Gibert), fre clasce (T. M.), groupe de transport 2,515 Tuilliez (P.-M.I.), de la flottille rhénane du Nord et du bati- 
boulwahitou Doula, fre classe (T, C.), 1724e régiment de marche ment base Les Vosges. 
de tira rs « salais, te compagnie, m'e 12370. Cetle concession Echinard (M.-L.-D.), de l'aviso escorteur La Grandiè:e. 
annule et remplace la citation à l'ordre ne 1100 du 27 mai 1955 Bardinet (J.-L.-L.), de la 20e division de dragueurs océaniques 
Bourezame Mocine, ?e classe (T. M ), 2e bataillon de marche du ct du dragueur océanique Belfort. FT 
3e régiment de tirailleurs algérier mle 16370, Celle concession Bernard de Saint-Affrique (F.-P.-C.), de la ?1° division de dra- 
mnule la cilation à l'ordre ne 115 du 22 septembre 1951 gueurs occaniques et du dragueur océanique Mytho. 
Corrand (Claude), caporal-chef, % bataillen de marche d'Extrème 
Orient, C. A. B., mile 272 (Cette con cession annule la citation à 3. — Capitaines de corvelle. 
M. + N kg don %. 11). & batterie du © réshnent MM. Le Franc (J.-.M.-E.), du dragueur océanique Vinh Long. 
1 À dniIn 0! AT », ! cla e : Se vatterie du € ré rimen ( P ane ((- N + 4 ii " L 
d'artillerie d'Afrique, mile A. 172%7/40 d ha van -R.-M.-E.), du pétroier Le Belse. 
Fagous Abdelkader. e2 s M MY dre ii Douce (IL-R.-D.), du pétrolier Elorn. 
SRE des mp DNS CONS) 0 ARE Liberge (J.-M.-D.), du dragueur océanique Vimy. 
ment et des servires, mle O1%21/47, recrutement d'Oran. Cette 
concession acnule la citation à l'ordre ne 95 du 31 août 1954 
, - R = . — Lieulenan seau. 
Galichet ;Pierr-), sergent (T. M.), groupement de commamdos, forces 4 Lieutcnants de vais 
terrestres plateaux Centre MM. Dubison (F.-C.), d'un escorteur côtier en armement en Franre. 


Parion (P.), d'un escorteur côtier de la 6° division d'escoricurs 
côliers, 

Giret (M.-E.), d'une division de dragueurs de petit fond en 
armement en Grande-Bretagne. 


Gobert (Gilhert-Jean), sergeat-chef (T. M.)j, groupement de com- 
mandos n° #4 
Kassatmssou, 2 classe (T. C.), 2/6 régiment d'infanterie coloniale, 


mle 17689 





Kolodziejekyk (Wladiaw), sergent (T. M.), 1/# régiment de tirail- La Prairie (Y.-P.-M.-L.), d'un escorteur côtier de la 3° div.-10n 
Jeurs marocains, mle 21089/19%6. d'escorteurs côtiers. 

Lahbib ben M'Bareck ben M'Hamed, tre classe (T. M.), Ge régiment Materre (F.-M.-P.\, du commando de Penfentenyo. 
de spahis tmuarocajns, mie 50/49, recrutement de Rabal | Lesourd (G.-R.), de l’escorleur côtier L'Impélueuz, 
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PS Sté 
5. — Enseignes de vaisseau, 





pu. Froce (G.-X.), du patrouilleur P. 629. 
‘jatry .-P.-G.), d'un drigueur de petit fond en armement en 
urande-Brelagne. 
courlet (P.-0.), d'un dragueur de pelit fond en armement en 
urande-Brelägne. 


6. — Of/.ciers des équipages. 


MM. Puurz mnier (G.), de la gabare Fourmi. 
unay (E.-F.-M.), d'un dragueur en armement en France 
son C.-M.), du bâtiment hydrogriphe Ingénieur-H ydrographe- 
Nicoums. 

Famchon (R.-F.-M.), du pétrolier Lac-Chambon, 

Le Blond (A.), d’un dragueur À. M.Ss. 

\ m (R.-Y.-L.\, du pétrolier Lac-7chad, 

Gouel (1.-A.), du patroui!leur La Sétoise. 


ni p— 


PF. — SOUS-MARINS 
Licutenants de vaisseau. 


es (H.-J-L.), du sous-marn Bouan. 

ard {A.-H.-1.), du évus-marin L'A/ricaine. 
ler (C.-L.-J1,), du sous-marin L'Astrce, 
juemain (M.-P.-F.), du sous-marin Saphir. 


L'AL 


Lu OUT. à 


C. — AÉRONAUTIQUE NAVAILE 
1. — Capitaine de cortcke, 


w Lucas (1.-L-F.-A.), de l'aéronautique navale de Saïnt-Mandrier. 


2, — Liecutenants de vaisseau. 


MM Perrin (H.-J.-L.), de la flottil'e 11/F. 
Humbert (A.-J.), de Ja flotiille 2S/F, 
Rondelaud (F.-1.-M.), de l'escadrille 1/5. 
de Poilloue de Saint-Mars (1.-M.-P.', de l’e-cairille 4/S. 
Le décret du 29 mars 1951 est annuié en ce qui concerne le com- 
n ement attribué à M. le capitaine de frégate Gaxotle (1.-A.-X.). 
Le décret du 12 novembre 1953 est annulé en ce qui concerne le 
œouimandement attribué à M. le cäpilaine de frégate Pauly (H.-L.-C.). 
—& 8 &— 








Accertation d'une donation. 





Par arrêté du 90 janvier 1955, est acceptée, an nom de l'Etat, 
la donation des immeubles faite par M. le comte Aymon de Virieu 
en faveur du centre d'accueil de la défense nationale dénommé 
Orphelinat de la petite fille du soldat, à Sathonay, aux clauses et 
œonidiivns imposées par le donateur. 


+0 





Homologation de grades au titre des forces françaises Combhattantes 
de l'intérieur. 


—— 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Va l'ordonnan-e du 9 juin 1954 fixant le stalut des forces fran- 
ques de l'intérieur; + 

Vu le décret du 20 seplembre 19% relatif au stalut des forces 
françaises de l'intérieur ; 

\u l'ordonnanee n° 45-721 du 3 mars 195 portant application 
aux mernbres des forces françaises de l’intérieur des pensions mili- 
laires fondées sur le décès ou l'invalidité ; 

Vu le décret du 8 mars 1950 modifiant et complétant le désret 
= 20 Septembre 1941 reletif au statut des forces françaises de 
intérieur, ‘ 

Arrête: 

Art. fer, — Sont homologués, à titre posthume ou disparu, les 

tronnels des forces françaises de l'intérieur ci-après : 


6 REGION MILITAIRE 


Dans le grade de souslicutenant. 
(Pour prendre rang du 2 octobre 1932.) 


Mothre (François), né le 30 décembre 1913, recrulement de Troyes, 
Casse 1953, mie 1110. 


5e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de caporal. 


(Pour prendre rang du 9 juin 195i.) 
Chijpiux (Georges), né le 31 août 1913, 








Se REGION MILITAIRE 
Dans le grade d'adjudant-chef. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1941.) 
Moutet (Jean-Marie), né le ? dé“embre 19. 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1954.) 
Fourcade (Louis-Antoine}, né le 19 février 190. 
Art. 2 — Sont homologués À titre pensionnable les personnelg 
des forces françaises de l'intérieur ci-après 
&e REGION MILITAIRE 
Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre ranz du 20 juillet 19:4.) 
Tardieu {René), né ke 8 mai 1an, 
Dans le grade de caporal 
(Pour prendre rang du 15 juin 19:4.) 
Mercier (Gaspard), né le 18 avril 193, 
5e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sous-licutenant, 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Putod (Thérèse), née le 12 décembre 1920. 
& REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sous-licutenant. 
(Pour prendre rang du 24 avril 1934.) 


Cartier, dit Moulin (Louis), né le 17 juin 18, recrutement de Cham- 
béry, classe 196, mie 2054. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1941.) 
Villalonga (Bensirlao), né le 13 août 1914. 
Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1954. 
Meyerie (Louis-Lucien), né le : septembre 1901, 
Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 9 juin 194.) 
Cierniewski (Alexis\, né le 13 juillet 1921. 
Se REGION MILITAIRE 
Dans le grade d'atjudant-chef. 
(Pour prendre rang du 13 septembre 1913.) 
Semidef (Jean-Baptiste), né le fer mars 1907. 
Art. 3. — Sont homologués les personnels des forces françaises 
de l'intérieur ci-après: 
4e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de licutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Langenberg (Jacques), né le 2° décembre 1914 
(Pour prendre rang du 15 juillet 19:55.) 
Bouchereau (Barthélémy-Fernand), né le 21 janvier 1890, 
Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1954.) 
Gadioux (Pierre), né le ?S mars 1918. 
(Pour prendre rang du 1er août 1914.) 


1: 


Dumoussaud (Pjerre), né le fer février 1915. 


%e REGION MILITAIRE 
Dans le grade de sous-livutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1955.) 
Coin (Auguste), né le 19 juin 1206. 
Lans le grade d'adjudant-chef 
(Pour prendre rang du 9 juin 19:4.ÿ 


Boerlen (Joseph), né le 12 juin 4920. recrutement de Séestat, 
ciasse 1910, mule 2Y, 
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Dans le grade 4 Ù e 
our prendre rang du 9 juin 19% 
Me 1" 12 août ! rutement de Grenoble 
classe 1 \ 


Dans le grade de sous Leuienant. 
(Pour prundre rang du 9 juin 19%:4.) 


Iles (1 né le 17 juin 191! 


D REGION MILITAIRE 
Dans le g'ade de commandant. 
n > ‘Ms Sd 9 ” p \ 
(Pour prendre rang du 9 juin 1% 


‘rutement de Quimper, 


Dar le grade de sous licutenant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 19%%4.) 


Mounin Elouard), n6 le 1° mai 1921 


Dans L grade d'adjuda..t. 

(Pour prendre rang du 9 juin 194.) 

Caire ‘Ren“), né le 13 novembre 19, 
Dans le grade de sergent-Chef. 

(Pour prendre rang du 13 septembre 192.) 


Carlotti ‘’Anze-Toussaint né le 29 novembre 1913, recrutemen: 


d'Ajuccio, classe 1955, mile 11. 


art À Les homolos tions prononcées au titre de l'article {er du 
grésent arrété acquièrent le car d' hom igalion à lire 
posthume dès l'é ablis “ment de l'acte de décès 


art. %. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 17 ja r 195%. 
JACQUES CHE V ALLIER 
(© @>——— 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), 

Vu l'ordonnance du 9 juin 1914 fixant le statut des forces fran- 
Caises de | intérieur, 

Vu le décret du 20 septembre 19% 
françai de l'intérieur ; 

Vu l'ordonnance ne 45321 du 3 mars 15 portant application 


rmlatif au statut des forces 


eux membres des forces françaisés de l'intérieur des pensions tmii- 
laires fondées sur le dévès ou l'invaltdité 
Vu le décret du 8 mars 1950 modiflant et complé'ant le décret 


du 20 splembre 1% relauf au stalut des forces françaises de 
l'intérieur, 


art, fer, — L'arrété du 5 mal 19% (Journal officiel du 17 mat 
d%W) reçoit les modikalionus suivantes (p. 429, = colonne); 


% RELION MILITAIRE 
Au lieu de: 
Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1244.) 


né le 20 novembre 1917, recrulement de Mont- 
mie 48, 


Fernand), 
isse 1997, 


Pages 

pellier, 
Lire : 

Dans le grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 


Pages (Fernand), né le ? décembre 1917, recrutement de Moat- 
pellier, classe 1997, mic 135, 





—— 
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art. 2. — L'arrèté du 27 février 1%1 (Journal ofliciet , d : Ë 
191, reçoit Les modifications suivanies (p. 2182, 1re colon, rs 
8 REGION MILITAIRE 

Au heu 4 
Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 194.) 
Plantier (Jean), né le %® octobre 1899, recrutement de Vienne * 
15%, mile hu, 
Lire : 
Dans le grade d'adjudant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 191.) 
Plantier (Angustin-Jean), né le 20 octobre 1559, recrutement 4e 
Vienne, classe 1909, mile Sûé. | 
Art. 3. — L'arrêté du 5 mars 1952 ‘Journal dliciel du 46 » rs 


1952) reçoit les modifications suivantes (p. 30%, 1re colonn 


9% REGION MILITAIRE 
Au lieu de: 


Dens le grade d'aspirant. 
(Pour prendre rang du 9 juin 1941.) 
Meyrueix (Francis), né le 16 avril 1921. 
Lire : 
Dans le grade d'aspirant. 
{Pour prendre rang du 9 juin 194.) 


Meyrueix francis), né le 16 avril 195 
Art. 4. — Le présænt arrûté sera publié au Journal ofliriel de le 
épublique française, 
Fait à Paris, le 17 janvier 19%5, 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES MAJGNON. 
6 © &— 








Tableau des désignations pour seroir outre-mer 
en date du 25 janvier 1955. 


Les personnels ci-dessous désignés pour continuer leur ervires 


Quire-mer devront recevoir les vaccinations réglementaires et ! 
ficier de leur permission de départ avaut la date fixée pour leur 
embarducment 

L — A l'issue de celle permission, ils rejoindront leur corps et 
coulinueront à assurer + service jusqu'à leur convocation par 
le commandant du D. I. T. 

Toutefois, ceux d'entre eux qui font partie d'un délachement 
constitué rejoindront le lieu de rassemblement fixé à la date i- 
quée par le département. 

D'autre se les militaires en provenance des corps d'A. F N 
ou des F A. qui bénéficient de leur permission en France tr 
dront directement à l'issue de leur permission: 

Le G. I, T. C. M. pour les officiers et les sousafficiers désignés 
norminalivement par le département pour encadrer des détachements 
de relève ou de maintenance; 

Le D. I. T. C. dans lous les autres cas. 


Les mililaires de la métropole et des F. F, A. autorisés À passer 
en Afrique française du Nord leur permission de départ ou're tuer 
rejoindront à l'issue de celte permission: 

La base de transit interarmées Maroc pour ceux désignés po 
continuer leurs services en Afrique occidentale française ou en 
Afrique équatoriale française ; 

Le D. IL T. C. de Marseille dans tous les autres cas. 

Le commandant du D, I. T. C. doit, en tout état de can, etr 
informé de tout incident de nalure à retarder l'embarquement 1 
personnel précité. 

Les élals modèles 1 -E et E bis, deslinés aux commandant! 
rieurs outre-mer, doivent être établis sans délais et envoyés IT 
dialement par « voie aérienne ». 

fl. — Leur embarquement sera assuré par les soins: 

Du dépôt des isolés des troupes coloniales à Marseille pour 
mMililaires devant servir dans les cadres; 

Du service colonial de Bordeaux ou de Marseille pour ceux devant 
servir hors cadres. 

Les départs pouvant avoir Ileu par vole aérienne aussi bien T® 
par voie gnartlime, il est recommandé aux intéressés de ] 
en conséquence leurs bagages de route. 


HIT. — Les demandes de concession de passage gratuit 
par les militaires qui désirent se faire accompagner de leur laie 


< 


Ma 


Bo rd 














ettre directement par les chefs de corps dès parution 


L2 
=: es militaires dans les cadres: 
e de la Frar l'outre-mer (D. 4. M.), section « Trans- 
rue (uu ot, Paris )s 
: f central de la France d'outre-mer, 7, rue 
ir 11 f set A et les Antiile 
ratif ou la France d Pl « \ e 
\ s ja M pour la Côte française es » lis, 
\ iuue et Lrce e 
e L'acheminem des familles sur l’'Indochine est sus 
] i Urare, 
ement des familles de militaires dans les cadres sur 
lentale française, i'Afrique équatoriale francçcai-e, Mada- 
francaise des Sumalis, les Anil'es, le Pacifique, est 
\iSs GES COfHIIAIMANIS su] vurs des lt 
lommandé par le ministre de la France d'outre mer, est 
pit re «es joferHe S uishol es 
mande à ce suiet ne doit élire adressée directement aux 
s supwrieurs des ierritéires preciiés. 
‘ ct militaires aura'ent été mulfs, FI v aura "uu 
e d 11 de isolés des {troupes colotiia.e à Marseure. 
OFFICIERS 
I POUR SERVIR E'{ AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAIS 
{> Embarquement à compter du 25 décembre 1951. 
Pour servir hors cadres. 
inanterie co'oniale. 
Capitaine. 
W Grandin ‘Pierre), 9% région militaire ‘régularisalion). 


2o Embarquement à compter du 1e janvier 1955 
Pour servir hors cadres. 
Service de Santé colonial, 


MÉDECIX 
Capitaine 
M Ridet (Jean), 9e région militaire régularisation). 
 Ernbarquement à compter du 2% janvier 1955. 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale. 
Cayntaine. 
M. Boulanger (Pierre), tre région militaire (régularisation). 
Pour servir hors cadres. 
Service de :anté colonial. 
Méoecixs 
Commandant. 
M Choumara (Roland), % région militaire (régularisation), 
Capitaine. 


M. F-cudie (Antoine), commandement supérieur des troupes du 
Maroc ‘rézularisation). 


& Embarquement à compter du {er février 1955 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale. 
Lieutenant 
M. Morlon (Adrien), &e mgion militaire, parachutiste (régularisa- 
lion), 
ü Embarquement à compter du 25 février 1955. 
Pour servir dans les cadres. 
A. — Infanterie coloniale. 


Chefs d2 bataillon. 
MM. 
Bordage (Marc), Îre région militaire. 
Vidal (Jean), re région militaire. 
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Re - nt 
{ ] faine. 
M. Candy ‘Germain, fre région militaire, blindé, 
I l« ts 
UM 
Decam (Michel), commandement en che? des forces francaises en 
\ I Î 
Remv ! « { indement sunérieur des trounes de Tunisie 
Li et périeur des | I de Ilunisie 
M } l t 
Goursaud Roger, \ inilitaire 
Ï Artilierie colonia'ce 
Clef 1 on. 
M  Sarraute G‘rard\, commandement iyérieur des froupes de 
Fu ‘ 
Caynlaines. 
M. 
Chenivesse !André, fre région militaire 
Lu‘iani :Marce \re 7 ire (tiire S. M. DB. C.). 
Dupuy (C0) Î Ge re n Im ‘ 
Morin André), 1 égion tmhilair 
Lieutenants et sous-licutenants 
MM 
Migot !t ki 9e ion militaire, 
Michel René), 1re région miilaire., 
Allemane Guy), % région militaire. 
C. — Service des matériels et hâtiments coloniaux, 


CONHUCTEURS DE TRAVAUX 
Capa ne, 
M. Ecory Auguste), fre région mi itaire. 
Licu!'enant. 


M. Lebaudus (Gérar ot 


région militaire. 


D, — Chancellerie € lonial2. 


Licutenants. 
M 
Le Bris (Pierre\, {re région m litaire, 
Benesieau (Paui:, 4e région militaire, 


E. — inten.'ance :cloniale. 
OFtICIENS D'ADMINISTRATION 
Licutenant et sous liCutenants. 
MM. 


Senechal (Raoul), ®% résion militure 
Raynoird-Thal (Pierre), % région militaire. 


Pour ser\ir hors cadres, 


Service de santé colonial, 
a) Méb& Ixs 
Colonels. 
MM. 


Diagne (Adolphe), %® région miila re, 
Gallais (Pierre), % région milliaire, 


Commandants. 
MM. 
Klefstad-Sillenville (Franck), %æ région militaire (régularisation). 
Pinson (Jacques), 1e régon tnililaire. 


db) PranMaciexsg 
Capilaine, 


M. Bourles (Claude), commandement en chef des forces françaisg 
en Ailemagne, 











— 
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1455, Si 
—— ns en nu 
Ge Embarquem à © mpter du 10 mars 1955. Commandents. œ—— 
; RE #08 MM. 
Pour rvir dans les cadres. Aleonant (Jean), % rézion militaire, (Régularisation } 
\ intantcrie co Oniale. ta:naul Jean), > région nulilaire, (Capilune au tabivau d'ivine 
cer 
Lieu int-colonet, Verdier (Victor), %® région militaire. 
M. Le Rumeur (Guy), {re : n militaire. Capilaines. 
x MM 
} n'encan co'onia!e. 7 à k Mars 
. 2 Bezes (Henri), # région mililaire 
OFF1 EN D'ADMINISTRATION Garrigue (Sébastien), 5° région mi'ilaire. tarte 
Guillot (André), 3 région militaire (el pour servir su Tozo). \ 
Lieutenant. Chartres (André), 9% région mililaire. \ 
rvt 4 ? 2 r n e 
at — | b) PuanMactEnxs 
7° Embarquement à npter du 25 mars 1955. Colonel. 
Pour servir dans les cadres, M. Demeule (Charles), fre région mililaire, 
A inianterie coloniale. M 
Commandant. 
Chef de bataillon, : 
M. Soula (Léon), 9% région militaire. (Capilaine au tableau ” 
M. Cabrivi Louis), # r'gion militaire, cermment.) 
hi ! 
sn Capilaines, 8 Einbarquement à compter du 235 avril 1955 
1 
Monteil (Pierre), îre région militaire, blindé. lour servir dans les cedres. 
Crastes (Jean), % région rai i t 
houguen André), {re région ri filaire. A — infanterie coloniale 
Forest (Louis), tre région militaire (lieutenant au tableau d'avance- M 
ment) Capitaines. 
Baudet (Jean), % région m liiaire MM. 
Adolf (Louis), commandement en chef des furces françaises en Alle- Perez !Charles\, commandement supérieur des troupes du Mare. 
maune, blindé Dennat (Georges), commandement supérieur des troupes du M 
Landais (Ctrl , Command! ment en chef des forces françaises en Reynaud (Gabriel), commandement supéricur des troupes du M € 
Allemagne, blindé 
Tosello (Charte pe région mmiilaire, é 
> 'uiCna?r A \ 
Le Calvez (Alfred), commandement en chef des forces françaises en Lieutenants M. M 
Allemagne | MM. c | 
Charlot (André), comimar-lement supérieur des troupes du Maroc, 
Lieutenan!s et ieutenants. Langlois d'Estaintot (Pierre), commandement supérieur de: tr j 
TAN du Maroc, — B.indé, 
Chauvin (Jean), commandement en chef des forces françaises en Montagne (Jean), commandement supérieur des troupes du Maroc, 
Allemagne, blindé Menges (Paul), commandement supérieur des troupes du M 
Schreder (Pierre), % région mmlitaire, 
L'Alexandre (Joseph), 3e rézion mullaire, B. — Artilleric cotoniale. 
Vuillemin (Gaston), % région mn taire, M < 
Deimas (Jean), 5° région mililaix Lieutenant colonel. “A 
Esteve (Philippe), fre region militaire, " 
Marty (Paul), fre région militaire, M. Grosjean (Paul), {re région militaire. 
Morant (Camille), fre région militaire. 
Pietri (François), Le région mail re, Pour servir hors cadres. M. 1! 
Roy (Jean-Pierre), 5 région millasre, parachutiste. 
: Service de santé colonial. 
B. — Artillerie coloniale, 
Chef[ d'escadron. MéokCIN 
M, Coutier (Georges), 5e région militaire. Commandant. 
M. Vallino (Roger), % région militaire. 
Camnlaines. 
MM. 
Benoit (Paul), tre région militaire II — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE M 
Giummig (Max), commandement en che! des forces françaises en ; ' à en 
Allemagne. , 4e Embarquement à compter du {+ janvier 1955. 
Kieppe: (Guy), 5e région militaire, Î ; 
Melo (Pierre), 6 région militai:e. Pour servir hors cadres, 
Mir (Jean), {re région militaire. Bria 
Service do santé colonial, Lis 
C. — Intendance coloniale, Mépean 
WFIC! ’ S . 
OFFICIER D'ADMINISTRATION Capitaine. Moi 
Capitaine. M. Boithias (René), % région militaire (régularisation), Ma: 
‘ he. Cab 
M. Heff (Paul), 1re mgion militaire. er 
2° Embarquement à compter du 25 janvier 1955. S 
Pour servir hors cadres. 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial, 
a) Méveciss Service de santé colonial. 
Miveux » 
Lieulenant-colonel. 
Commandant. 
M. Asselot (Robert), commardement en chef des forces françaises 
en Ajllcmagne, 1 M. Languillon (Jean), % région militaire (régularisation), M 
M 
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Sri 
3e Embarquement à compter du 25 février 1955. 
Pour servir dans les cadres. 
A. — Infanterie coloniale, 
Licutenants. 
LAN 
wok Henri, 4e région anilitaire, transmissions. 
Pierre), % région mililaire, blindé, 
quera (eau), Commandement en «hef des furces françaises en 
\ one, blindé. 
\ rles), 10° région militaire. 
I ce (François), $ région mililaire, 
B. — Artillerie coloniale. 
Capitaine. 
M er (Henri), fre région mililaire. 
Lieutenant. 
M lluteoux (André), 3° région militaire. 
C. — Chancellerie coltcniale. 
Lieutenant. 
M. Orsini (Marc), {re région militaire, 


D. — Intendance coloniale. 
OFFICIER D'AUMINISTRATION 
Sous lieutenant. 
M Madec (Lucien), 9 région militaire. 


Pour servir hors cadres, 


Service de santé colonial. 


Mébecans 
Commandant. 
M <alaun (Louis), commandement en chef des forces françaises en 
Allemagne (régularisation). 
Capilaine. 
M. Paris (Pierre), 9% région militaire. 


äo Embarquement à compter du 25 mars 1955. 


Pour servir dans les cadres. 


A. — infanterie coloniale. 
Che] de bataillon. 
M. Courliade (Robert), commandement en chef des forces françaises 
en Allemagne, 
Cayntaincs. 


MM 


Briard (Raphaël), {re région militaire. 


Trader (René), %e région militaire, 
Liewtenants et sous-lieutenants. 
MM. 
Moutlee (Alain), 3e région militaire. 


Marserel (Yves), % région militaire. 
Cabanau (Alfred), % région militaire. 
berlanto (Jules), tre région mililaire, méhariste. 


B. — Artillerie coloniale, 
Colenel. 
M. Pages (Pierre), tre région militaire. 


Che] d'escadron. 


M Ayme (Jacques), commandement supérieur des troupes du 





Mar oc, 


C. — Adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux, 
Sous-liculenant. 


M. Torasso (André}, commandement supérieur des troupes du Maroe, 


D. — Intendance coloniale. 


OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Caputaine. 
rces), % pr militaire. 


; ion 


M. Liane 


(Gi 


hors cadres. 


Pour servir 
Service de santé colonial. 
Mévecrss 
Cornmandant. 


M. Poher (Loïk), 5e région militaire :régularisation). 
Capilaine. 


Je région militaire. 


M. Granct (Jacques), 


% Enbarquement à compter du 10 avril 1955, 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial. 
Mévecixs 


Capitaines. 
MM. 
Brugiere (Jean), 9e région militaire. 
Voclkel (Jacques), % région militaire {et pour servir au Cameroun). 


III. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
1e Embarquement à comp'er du 2% janvier 1955 


Pour servir hors cadres. 


Service de santé colonial. 
MÉéoRC IX 
Commandant. 


(Georges), os région militaire (régular{saltion). 


M. Joncour 


2o Embarquement à compiler du 9%5 février 1955. 


cadres, 
A infanterie coloniale, 


Lieut« nants. 
MM. 
Robert), 9% région n 
(Paul), 10e régian militaire. 


(Camille), 5° region militaire. 


Lasne litaire. 
Mourey 


Doutres 
B. — Artillerie coloniale. 


Che]s d'escadron. 

MM. 
Castaing (Jacques), 5° rézion 
Perramond (Hugues), {re région 


militaire. 


militaire. 


Capilaines. 
MM. 
Faber (Joseph), commandement supfrieur des troupes de Tunisie. 
Tachon (Maurice), % région militaire. 
Thiebault (Georges), Îre région militaire, 


Licutena n£. 


M. Cabrit (Robert), 9e région militaire. 


£. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


CONTRÔLEUR D'ARMEMENT 


Capitaine. 


M. Bradier (Robert), 4 région mililaire, lieutenant au tableau 


d'avancement, 
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D Chanceïlerie co'onia'e. 
{ 
M ! 1 À 
Ï intendance colonia'o. 
{1 L 1 [ER 
2! à (| 
Pou ervil lres 
Service de santé ocionial. 
ME DEA IN 
{ 
M ! [ue I! rca ris a 1) 
ÿ" À l { ars 1905. 
! l'« 
Intens'ance colonia'e, 
& 1! 11 Ink 
lt lant maulutaire de % classe 
M Bov Jean), #° rézion militaire 
b) OFruten D'ADMINISIRATION 
Lieutenant 
M Mathieu ‘Maurice Xe région militaire, 
&o Ertubarquement à compter du 25 mars 1955 
Pour servir dans es cadres. 
infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 
M. Balouet (Joseph), 5 région militaire, 
Caputatnes. 
MM 
Hubauit (Jean), © rézion militaire, 
Juiit (André), 4° région mulilaire, 
Marien (Albert), 1 régiun militaire (lieutenant au tableau d'avan-- 


cerment). 
Licutenants. 
L'AU 
Moreau Henri), 
Alieinagne 
Gouiran (Charles), 


commandement en chef des forces françaises en 


9e région militaire. 


Pour servir hors cadres, 
Service de santé colonial, 
MéÉok: 18 


Colonel. 


M. Varrin (Louis), % région muililaire (régu arisaltion", 
Commandants. 
LA 
Lemoine (Robert), fre région militaire. 


Ricard (Emile), commandement supérieur des troupes du Maroe, 


Cayntaines. 
MM 
Lamou (Pierre), 5 région militaire. 
læpetit (Alain), % région militaire. 
& Embarquement à comp'er du %5 avril 1955 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Chefs de batatllon 
MM 


Hersard (Joseph), commandement supérieur des troupes de Tunisie. 
Bourriquen (Francis), commandement supérieur des troupes du 
Maroc, 
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[4 1p taines. 
MM. 
Clement (Frantzi, commandement supérieur des trounes 4, v 


tuile), CoHNHaineentnt superieur di 


“ommandement suçérieur 


les troupe ; 


IV. — POUR SERVIR AUX ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DES INDCS 


Est annulée la désignation pour con'inuer ses ser 
(| L4 


sements francais des Indes ce M. le mésecin 
le santé colonial Varrin (Louis), ÿe région militaire. k 


colonel 


V. — POUR SERVIR EN COTE FFANÇAISE DES SCMALIS 


1° Embarquement à compt 

Pour servir dans les cadres. 

A — Infan'erie co'oniaie. 
Lieutenant, 


M. I Pierre), 9e région militaire. 


B. — Artillèrie colniale. 
Licutenants. 
MM. \ 
Yven ares), %e° région tai \ 


s mil ire 
Loloinbel (jacques), à régon militaire, A 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLE 
Sous-lieutenant. 
M Perrin (Emile), {re région mililaire. 


2° Einbarquement à compter du %5 mars 1955. 
Pour servir dans les cadres, 
A. — Infanterie coloniale, Poiue 
Capitaine. 


M. André (Maurice), {re région mililaire, 


Pour servir dans es cadres 
B. — Artillerie coloniale, 
Lieutenant. M. Gir 
M. Norel (Jean), cemmandement en chef des forces françaises en 
Allemagne, 
Pour servir hors cadres, 
Service de santé colonial, 


Mec 


M. La 


Commandant. 
M. Prevot (Marcel), {re région militaire. 


2 


3° Embarquement à compter du avril 1955, y 
Pour servir dans les cadres ute 
Infanterie coloniale. 
Capuaine. 
M. Revol (Edmond), 10° région militaire, 


VL. — POUR SERVIR AUX ANTILLES M. Da 


Embarquement à compter du % février 1955. 
Pour servir dans les cadres, 
A. — Infanterie coloniale. 
Chef de bataillon. 


M. Chiflert (Jacques), %® région militaire. M. Ca 





DCS 


d' 
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P. — Artillerie coloniale. 
Lieutenant. 


j ert (Mich 1), 2 région militaire. 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
a) COMPTARIE 
Sous-licutenant. 


Gaston), 9 région militaire. 


b) CONTRÔLEUR D'ARMEMENT 
Lieutenant. 


Jacques), {re région militaire, 


M. ! set. 
VII, — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
jo Embarquement à compter du 25 mars 1. 


Pour servir dans les cadres 


infanterie co!oniaie. 


Licutenants. 
TA 
\ harles), ® région militaire. 
\ t (Fernand), commandement en chef des forces françaises 
en Ailemagne. 
VIII. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORiENT 
4° Embarquement à compter du 25 janvier 1955. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanierie coloniaie. 
Cipitcines. 
MM 
Jicqmin (Bernard), 9e région militaire (régularisation), 


Poiuer (Gabriel), 9e région militaire (régularisation). 


20 Embarquement à compter du 25 février 1955. 
Pour servir dans les cadres. 
A. — Infanterie coloniale. 
Capilaine. 


M. Gillot (Jacques), 1re région militaire, transmissions, 


B. — Chance lerie coloniale. 
Lieutenant. 


M. Porneche (Georges), {re région militaire. 


3e Embarquement à compter du 25 mars 4955. 
A. — Artillerie coloniale. 
Lieutenant. 
M. Seignez (Paul), commandement supérieur des troupes de Tunisie 
(régularisation). 
B. — Service des matéris!s et bâtiments co'oniaux. 
AUTOS CHARS 
Capitaine. 


M. David (Robert, fre région militaire (régularisation), 


4° Embarquement à compter d'une date ultérieure. 
Service de santé colonial. 
a) Mévecns 
Lieutenant-colonel. 


M. Caubet (Pierre), % région militaire. 








Capitaines. 


Guillaun Pierre), îre région militaire. 
Lhoiry (J lucs), ® 1 fui 
k: ;naà iu 


M. Monnet (Aïain), 9% région militaire. 
9° ANXULAT \S D'IXS RIPTIOXS AL TOUR DE pi AnT ET DE DESICNATIONS 
POUR SERVIR OUTIE-ME REul ARI-ATION 
Sont annulées les insci ns au tour de départ outre-mer et les 
désignations ! r continuer leurs services en Extréme-Oricnt des 
iliciers d { noms suiven 


In‘anterie coloniale. 
Licutenant-coloneL. 
M. Girand (jacques), fre région mililaire (chef de bataillon au 


tab'eau d'avancement 


Chefs de bataillon. 


MM 
Chauvet (Robert), &® région nuiitaire, 
Larligue (Paul), re région mi re (capiliine au tableau d'avance- 
ment). 
Capalaine, 
M. Boudet (René), %e région mmili!aire. 


Lieutenants et sous heutenants. 
MM. 
Logoz (Jean), 5e région militaire. 
Faure (André), 5° région militaire. 
Richet (Maurice), 5° région rmilitaire. 
Remaud (Maurice), à rézion miliaire. 
Ballade (Gilbert), 5° région militaire. 
Danet {Miche!), 5° région militaire, 


69 AXXULATIONS DE DÉSIGNATIONS FOUR SERVIR OUTRE MER 


Sont annulées les désignations pour continuer leurs services es 
Fitème-Orient des officiers dont les noms suivent; 


Régularisations. 
A. — Infanterie coloniale. 
Lieutenant colonel, 
M. Le Rumeur (Guy), {re région militaire. 


Chefs de bataillon. 
MM 
Bordage (Marc), fre région militaire. 
Vidai ‘jean jre région miiitaire. 
Chiffert fJacques), % région militaire 


(apuaines. 
MM. 
Bernier (Tudy), 9% région militaire. 
Bernard (Marius), fre rég'on rnilitaire. 
Candy (Germain), {re région militaire. 
bescle (Hubert), 4e région militaire. 
Grandin (Pierre), % région militaire, 


Livulenants et sous livutenants 
MM. 
Couleon (Gilbert), % région militaire. 
Mougin (Henri), % région mi'ilaire. 
Belgodere (francois), Ne région militaire. 
Benoist d'Eliveaud (Joseph, commandement supérieur des troupes 
de Tunisie 
Doutres (Carnille), 5 région militaire 
Goursaud (Rozer), %e région militaire. 
Lasne (Robert , Commandement su] eur s troupes de Tunisie, 
Lepage ?Jean), commandeiner supérieur des troupes de Tunisie. 
Pietri (Francois), 9% région militaire 
Remyÿ (Rent), commandement supérieur des troupes de Tunisie. 
Lavergne (Pierre), ® région militaire. 
Mathis (Charles), 10e région mil taire. 
Mourey {Pau!), 10e région mriliinire 
Guyader (Pierre), %e région militaire, 
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D: if Wichel ? munandement en chef des forces françaises en sig 
\ \igne E. — Chancellerie coloniale. 
Tartera (Jean), lement en chef des forces françaises en 
\ Capitaine. 
ort \ r! {re région milit e. : , «ri : 
: - | mit - M. Pinsard (Albert), {re région militaire. 
Des hi lenn ’ rÉL'Oonm 1 itaire. F 
re i » région militaire. Licutenants. 
Peyre (Franç \ tmililaire. NM. 
| Benesteau (Paul), fre région tmilitaire. 
| | Le bris (Pierre), {re région mililaire, { 
B Ar:illerie coloniale. Or-ini (Marc), {re région militaire, 
nti olone ; : 
Lieu el, F. — Service de santé colonial. 
M. Monuier (Marcel), %® région militaire Méoecixs 
(1 d'escadren Conmandants. 
MM 
MM Aleonard (Jean), ® région militaire, 
LL it Jo-eul toummandenment prieur des troupes le Tunisie, Lamou Pierre 5e rovion militaire H 
{ ing (Jacdqt ,  Fegion mi Hdire : Poher (Loik), % région militaire. 
Goub Jus ' ement supérieur des troupes de Tuni-ie. , 
Perramond (Hugues tre région mililaire i 
_ Capita 
barrauts mn de tme nt périeur des troupes de Tunisie. EU Pr D 
Charpentier (Michel), fre région militaire. vr 
Capi CS. Poque {Henri), 5 région militaire. 
ps Lajoinie (Claude), commandement supérieu: des troupes de Tunisie. 
Chenivesse (André, fre région rmilitaire. Ridet (Jean), % réçcion militaire. 
Dupuy (Claude), #& 1: on mn ure Vigan (Claude), foue région militaire, 
Faber (Joseph mumandement supérieur €s troupes de Tunisie. Rey (Aimé), 9% région militaire. 
Garnier Henri, 1e région maililaire € 
Luciani (Marcel, {re région militaire, IX. — POUR SERVIR EN TUNISIE { 
Morin (André), 2 région militaire, | 
Tachon (Mau D région miitaire. Embarquement à compter du 21 juillet 1954 
Thidhault (tLeorgt . ra région militaire, 
Marzin (Yves), commandement prieur des troupes de Tunisie. Service de santé colonial, I 
Méve: 19 D 
Licutenants et sous-licuteénants. Là 
MM Capitaine. 
Allemane (Guy), %® région militaire. M. lajoinie (Claude\, commandement supérieur des troupes de Tunk 
Colombel (Jacques), % région mmlhtaire, sie (régularisation), 
Cabrit (Hobert), % région malilare, ‘ 
Guibert Michel), ire région mili re, SOUS OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE . 
Michel (René), 1e région militaire, «. 
Migot (Claude), % région militaire, L — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Plateaux (André), 2 région militaire, k 
Prevot Jacques), commandement supérieur des troupes de Tunisie. Pour servir dans les cadres, 
Roblin (Robert), 5 région militaire. PRET PP : sé “bis ; 
Thiry (Guy), commandement supéricur des troupes de Tunisie, 1e Embarquement à partir du 25 février 1955, D 
à * lh Qe égylon ilitaire 
Trendel! (AI! Ù, 9% régi militaire. A. — Infanterie Coioniale. 
Yven (Charles), 5° région militaire, 
Adjudants-chefs et adjudants. Go] 
C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. Martin (Joseph), R. S. d'arme, % région militaire, _ 
a) Courriers Vigilant (Jean, B. E. d'arme, B. E. complabilité, {re région mik- 7à 
taire, » 
Sous-lieutenant. Sergent-major. = 
M. Perrin (Emilie), tre région militaire. Graillot (Gilbert), C. A. T. 2? comptabilité, frs région militaire. 
” [A e 
b) CosbUCrEURS DE TRAVAUX Sergents. 
Capitaine Chevrel (Albert), C. A. T. 1 d'arme, % rézion militaire, 
Peine. Leydier (Paul), B, E. d'arme, 1re région mililaire. Pou 
M. Ecary (Auguste), re rézion militaire, | 
B. — Artil'erie coloniale. 
sutern E - 
Lieutenant. Maréchaux des logis chefs. 
udus (Gérard), 5° régiot litaire. : d » 4 : : à 
D. Debaudus (( d hat Simon (André), R. E. d'arme, % région militaire. 
Suriam (Louis), B, $S, d'arme, % région militaire. 
€) CONTRÔLEURS D'ARMEMENT Sanguinelti (Jean), C. A. T. 2 d'arme, fre région militaire. 
Vuil 
Capitaine. Marcchaux des loyis. «. 
dl. Bradier Robert), ke région militaire (lieutenant au tableau d'avan- Guillaume (Robert), C. A. T. 2? d'arme, 9% région militaire. | 
cement), Dussutour (Guy), C. A. T, 2 armurier, 5° région militaire. 
Clamaron (René), C. A. T. ? d'arme, T. O. A. 
Lieutenant, Vale 
C. — Cadre des agents des corps de troupe. 
M. Dlezat (Jacques), tre région militaire. 
Adjudants-che]s et adjudants. 
— joint i f r iaux. . + ue 
D Adjoints administratifs des corps de troupe coloniau Claraz (Louis), B. S, comptabilité, Maroc. Mon 
Lieutenant. Paoli (Félix), B. S. comptabilité, % région militaire. cS 
Picard (Pierre), B. E. comptabilité, & région mi itaire. 
M. Bonvoisin (André), commandement supéricur des troupes du Pause (Joseph), B. S. comptabilité, %e région militaire. & ‘4 
Maroc, Barneda (Aimé), B. $. comptabilité, % région militaire. ” 
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p. — Cadre des agents de chancellerie coloniale. 
Sergent che. 
Koch (Henri), B. E. chancellerie, fre région militaire. 
Sergent. 


(Marc, C. A. T. 2 chancellerie, {re région militaire. 
20 Emklarquerment à partir du 25 mars 1955. 
A. — Iinlanterie coloniale. 


MÉGHARISTES 
Sergent { hef. 


Herat (René), B. E. d'arme, 5e région mililaire. 


Sergents. 
Poca Georges), C. A. T. 2 d'arme, fre région militaire. 
urezorzik (Albert), C. A. T. 2 d'arme, % région militaire. 


PB. — Corps des télégraphistes coloniaux (1). 


Sergents-chefs. 


c t (Serge), B. C. S/T. F., ®% région militaire 


Gournichon (Raymond), B. E./trans., 9° région tmilitaire. 


Sergents. 
Detmers {Claude}, ?261/trans., C. A. T. 2/trane., fre région militaire. 
( er (Marcel;, 261/trans., C. A. T. 2/trans., fre région militaire. 
I lt (Michel), 261/trans., C. A. T. 2/trans., 9 région militaire. 
C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
Maréchaux des louis chefs. 
N; Huu Mao (Jacques), B. E. oplique, fre région militaire 


ules). 


kerdruon (Jacques), B. E. auto, fre région militaire. 


D. — Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux. 


Sergents. 
Solas Raymond), B. E. exploitation, 9e région militaire. 
buloit (Claude), C. A. T. 2 exploitation, %e région militaire. 


Gasquet (Louis), C. A. T. 2 exploitation, 9% région militaire. 
Zaire Wilfrid), C. A. T. 2? expluitation, 9 région militaire. 
Mandon (Roger), C. A. T. 2 bureaux, % région tuililaire. 


Homme de troupe. 
ConDoONNIER 
Caporal-chef. 


Pou'ain (Lucien), C. A. O0. S. cordonnier. 4° région militaire. 


E — Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 


Pour servir hors cadres. 
Adjudants-Ches. 


Vuillemin (Jean), B. S. secrétaire comptable, % région militaire 
(écoles), 5 
Fontana (Ernest), B. E. secrétaire comptable, 9e région militaire. 


Sergent-major. 


Valentin Marcel), B. E. secrétaire comptable, 9e région militaire. 


Sergent. 


Monerville (Alfred), C. A. T. 2 infirmier, 9 région militaire ‘écoles). 


e “ous-ofliciers désignés en remplacement de cinq sous-officiers 
M. LB © « Wansmissions » qui n'ont pu étre fournis, 


n 





Il — OUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Pour servir dans les cadres. 
4e Erubarquement à partir du 25 février 11%, 
A — infaniterie coloniale. 
Adjudants-che[s et adjudants, 


Le Guen ‘Fusère B. S. comptalilité, 3e rézion militaire 
Marot (Clément B. FE. arme. !e région militaire (pour occupef 


l'emploi de professeur d'enseignement général à l'école d'enfautg 
de troupe « Lec'erc 


St ryents majors 
Atphonsee {Aimé}, BR. F. comptabilité, %e région militaire, 
Freshard (Henri), C. A. T. ? arme, % région anilitaire 
Mulier (Lucien), B. E. comptabilité, & région militaire. 
Sergent chefs. 
Heudes (Albert), R. F. d'arme, % région militaire. 


Rey (Georges), C. A. T. 2 arme, % région militaire, 
Pennarun (Robe:t), B. E. arme, % rézion militaire 


Sergent. 


Sy (Amath}, €. A. T. 2 complahilité, fre région militaire (pour oceu- 


per un emploi de complable dans une unité des confins), 
B. — Artillerie coloniale, 
Maréchaur des logis. 


Chevalier (Jean), C. A. T., 2 arme, fre région militaire. 


, 


Ruyssen (Marceau), C. A. T. 2 arme, T. O. A. 


C. — Cadre des agents de chancellerie coloniale. 
Sergent-Chef. 

Dudouit (Robert), B. E. chancellerie, {re région militaire. 
2° Etnbarquement à partir du 25 mars 1955. 
A. — Infanterie coloniale. 

MÉHARISTE 
Sergent. 

Vincenti (Jacques), C. A. T. 2 arme, {re région militaire. 
B. — Musique. 
Adjudant. 


Gondry (Emile), brevet chef de fanfare, Maroc. 


C. — Corps des télégraphistes coloniaux. 
Sergent chef. 
Cœurdacier de Genes (Antoine), B. C. ©. tran<missi ns, % région 


militaire, 


Bordus (Rober!), 261/T., C. A. T. 2 transmission:, 9e région militaire. 


, 


D. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
Ad uda il chefs et a ljudants. 
Bernard (Paul), B £. transe., {re région militaire 
Dusser (Félix), B. S. comptabilité, % région militaire. 
Maréchaur des logis 


Maze (Joseph), R F 0! tique. 9e ré: or rai!il re. 
Duverger (Murcel , GC. À. T. 2 chaudronnier, tôlier uleur, {re région 
muilaire, 


E. — Cadre des agents des corps de troure. 
Servent-mnjor 


! 


aîos , » , : a 2 sad 
Ralay-Rakolonariro (François), B. E. cumplabililé, 5e région militaire, 











a  ———— 


F Cadre des agents de la chancellerie coloniale. 
14,udant-che! 


Mou hr Roze B ince!ler | région 1m aire, 


Chaspou Aibertr, C. A. T. 2? bureaux, % région militaire. 


Pour se ’ hors catre …, 


[pe POUR SERVIR AU CAMEROUN 


Soction mixle des infirmiers miliaires des troupes coionia!es. 


A udant-chef 


[A POUR SETNVIN À MADACASCAR 


r ‘ | 


\ Intanterie coloriate, 


{ / Lof 


Heiby (1 ( LS rime, {re | 
Le Floch (A \ l LT: l © A 
Fhio Maurice), CG. A. T., 2? arme, % région militaire, 


Lagave (L { LE: nl Ge re n militaire 
Lebreton Rose s A EL .: bitfre Ge rogium mililaire, 
T: ’ \lexand 'E A. T. 2 orme, % region mililaire 
Lehoux Gérard), C. A. T. 2 me, ®1 1 militaire. 
Ma. { , CO A. T. 1 arme, ®% région militaire, 
Ga s (Bet { A. T. 2? arme, % pus \ mmilitair 

Re: | ÇA C. A T. ? arme, tre : n rmililaire 
Ruau (u CAT  L'! , tre région militaire, 
Han [ EE 7 rt ire rég militaire 
Hoarau \ ’ { L + \rine, fre ri n militaire 
Ganivet [Jarq ( LT ne, fre région militaire. 
Ledworou Roleslav), ( A. T. ? arme, °° région militaire, 
ârbaut ({Fluvius), CG. A. T. 2 arme, Maroc. 


[E Artiilerie coloniale. 


Maréchal des lngis-mejor. 

Piqui mal !! ee R S compl ibilité, re région militaire. 
Maréchaux des lopts chefs. 

Black (A:thur . À. T. ? arme, Îre région militaire. 


Nadeaud \avm ] C. A. T. ? arme, {re région mili'aire. 


C Caire des 2gçents das corps de iroupe. 
Sergent hef, 


Berankngo (Valentin), B, S, comptabilité, 9° région militaire, 
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D — Section mixte des inf.rmiers militaires des troupes coloniales. 
Pour servir hors cadres. 
Sergent. 
Penune (Pierre), B. T,. 1 sréparaleur pharmacie, % région 
Lo Embarquement à partir du 25 mars 1955 
A. — Corps des télégraphistes coloniaux, 
Sergents-chefs. 
æbon (Antoine), C. A. T. 2, E. R., Tunisie, 


LE UE 2 
ireton (Etmile;, B, C. S., chiître, fre région militaire, 


Je 
Romand (Jean-Louis, B C S, E F, 5° région militaire 
\tou Ko! s Il LE K., 1° Fe Zion HI e 
Uales (Marceh, BH, C. S., E. R,, 4e région militaire (écol 


Randrianarivony (Gill, B. E., E. R., {re réxon militaire, 
Rolland (Maurice!, G. A. T, 2, E. R. G., 1re région militaire, 
Chailloux ‘Louis), 251/T., { EC EURL EE L 
B. — Service des matériels et bät:ments coloniaux. 
M iréch 1l des logis n]0r, 


Rolland {Gilbert), GC. A. T. 2? comptabilité, % région militaire 


C. — Cadre des agents de la chance:lerie coloniale. 
Sergent-inajor. 
Conraud (Robert:, B. S. chancellerie, fre région militaire 
D. — Section des commis et ouvriers d':dministration colon aux, 
Sergent-ct ef. 


Courdier (René), B. E. exploitation, % région mililaire. 


V — POUR SCRVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Pour servir dans les cadres. 
1° Embarquement à partir du % févrer 19%55. 
A. — Infanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 


Sansonnens (Maurice), B, S, arme, B. E. comptabilité, Tunisie. 


Sergent-major. 


Gauthier {Henri), C. A. T. ? arme, % région militaire. 


’ 


Sergent-chef. 


Joukhdoum Ahmed, C. A. T. 2 autos-chars, fre région militaire. 


Sergents. 


Schwab (Pierre), C. A. T, 2 comptabilité, % région militaire. 
Clair (Charles), B, E. arme, 9e régien militaire. 

Charles (Honoré), C. A. T. 2 arme, ® région militaire. 
Carrère (Raximond), C. A. T. 2 arme, Maroc. 

Dehouck (Jean), C. A. T. 2, 51/trans., {re région militaire, 
Duriez (André), C. A. T. 2 arme, {re région militaire. 

Dufft (Jean), GC. A. T. 2 arme, T. O. A. 

François (René), C. A. T. ? trans., T. O. A. 


B. — Artillerie coloniale, 
Adjudants-chefs et adjudants. 


Guglielmi (Jean), B. E. arme, 5° région militaire. 
Hanouille (Misaïl), B. E, arme, % région militaire. 


Maréchaux des logis chefs. 


Belin (Amédée), C. A. T. 2 arme, % région militaire. 
Perret (Maurice), B. KE. arme, % région militaire, 


M 
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C. — Cadre des agents de la chancellerie ceton:ale. 
Adjudant-chef. 


rousse (Georges), B. S. chancellerie, {re région militaire. 


2° Embarquement à partir du % mars 1955. 
Corps des télégraphistes coloniaux. 
Adjudant. 


Maurice (Pierre), B. S., T. F., {re région militaire. 


Sergents. 


Leru {Yves}, C. A.'T. 2, T. R. 9e région militaire. 
belaceilers (Gaston), C. A. T. 2, E. R., 5e région militaire. 
] \ ;C'aude), B. 1, M. O., 9% région militaire. 
} ite (Luce), C. A. T. 2, E. F., {re région militaire. 
Georges), C. A. T. 2, E. R. G., 4 région militaire (Ecoles). 


pianchette (Saint-Hilaire), C. A. T. 2, E. R., ï région militaire 
Ecoles) 

cimon (André), 251/T. C. A. T. 2, trans., 5e région militaire. 

Tevenaz {Claude}, 292-293/T., C. A. T. 2, 5° région militaire, 


D. — Cadre des agents des corps de troupe. 
Sergents chefs. 


Crousier (Pierre), C. A. T. 2, comptabilité, T. O. A. 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
Adjudants-chefs et adjudants. 


Kaufhold (Henri), B, S. auto, T. O. A. 
Thiesset (Jacquesi, B, S. comptable, îre région militaire. 
Maréchal des logis chef. 


Barranger (Raymond), B. S. auto, 6° région militaire. 


Maréchal des logis. 


Bebin (André), C. A. T. 2, menuisier, 9e région militaire. 


VI. — POUR SERVIR EN NOUVELLE CALEDONIE 
Pour servir dans les cadres. 
Embarquement à partir du 25 février 1955. 
Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales. 
Sergent. 


Giiche (Paul), C. A. T. 2 infirmier, {re région militaire, 


VIL — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
Pour servir dans les cadres. 
4° Embarquement à partir du 25 février 1955. 
infanterie coloniale. 
Adjudant. 


Laurent (André), B, E. arme, {re région militaire. 


Sergents. 


Giacobbi (Vincent), C. A. T. 2 d'arme, % région militaire. 
Magdelonnette (Jean), C. A. T. 2 arme, % région militaire. 

Mages (Aka), %51 trans., {re région militaire. 

Tardieu (Gaston), C. A. T. 2 arme et 251 trans., Îre région militaire. 


2° Embarquement à partir du 25 mars 1%. 


Musique. 
Adjudant-chef. 


Tauviller (Emile), brevet chef, fanfare, T. O. A. 


Tous les sous-officiers (à l'exception de ceux du service de santé), 
désignés ci-dessus, avec embarquement à partir du 25 février 1955, 
étaient antérieurement désignés pour servir en Extréme-Orient. Cette 
désignation est annulée. 

Les personnels qui ne seraient pas liés suffisamment au ser- 
vice pour effectuer un séjour outre-mer complet sur le nouveau 
territoire au titre duquel ils sont désignés devront être mis dans 
l'obligation de souscrire un rengagemenui avant leur mise en roule. 





VILIL — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
Pour servir dans les cadres. 
Embarquement À partir du fer mars 1955, 
Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
AUTOS CHARS 
Maréchaux des logis chefs. 
Simon {Robert}, B. FE. auto, % région militaire. 


Hodee (François), C. A. T. 2? auto, fre région militaire. 
Bourgeat (Jean), C. A. T. 2 auto, % région militaire, 


Maréchaur des logis. 
Champion (Albert), C. A. T. 2 auto, 9e région militaire. 
Corain (siméon), C. A. T 2 auto, % région militaire. 


Riachier (Amédée), C. A. T. 2 auto, 8° région militaire. 
Penru (René), GC. A. T. 2 auto, % région militaire. 


ANMEMENT ET OPTIQUE 
Maréchaux des logis. 
Dubouch (Guy), C. A. T. 2? armurier, 9e région militaire. 


Pilarski (Valentin), C. A. T. 2? armurier, % rég.on militaire. 
Bolivard (Louis), C. A. T. ? mécanicien, % région militaire artillerie, 


ATELIFRS GÉNÉRAUX 
Maréchal des logis-major. 


Brun (Julien), B. E. charron, ® région militaire. 


Maréchal des logis chef. 


Marajo (Pierre), C. A. T. 2 ajusteur, 9% région militaire, 


Maréchal des logis. 


Guenon (Christian), C. A. T. 2 menuisier, % région militaire, 


CONSTRUCTIONS 
Maréchaux des logis. 


Collin (Gérard), C. A. T. 2 engins, {re région militaire. 

Bavard (Jacques), C. A. T. 2 électricien, {re région militaire, 
Loiseau (Pierre), C. A. T. 2? dessinateur, % région militaire 
Lescop (François), C. A. T. 2 dessinateur, % région militaire. 


COMPTABLES 
Adjudants-chefs et adjudents. 


Georges dit Demaison (Michel), B. S. comptabilité, fre région mili- 
taire 
Rivière (Gabriel), B S. comptabilité, % région militaire. 


Maréchaux des logis majors. 


Joly (Maurice), B. E. comptabilité, 9% région militaire. 
Plommet (Léon), B. S, comptabilité, 2e région militaire, 


Maréchauxz des logis chefs. 


Pruchet (Michel), B. E. comptabilité, fre région militaire. 
Scuiler (Yves), C. A. T. 2 comptabilité, % région militaire. 
uenet (Gilberi), C. A. T. 2 complabilité, 8e région militaire. 


C2 à HMaréchaux des logis. 


Lamouret (Maximilien), C. A. T. 2 comptabilité, % région militaire. 
Blotteuu Désiré), C, A. T. 2 comptabilité, % région militaire. 

Gavel !Jules), C. A TT. 2 comptabilité, fre région militaire 

Le Rallic (Marcel), G. A. T, 2 comptabilité, 4° région militaire. 
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MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret du 5 janvier 1955 portant promotion dans l'ordre national 
de la Logion d'honneur, 


Par décret en date du 5 janvier 1955, pris sur la proposition du 
president du Conuses des ministres et du ministre des finances, des 


Allauir: nOomMmIq et du plan, ei su la déclaration du conseil 
de l'or national de la Légion d'honneur du ?1 décembre 1454 
portant que la promelion du présent déviet est faile en conformité 
de Lo 4} rets « réglements en vigueur, le conseil des ministres 
entend est promu au grade d'offiuvier dans l'ordre national de la 
ic. u ! il 

M. 1 l'en adm'mistrateur délfguné de l'enregistrement À !a 
dir ronérale des impôls, Chevalier du 23 août 1948, Titres 

L! Le 





— ++ — 


Décret du 19 janvier 1955 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


l'ar d t'en date du 19 janvier 195, rendu sur le rapport du 
pre lle du conseil des ministres et du ministre des finances, des 
affaire mu et du plan, et vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur portant que la nomination 
du proent décret est faite en comfommité des lois décrets et 
régler en vicucur, à €tf nommé dans l'ordre national de la 
Légion d eur 

Au grade de chevalier. 
M. Fucilier (flenri Charles), industriel, 3% ans de pratique pro- 


{: 5510Hhi1uei lt 
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Attribution d'indemnités aux vir présidents 
et aux mernbres du conseil national ces assurances, 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
el le secrelaire d'Etat aux finanves et aux affaires économiques, 

Vu | * 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1913 portant réforme 
des tri vents des fonctionnaires de l'Etat el aménagement des 
pe! li us el prulilare 

Vu la t du 2% avril 1966 relative à la nationalisation de certaines 
soc it d iranves et à l'industrie des assurances, nolarmmment 


l'article 15, modifié par le d'eret me 54-571 du ?S mai 1954: 

Vu l'arrèté du 4 février 1937 portant attribution d'indemnités aux 
membres du « ei national des assuranres et les arrêtés du 
23 août 1959 et du 18 mars 1%39 qui l'ont modifié ; 

Vu l'arrêté du 2x juin 1954 fixant les condilions de fonctionne- 
ment du conseil national des assurances, 


arrole 
Art, fe Les membres du conseil national des assurances, À 
l'exclusion des membres ayant la qualité de fonctionnaires en 
activité de service, perçonent une indemnité de 41000 F par 


séance, sans que le lolal puisse dépasser 1.600 F pour une journée 
eotiore 

Art. 2, — le vice président du conseil national des assurances et 
le vive-président chargé ue présider les assemblées générales des 
sociétés nationales d'assurances reçoivent, à titre de rembourse- 
ment de frais de représentation, une indemnité forfaitaire annuelle 
dont le montant ne peut excéder pour chacun d'eux 100.0 F. 
Cette indemnité est exclusive de relle qui est instituée à l'article fer, 

Lorsque le vice-président chargé de présider les assemblées géné- 
vales des socittés nationales d'assurances n'a pas la qualité de 
fonctionnaire, H peut, en outre, recevoir une indemnité forfaitaire 
annuelle en vue d'atténuer la perte de rémunération résultant de 
l'exercice de ses fonclions au vonscil national des assurances; le 
montant de cette intemnité ne peut exréder 200.000 F. 

Art, 3% — Les frais de déplacement des vice-présidents et mem- 
bres du conseil national des assurances sont remboursés dans les 
conditions prévues par le décret du 21 mai 1953 relatif aux moda 
lités de rem ement des frais engagés par les personnels civils 
de l'Etat à l'occasion de leurs déplacements, Pour l'appli‘alon de 
ces dis, Hons, les vice-présidents et les mermbres Ju conseil 
national des assurances sont rangés dans le groupe 1 défini audit 


dccret 

art les arrêtés des 4 février 1947, 23 août 1949 et 8 mars 
490 sont abrogés 

Art. © Le directeur des aseuranres est chargé de l'exé-ultion du 


présent arrêté, qu prendra effet à compter du 8 juin 1954. 
Fait à Paris, le 2 janvier 195, 
Le ministre des finances, des afJaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, ES 
ROBENT MOT. 
Le secrétaire d'Ftat aux finances et aux aflaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGERN GONTZE. 
+92 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


ee 


Decret n° 55-109 du 19 janvier 1955, relatif à l'organication 
du contre national de documentation pédagogique. 


Le président du conseil des ministres, ministre des 41 
élrangeres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du n« 
tre des linances, des affaires économiques et du plan et 4 
secrélaire ‘Etat aux finances et aux ailares économiques 

Vu le décret du 13 mai 1879 portant création du muxce g 
Æ£vxique, 

Vu le décret du 15 juillet 1901 instituant an min stire de 
l'éducat on nationale un office d'information et d'étude : 

Vu le décret du 6 décembre 1936 portant institution du « ntre 
palional de documentation pédagogique ; 

Vu le décret du 2 décembre 1939 et le décret validé du 0 n ii 
1944 1chUfS au centre national d'enseignement par corre-pon. 
dance et radio; 

Vu le décret du 18 août 1943 fixant les attributions du service 
d'étude et de documentation pédagogique ; | 

Vu le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 relatif À la ré re. 
mentation comptable applicable aux établissements put! 
nationaux à caractère administratif ; 

Vu la loi n° 54-389 du 8 avril 1954 relative an bureau univer. 
silaire de statistique et de documentation scolaires et prof 
sionnelles : 

Vu l'article 12 de la loi n° 54-405 du 10 avril 1954, 

Décrète : 

Art. 9%, — L'établissement public d'éducation, de doc:imen- 
lation et de recherche formé par la réunion du musée pédazo- 
gique, de la bibliothèque, de la c'némathèque et de la phono- 
théque centrales de l'enseignement public, du service des publi- 
cations de l'édncatien nationale et des services d'études et de 
distribution qui leur sont rattachés, prend le nom de Centre 
palional de documentat on pédagogique. Conformément aux 
posilions de l'article 12 de la loi du 10 avril 1954, cet établisce- 
ment jouit de la personnalité civile et de F'antonomie financicre. 
I est soumis à la tutelle du ministre de l'éducat'on nation 
et au contrôle financier prévu par le décret du 25 octobre 

Art. 2, — Le Centre national de documentation pédagogique a 
dans sa compétence : 

La réumian au musée pédagogique de Paris d'ouvrage: el 
matériels didactiques et de travaux et documents d'ordre pédi- 
gogique et de leur présentation dans des expositions natior 
vu internationales ; 

La constitution, en liaison avec les musées artistiques et 
scientifiques, de collections documentaires circulantes de-tnecs 
à fournir aux élèves des éléments visuels d'observation et de 
réflexion ; 

Le dépouillement et le prêt aux professeurs et instituteurs 
de tous ouvrages et revues de pédagogie, de documentation 
générale et de législation scolaire ; 

La coordination et la svnthèse des études, enquêtes et recher. 
ches concernant les institutions scolaires et les méthodes d'éll 
cation en France et À l'étranger; l'encouragement de tous tra- 
vaux et la diffusion de toutes informations concernant 
l'enseignement on utiles à l’enseignement; l'organ'sation des 
échanges nationaux ou internationaux de correspondance s°0- 
laire; l'essai des prototypes de matériel didactique et l'expmri- 
mentation des techniques nouvelles appliquées à l'enseignen 
en particulier des techniques audio-visuelles, de la radio et di 
la télévision: 

L'agrément et la distribution de livres, disques, filme et autres 
documents didactiques destinés aux bibliothèques, cinémathe- 
ques et phonothèques pédagogiques; l'édition et la vente de 
publications intéressant le ministère de l'éducation nations!e: 

Et plus généralement toutes activités d'études, d imformation 
et de distribution susceptibles de favoriser le rayonnement < 
laire et universitaire, de perfectionner la formation des maitre: 
les méthodes et les moyens de l'enseignement et de contribuer 
au développement des œuvres péri et postscolaires. 

Art. 3. — Le centre national de documentation pédago 
est placé sous l'autorité d'un conseil d'administration ur 
la composition est fixée ainsi qu'il suil: 

Le recteur de l'académie de Paris, président; 

Un membre du conseil d'Etat; 

Les directeurs de l'administration centrale de l'éducation 
nationale, ou leurs représentants ; a. 

Le directeur des re‘ations culturelles au ministère des 1111- 
res étrangères et le directeur de l'enseignement au ministiie 
de la France d'outre-mer ou leurs représentants, 

Le directeur de l'élab:issemeut, 
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tn représentant du m'nistre chargé du budget; 
le directeur des services d'enseignement de la Seine; 
l'inspecteur principal de l'enseignement technique pour 


| vmie de Paris; 
présidents des comilés et commissions d'études et de 
; nation siégeant au musée pédagogique ; 
Je drecteur de l'école normale supérieure de Saint-Cloud; 
1 directrice du cenire d'études pédagogiques de Sèvres ; 
Le directeur du centre national d'enseignement par corres- 


le drecteur du bureau universitaire de statistiques; 

le directeur de l’école normale d'instituteurs de la Seine. 
Le contrè eur financier est membre de droit du conseil d'ad- 
non stration, L'agent comptable à voix consultative. 

urt 4. — Le conseil d'administration du centre national 
de documentation pédagogique délibère sur les questions qui 
nt de sa compétence aux termes du déeret du 10 décem- 
be 193 sur la comptabilité des établissements publiss, et 
«ur toutes questions qui lui sont soumises par le minste 

l'éjucation nationale ou qui sont inserites à l'ordre du jour 

son président, 
Le directeur lui soumet chaque année un rapport sur l'acti- 
vité du centre. 

art. 5. — En dehors des eas où les lois et règlements exi- 
gent leur approbation par une autorité supérieure, les déci- 
ons du conseil d'administration sont imimédialtement exé- 
culo res. 

art. 6. — Doivent être approuvés par arrêté du ministre 
de l'éducation nationale et du ministre chargé du budget: 

{jo Le budget et ses modifications; 

Le compile financier. 

art. 7. — Le centre national de documentation pédagogique 
et administré par un directeur qui remplit conjointement 
la fonction de chef du service d'études et de documentalion 
g'dogogique de l'adm'nistration centrale. 11 est nommé dans 
les mtmes conditions que les chefs de service de ladmi- 
melratun centrale. 

Il représente l'établissement dans tous les actes de la vie 
enile et exerce les attributions prévues par :e décret n° 53-1227 
du 10 décembre 1953. 

Dans la limite des crédits ouverts à cet effet et dans les 
conulions prévues gar les textes réglementaires, il engage 
le personnel dont la nominalion n'est pas réservée au ministre 
de l'elucation nationale. 

le directeur est autorisé à déléguer sa signature aux fonc- 


tonnes du centre national de documentation pédagogique, 
à l'exceplion de l'agent comptable. 
Art. 8, — En qualité de chef de service de l'administration 


? 


ecutrale, le directeur est chargé, conjointement, de coordon- 
1er l'activité du centre national de do:umentation pédago- 
pue et celle des autres établissements et servires spécialisés 


de cocumentation pédagogique ou scolaire, d'enseignement 
aulioy suel ou de télé-enseignement ressor'issant au mminis- 


tre de l'éducation nationale, notamment du centre d'étu'es 
pedagogiques de Sèvres, du bureau univers'taire de statis- 
üques, du centre audiovisuel de Saint-Cloud et du cenire 
naucnal d'enseignement par correspondance, dans les condi- 
tons qui sont fixées par arrêté du ministère de l'éducation 
haliona’e, 

En ce qui concerne le centre national d’enseignement par 
correspondance et radio, il exerce les fonctions d’administra- 
Lon et de contrèie qui incombent aux recteurs d'académie, 
en application de la réglementation des lycées. 

Art. 9, — Un agent com]table est préposé aux opérations de 
recettes el de dépenses. 

L'agent e:mptable est nommé par arrêté du ministre de 
l'education nationale et du ministre des finances. 

Indépendamment des fonctions définies par la réglementa- 
ton propre au centre na‘ional de documentation pédagogique, 
il exerce les attributions et est astreint aux obligations fixées 
par e décret n° 23-1227 du 10 décembre 1953 retalif à la régle- 
Mentation complub'e des étab'issemen's publics à caractère 
aciristratif. 

l'est ylacé sous l'autorité du directeur, Toutefois, il est per- 
sonnellement et pécuniairement responsable des actes de ea 
res et recoit du ministre des finances des directives concer- 
hant la partie de son service engageant sa responsab lité pro- 
p'e de comptable publie. 

Art. 1Cs — $ fer, — Les organismes de documentation péda- 
fozique fonctionnant à l'échelon académique ou départemen- 
L:l notamment les musées pédagogiques régionaux et les 
Lib iothèques et cinémathèques académiques et départementa- 
les peuvent, sur proposition des recteurs et inspecteurs d’aca- 
Genie, être constitués, par arrèté du ministre de éducation 
nationale, en centres régionaux ou départementaux de doru- 
Menlation pédagogique avant le caractère de sections du 
Ceulre national de documentation pédagogique. 





Les centres régionaux ou départementaux sont administrés 
par le recteur ou l'inspec eur d'académie assistes d'un conseil 
d'administration, dont la composition sera 1ixte par arrété du 
ministre de l'éducation nationale et qui exerce, à l'égard du 
centre régional où départemental, les attributions énumérées 
aux articles 4 et 5 ci-dessus, Le recteur ou l'inspecteur d'aca- 
démie peuvent déléguer leur autorité à un fonctionnaire respone 
sable, 

Le recteur ou l'inspecteur d'académie établit chaque année 
un rapport sur l'activité du centre régional ou départemental 
et l'adresse au directeur du centre national de documentation 
pédagogique qui l'aunexe à son rapport général. 

Les opérations de dépenses et de recettes sont retiacées dans 
un budget particulier «à chaque section qui est approuvé par le 
ministre de l'éducation rationale sur proposition du directeur 
du centre national de documentation  ioliens. Elles sont 
reprises dans un chapitre particulier dans le budget du centre 
national de documentation pédagogique. 

Le recteur et l'inspecteur d'académie sont ordonnateurs du 
budget du centre rég'ona! on départemental. 

Les complabies chargés d'effectuer les opérations de recettes 
et de dépenses des centres régionaux et départementaux sont 
désignés par décision conjobnte du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre des finances, 

Les comptables ainsi désignés sont pécuniairement re<pon- 
sables de leur gestion et justicinbles de la cour des comptes. 
ls adressent leur compte financier à l'agent comptable du 
centre national qui le transmet à la cour des compies en même 
temps que celui de l'établissement national. 

$ 2. — Des sections spécialistes d'étude et de recherche 
pédagogique peuvent également élre eréées par arrélé du 
Winistre de éducation nationale auprès de certains établis- 
sements. 

Art. 11. — A. — Indépendamment des fonctionnaires de 
l'administration centrale qui assistent le directeur du centre 
national de do-umentation pédagogique dans ses fonctions de 
chef du service d'études et de documentation pédagogigue du 
minis'ère de l'éducation nationale, les cad’es du centre national 
de documentation pédagogique comprennent : 

{° Des emplois de fonctionnaires créés dans la limite des 
effectifs autorisés au budget de l'éducation nationale ; 

2° Des emplois d'agents contractues dans la limite des 
effectifs fixés au brdget de l'établissement, 

Le statut des fonctionnaires et agents du centre national de 
documentatfon pédagogique sera fixe par un règlement d'admi- 
ristration publique contresigné par le ministre de l'écusation 
nationale, le ministre des finances, le ministre chargé du 
budget et le secrétaire d'Etat à la fonction publique. 

B. — Des professeurs, institu‘eurs et autres fonctionnaires de 
l'enseignement public peuvent étre affectés à tre temporaire 
au centre national de documentation pédagogique par décision 
du ministre de l'éducation nationale pour les services centraux 
et par décislon des rec'eurs pour les services académiques et 
départementaux dans le cadre de Ja répartition des chaires et 
emplois d'enscignement entre les élablissements d'enseigne- 
ment puhiie. 

Leur effectif est inscrit pour mémoire au budget de l'établis- 
serment. 

Les fonctionnaires de l'enseignement publie affectés à titre 
temporaire au centre national de documentation pédagogique 
sont choisis notamment parmi les maites poursuivant des 
recherches pédagogiques où parmi ceux qui sont mormenta- 
nément hors d'état de donner un enseignement magistral, 

Art, 12, —- Tes ressources dun centre national de documen- 
tation pédagog: que comprennent: 

Les subventions de l'Etat des collectivités locales et des 
associations pédagogiques ; 

Les versements effectués par l'Etat et par les collectivités et 
établissements publics pour l'organisation de stages, conféren- 
ces pédagogiques et expos:lions Scolaires, a nsi qne pour Île 
prêt ou la fourniture de livres, films, phonogrammes et materiels 
didactiques divers aux élablissements scolaires : 

Le produit de la vente des publications et documents péda- 
gogiques ; 

Les droits d'entrée aux cours, conférences et expositions; 

Les dons et less: 

Toutes autres receltes autor'sées par le conseil d'administra- 
tion. 

Art. 13. — Les dépenses du centre national de documentation 
pédageg'que comprennent: 

Les frais de personnel, d'équipement et de fonctionnement; 

Les subventions de fonctionnement aux sections régionales, 
départementales ou locales, et aux associations et œuvres péri 
et pocterolaires : 

Les fiais d'orsvan sation des cours, conférences, stages et les 
fra:s de publicalions, expositions et émissions ; 


, 
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Les frais d'acquisitions de livres, films, phonogrammes et 
matériels didactiques, fournis aux établissements d'ense gne- 
ment. 


Art. 14. -— Un fonds commun de la documentation pédagogi- 
que géré par le centre national de documentation pédagogique 
est institué en vue de couvrir les dépenses incombant colleeti- 
vement aux centres régionaux et départementaux, et notam- 
ment les frais d'étude et de perfectionnement du matériel didac- 
tique et les fras d'achat, de production et de distribution de 
collections cireulantes d'ouvrages, films et disques d'enseigne- 
ment. 

Le ministre de l'éducation nationale, en arrêtant le budget 
des sections rég'onales et départementales, fixe le montant de 
leur participation au fonds commun qui est inscrite en recette 
au budget du centre national, Un état annexé au budget et su 
comple duscentre national fait ressortir l'emploi de cette 
recette. 





Ant. 15 Sous réserve des d'spositions prévues par le pré- 
sent décret, le décret n° 53-1227 du 10 décembre 1953 est appli- 
cable au centre malional de documentation pédagogique. 

Art. 16 Des arrêtés du ministre de l'éducation nationale 


déterminent, en tant que de besoin, le règlement intérieur des 
services et établissements qui constituent le centre national 
de docmmentation pédagogique ou qui y ressortissent. 

Art, 17. — Sont abrogtes toutes dispositions contraires à 
celles du présent décret, 

Le ministre de l'éducation nationale, le m'nistre des finances, 
des affaires économiques et du plan et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officwel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 19 janvier 1955. 

PIERRE MENDÈS FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des affaires 
étrangères 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JKAN BERTHOIN. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 


Le secrétaire d'Elat aux finances 
ct aux affaires économiques, 
CILRERT-JULES. 

-— — 6 e— 





Organisation du diplôme supérieur d'art plastique de l'école 
nationale supérieure des beaux-arts crée par décret du 19 octobre 
1954, 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du %0 septembre 18K3 portant organisation de l'école 
nationale supérieure des beaux arts; 

Vu le décret du 19 oc:obre 1951 portant création d'un diplôme 
supérieur d'art piastique dans les sections de peinture, de scu:pture, 
de gravure et de gravure en médailles de cet établissement; 

Vu le règlement des éludes de cet enseignement; 

Le conseil supérieur de l'enseignement des beaux-arts entendu, 

Arrête : 

Art, er, — Les conditions d'attribution du diplôme supérieur d'art 
p'astique aux élèves des sections de peinture, de sculplure, de gra- 
vure et de gravure en médailles de l'écoie nationale supérieure des 
beaux-arts comportent 

1° Des disposilions communes à ces diverses sections; 

2° Les dispositions propres à chaque section, 


TITRE ler 
Dispositions Communes. 
Des certificats 


Art. ® — Tout élève de l'école nationale supérieure des beaux-arts 
candidat au diplôme supérieur d'art plastique doit, pour être admis 
à participer à l'épreuve finale, avoir obtenu les cinq certificats sul- 
vants: 

Certificat de dessin; 

Certificat propre à sa section (peinture ou sculpture ou gravure, 
ou gravure en médailles) ; 

Certificat de sciences annexes; 

Certificat de culture générale; 

Certificat de techniques propre À sa section. 


De l'épreuve finale. 


Art. 3. — Le diplôme supérieur d'art plastique pourra être attribué 
avec la mention « passable », « assez bien », « bien » ou « très 
bien » aux candidats pourvus des cinq certificats prévus à l'article 3 
qui auront, en ouire, satisfait à une épreuve finale consistant en la 
présentation au jury d'un ensemb'e de travaux personnels, 
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L'équivalence des cinq certificats prévus à l'article précédent 
accordée de plein droit aux premiers grands prix de Rome qui Le 
suite de leur troisième année de séjour à l'Académie de Fran : 
pourront présenter au jury leur troisième envoi en vue de l'obtentior, 
directe du diplôme supérieur d'art plastique. . 


Des modalités d'obtention des certijicats. 


Art. 4. — Chaque certificat donne lieu à plusieurs épreuves énuma. 
rées par le présent arrèlé. Iwrs du jugement de ces épreuves | 
jury décerne au'ant de « mentions » que d'œuvres où de prolets 
reconnus valables, sd #5 


Du certilicat de dessin. 


Art. 5. — Le certificat de dessin est exigé à titre préalab'e n 
comporte : 
1° Une épreuve de figure dessinée d'après nature (durée: douze 
heures) ; 
2° Une épreuve de figure dessinée d'après l'antique (durée: 47e 
heures). d 
Du certificat de sciences anneres. 


Art. 6. — Le certificat de sciences annexes comporte les épreuves 
suivantes ; 
a) Perspective 
4 Un dessin de perspective exécuté sous surveillance en huit 
heures ; 
2e Lne interrogation orale comportant le commentaire d'un où 
plusieurs dessins de perspective exécutés au tableau. 
b) Anatomie. 
fo Une épreuve écrite d'anatomie exécutée sous surveillance en 
quatre heures; 
2e Une interrogation orale comportant le commentaire d'un oy 
plusieurs dessins d'anatomie exécutés au tableau, 


c) Une épreuve d'architecture élémentaire. 
Exécutée sous surveillance en huit heures. 
d) Une épreuve d'analyse d'une œuvre de maître, 
Interrogation orale (durée: vingt minutes). 


Du certilicat de culture générale. 


Art. 7. — Le certificat de culture générale comporte les épreuves 
suivantes: 
a) Histoire de l'art. 
te Une composition écrite d'histoire de l'art exécutée sous surveil- 
lance en quatre heures; 
2e Une interrogation orale (durée : vingt minutes}, 


b) Histoire de la civilisation. 
fe Une composition écrite d'histoire de la civilisation exécutés 
sous surveillance en quatre heures; 
2° Une interrogation orale (durée: vingt minutes). 
Les programmes limitatifs des épreuves écrites et orales d'histoire 
de l'art et d'histoire de la civilisation sont publiés au débul de cha- 
que année scolaire. 


TITRE IH 
Dispositions propres à la section de peinture, 
Du certiicat de peinture. 


Art. 8. — Le certificat de peinture comporte les épreuves 
suivantes : 

io Une épreuve de figure peinte (une séan:e de quatre heures 
par jour pendant six jours); 

2o Une épreuve de portrait (une séance de quatre heures par 
jour pendant six jours): 

ñe ne épreuve de torse (une séance de quatre heures par jour 
pendant six jours): 

# Une épreuve de nature mérte ou de paysage {une séance de 
quatre heures par jour pendant trois jours); 

5° Une épreuve de composition exécutée en loge en douze heures, 


Du certificat de techniques propre à la seclion de peinture. 


Art. 9. — Le certificat de techniques propre à la section de pein- 
ture comporte les épreuves suivantes: 

1° Une épreuve de peinture à l'huile; 

2 Une épreuve de peinture à la coilke; 

3e Une épreuve de peiniure à la cire; 

$e Une épreuve de peinture à fresque; 

5e Une épreuve de mosaïque; 

é Une épreuve de vitrail; 

7e Lne épreuve de tapisserie, 


De l'épreuve finale propre à la section de peinture. 


Art. 10. — En ce qui concerne la section de peinture, le 17e 
et le nombre minimum des travaux personnels qui doivent fire 
présentés par les candidats lors de l'épreuve fluale prévue à : ar 
ücle 3 du présent arrêté sont fixés ainsi qu'il suit: 

Une composition peinte! 

Une série de croquis de voyage; 

Deux éludes de figure; 

Un [sage ; 

Une” compcaltion dans une technique du mur: fresque 1 
mosaique 
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TITRE MI 
Dispositions propres à la seclion de scuipture, 
Du certificat de sculpture, 
ut. 11. — Le certificat de scu'plure compurie les épreuves 
nr - 14 « SR. ! . Dé ! ps 
w Lne épreuve de fizure medelée en ronde-bosse (une séance 
heures par jour pendant six jour:}; 
à e épreuve de buste {une séance de quatre heures par jour 
. jan SiX jours) , : 
‘ tne épreuve de torse zrandeur nature (une séance de quatre 
noures por jour pendant douze jours); | 
. |ne épreuve de composition en bas-reiief ou ronde-bosse (une 


n e de quatre heures par jour pendant dix jours): 
“ ne épreuve de compasilion avec draperies (une séance de 
quatre heures par jour pendant dix jours 


pu certificat de techniques propre à la section de sculpture. 


wrt. 42 — Le certificat de techniques propre à la section de 
comporte les épreuves suivantes: 
éoreuve comporlant l'exécution d'une sculpture dans une 
L e d'terminée: pierre ou bois; 
ne épreuve de moulage ; 
%; Lne épreuve de ciselure de figure de petites dimensions, 


De l'épreuve finale propre à la section de sculpture. 


rt, 1%, — En ce qui concerne la section de sculpture, le type 
nombre minimum des travaux personneis qui doivent fire 
présentés par les candidats lore de l'épreuve finaie prévue à l'ar- 
tee 3 du présent arrilé sont fixés ainsi qu'il suit: 

omposition modelée ; 
Une série de croquis de voyage, 
heux étndes de figure; 
ln buste; ss 
Un basrelief permettant d'apprécier les qualités de composition 
du “andidat. 

TITRE JV 


Dispositions propres à la <ection de gravure, 
Du ceriilicat de gravure. 


rt 11 — Le certificat de gravure (burin, eau-forte, lithographie, 
bo au choix du candidal) comporte les épreuves suivanies; 
Une épreuve de planche gravée avec figure; 
éoreuve de porlrait (grave 
{ne épreuve de parsage (£fraveé); 
. , . *e L fithane nhipie 
à Une épreuve d'iliustration où d'affi‘he (lilhograp'ue): 
{ épreuve de lise en page avec typographie (architecture 


du livre 
Du certificat de techniques propre à la section de gravure. 


art. 15. — Le certificat de techniques propre à la section de gra- 
vure comporte quatre épreuves par lesquelles les candidais justi- 
feront de la connai-sance des procédés ci-aprês: 
Burin, eau-forte, bois, lithographie. 
Toutelois, les candidats seront dispensés des épreuves eorres- 
nt aux techniques qu'ils auront utilisées pour l'obtention du 
cerlikat de gravure. 


De l'épreuve finale propre à la section de gravure. 


url. 16 — En ce qui concerne la section de gravure, le type et 
le nombre minimum des travaux personnels qui doivent être pré- 
sentés par les candidate lors de l'épreuve finale prévue à l’article 3 
du présent arrêté sont fixés ainsi qu'il suit: 

Trois compositions, deux portraits, deux paysages, deux jillustra- 
tions ou affiches. 

Ces œuvres devront être exécutées selon au moins deux techni- 
ques différentes 

TITRE V 


Dispositions propres à la section de gravure en médailles. 
Du certilicat de gravure en médailles. 


Art. 17. — Le certificat de gravure en médailles comporte les 
épreuves suivantes: 

4° Une épreuve de gravure en creux en acier ou au poinçon en 
miel fesquisse en Joge en douze heures; exécution en trois 
semeines) ; 

2 Une épreuve sur maquette destinée à la réduction mécanique ; 

Je Une épreuve comprenant le modelage d'une médaille destinée 
à être fondue, modelée directement en grandeur définitive dans 
Une dimension de dix centimètres environ de diamètre. 


De la dispense du certijicat de techniques. 
Art. 16, — Les élèves de la section de gravure en médaillea 


candidats au diplôme supérieur d'art plastique sont dispensés du 
cærlificat de techniques prévu à l'article 2 du présent arrêté. 





De l'épreuve finale propre à la section de gravure sur médailless 


Art. 19. En ce qui concerne la se n de gravure en médailles, 
le pombre minimum des travaux personneïs qui doivent être pré- 
sentés par :e ididals a l'éprruve finxe privue à l'article 3 de 
présent arrété comporte eu moins tro médailles ou maquettes 
mode le } £ vées d chaque type d'fini à l'article 15 ci-dessus, 

TITRE VI 
Mesures transitoires et dispositions diverses. 
Des dispositions transitoires 

art. 29 — Nonobslant les disnositions du règlement des études 

relauves à la limite d'âze provue pour lextroime fin de la scola 


rité, lous les éièvee el anciens ék'ves tituirires des sections de 
peinture, de scuiblure et de gravure de l'école nationale supérieure 
des beaux-arts dont la Gernière inscription ne remontera pas à 
plus de cinq ans à la date de mise en vigueur du d'cret portant 
création du diplôme supérieur d'art plastique pourront solliciter 
leur réinscriplion en vue d cquénr ce diplome dans les conditions 
prèevues par le présent arrûté,. 

Pour l'oblention des certificats prévus 4 l'artlele 2 ci-dessus, les 
élèves intéressés conserzeront le bénéfice des mmenlions obtenues 
antérieurement dans les concours correénondants. 

Ces disposilions transitoires prendront fin de plein droit cinq ans 
après la date de mise en vigueur du décret précité. 

Art, 21. — LA règlement des études des sections de peinture, 
de sculnture et de gravure de l'école nationa'e suncérieure des 
k ne.arts ne iles FA t pe M n 
Deaux-arts sera reéfondu et codifié, compte tenu de la création du 
dip.ôme supérieur d'ert plastique et des dispositions du présent 
arrété d'application. 

Art. 22, — Sont abrog{es toutes dispoltions antérieures contraires 

nnlliz nr ." re t 
à ous du } esent arrêté, qui sera pulié au Journal ofjiciel de 
la Républiqre française et dont les dispositions prendront eflet à 
compter du fr octobre 4954, 

Fait à Paris, le 2% novembre 1954 

Pour le ministre et par délézativun: 
Le directeur du cab net, 
MATIEO OCO“NET, 





—@ © à un 


Création dans les facultés de médecine et les facultes mixtes 
de médecine et de pharmac'e d'un certificat d'étudcs spéciales 
de gynécologie médicale et d'un certificat d'études spéciales 
d'obstetrique, 





Le ministré de l'éducation nationale, 


Vu l'avis du conseil de l'enseignement su 


\rrôte - 


Art. der, — Il est institué un certificat d'études spéciales de gvné- 
Coiogie rx lrale et un certitirat d'études spéciales d'ubst triq 18 


dans les faculiés de médecine et les facultés mixtes de médecine 
et de pharmacie autorisées à les délivrer par arrêté ministériel après 
avis du conseil de l'enseignement supérieur ou de sa ‘ion per 
manenie 

“Art. 2. — Sont admis à s'inscrire en vue de ces certificats: 

1° Les docteurs en médecine français: 


\£ pourvus A'un dinlôme de docteur d'une université 
française mention médecine, ou d'un diniôme d'un pass étringer 
permetlant d'exercer la médecine dans ce pays: | 5: 

Jo Les étudiants en médecine pourvus de vinst juat:e ins riptions 
ainsi que les internes des hôpilaux de ville de faculté nommés 
au concours. 

Art. 3. — Les éludes durent trois années (trente-six mois). 

{ 


Art. 4. — La première année d'études est commune aux deux cer- 
tificats. 

Elle comporte des leçons théoriques et denx stages de six no 8, 
l’un dans un service de gynécologie, l'autre dans un service 
d'obstétrique agréés par le =onseil de la faculté sur proposition des 
professeurs de clinique intéressés. 

A l'expiration de Ja première anne d'études, les candidats 
subissent un examen. Le succès à cet examen n'ouvre droit à aucun 
diplôme ni certilicat, mais est exigé pour l'inscription en deuxième 
année d'etudes. 

Art. 5. — Les candidats ayant satisfait à cet examen peuvent 
Poursuivre leurs études soit en vue du certificat de gynécologie 
médicale, soit en vue du certificat d'obstétrique. 

Pour chacun de ces certiflrats, les études ont ensuite une durées 
de deux années, Elles comportent des cours thforiques, des travaux 
pratiques et de laboratoire el des stages. 

Art” 6. — Les stages afférents au certificat de gynécologie médicale 
et au cerlifl:at d'obstetrique ont lieu dans les services de gyn'cologie 
ou d'obstétrique agréés par le conseil de la faculté sur proposition 
des professeurs de clinique intéressés. 

TL — Certilicat de gynécologie médicale. — Les etages en vuc du 
certificat de gynécologie médicale s'effectuent pendant dix huit enois 
dans un service de gyn<cologie et pendant six mmois dans un service 


, 
2% Les étrangers 
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d'obstlet ique habit par la fa’ulté: six mois de stage de gvnéco- 
logie peuvent étre rermplacé par \ stage de sx mois dans un 
" LL } ! 
service où peuvent éêlre | jes no'ions d'endocrinooge. 
Pour li lernes di h taux de ville de faculté nommés au 
concours, Chique période d x mois a‘complle en qual té "&'interne 
dans un servie de £g\ ) : éq iut à une année de stage, sous 
la réserve que la première année prévue à l'artivle 4 ail été accorn- 
plie au en q é d'interne 
Il - (ertiiral 1 4 [et sue _ [ larves en vue lu certificat 
d'obstet |L1@ etlect il vendant nm x älis dans ui scrvice 

d »hstet | 

Toutefois, six mois de s'age d'obstétrique peuvent être remp'acés 
par un ‘ X n effectué t uns Mn Se é où peuvent 
être à ‘ d'endocrinologe, soit dans un service de 

[RAR 0] t | ( e 

Pour les internes dr } taux de ville de faculté nommés au 
concours, chaque f le de six mois accomplie en quil é d'interne 
dans un service d'obstétrique équ vaut à une annee de \ge, sous 
la réserve que la } nière annce prévue à l'article à ait Clé a:com- 
plie à ie l | 6. 

art. 7 Les titulaires d'un des deux ertifleats get réns spériaes 
pe PUF l iu re ertil il inf 1 » anne d'« tude suppie- 
mentaires un l ilié dont postuient le certificat. I15 
donnent e à l'examer de fl1 d'études prévu pour l'obtention 

La dur I ve sunplémentaire est rédu'te À six mois pour Îles 
Intern ] pitaux de ville de faculté nommés au concours. 

art. 8 Le locteurs en médecine qualfés h rurgiens peuvi "nt 
obtenir l'un des de rt'icat ou :t Icux ce icats en bénéfi 
ciant des facilités suivantes, 

to fl mt dispu : des six mo's de stage de gynécologie de la 
première annce d vies commune ; 

2e La stage de gynécologie pr'vu À l'article 6 pour ceux qui 
postulent le certill'at de gsnécologe médic.le est réduit à un an 
et le ten pa en qualité d'interne da hôpital de ville de faculté 
nomené au conco vu de chef de € ue dans les services hah:- 
lités de gym ijie équivaut à une durce égale de s'age de gyné- 
cologie ; 

% Pour IX ui m tultent le ert lat d'ob tétr que, le stage 
prévu à | Î e » eat réduit à e année et le termns passé en 
qualité d'ir rne d'hôpital de ville de faculté nommé au concours 
ou de chef di n'ane ins les \ives habilités d'obst ‘trique 
équivaut à une durée égale de stage d'obstétrique. 

art. 9 Le mt mme des connaissanres exigées est élabil 
sonformément à ‘*e j e au présent arrété. 

art. 10 L'enselgnement esl né par deux stries d'exa- 
mens. 

Art. 11 Le premier à lieu à la fin de la première année d'études. 

11 y a une session d'examen par an 

L'examen comporte d cuves écrites anonymes: 

Ure épreuve « it , 1 de phvsiologie de l'appareil génital 
léminin on d'endocrinologie sexuelle humaine ou de deux où trois 
de ces mat 

Une éor Ve le e n. 1 g 

Une € * portant sur étrique ou sur le nouveau-né, ce eur 
l'obstétrique et sur le nouveau né 

Il est accordé trois heures pour la rédaction de chacune de es 
trois épreuves, qui sont cotées de 0 à 2%, Toute note inférieure à 5 


est éliminatoire 

Pour être déclarés admis, les candidats doivent obtenir on nombre 
de points au moins égal à 90. 

Les candidats qui échouent À cet examen ne peuvent se présenter 
à une session ièure que si nt accompli à nonveau une année 
entière de stages 

Art. 4% — Pour le certificat d'études entecinles de gynécologie 
médicale, l'enseignement est sanctionné par un examen de fin 
d études 

Ü y à une seesion d'examen par an, L'examen comporte : 

a) Une épreuve d'analome où de physiologie de l'appareil génital 
féminin œ1 d'endocr ie sexuelle humaine ou de deux ou trois 

ces malières, 

Il est accordé deux heures pour la réda 
est cotee de 0 à M, 

Toute note nt ure A5 est Simina! oire. Pour être admis À subir 
es épreuves c'i es et techniques, les cand'dats Aoivent ob'enur 
un nombre de points au moins égal à 10 à l'épreuve écrite; 

b) Des épreuves cliniqnes et techniques 

te Une épreuve clinique comportant l'examen en quinze minutes 
d'une malade atteinte d'une affection gynécoiogique suivi, après dix 
minutes de réflexion, d'un vxposé oral de dix minutes, puis d'une 
interrogalion portant sur la gynécologie clinique et thérapeutique, 
la gynécologie médicale et chirurgicale et l'hygiène de la flemme; 

> Une épreuve de thérapeutique. 

Chaire épreuve est notte de © à 2%. Pour ètre admis l'examen, 
les candidats doivent obtenir un nombre total de points au mans 
égal à 20 pour les épreuves ciin'ques et techniques. 

Tout échec doit être réparé, sauf motif grave reconnu valable jar 
be doyen, devant la facullé où il a été subi 

Les candidats qui échouent à l'examen de fin d'études ne peuvent 
be présenter à une session ultérieure que s'ils ont accompli à mou- 
peau une annce entière de stages 


tion de cette épreuve, qui 
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art. 13. — Pour le certificat d'études spéciales d'obsta: 
l'enseignement est sanctionné par un examen de fin d'études,  ? 

li y a une session d'examen par an. L'examen comporte : 

a) Des épreuves écrites anonymes: 

Une épreuve rod es l'anatomie de l'appareil génital 


} 
€] 


ou sur ia physiologie x ou sir ces deux matières x 
l — A4 ive porta it: sur l'obstétrique ou sur le nouveau-né où swp 
l'obstétrique et le nouveau-né. 
Il ps accordé deux heures pour la rédaction de chacune de ces 


deux épreuves, qui sont cotées de 0 à 20. 

Toute note in'érieure à 5 est éliminatoire. Pour être adm's à r 
les épreuves € ini ques et techniques, les candidats doivent ur 
un nonvbre de points au moins égal à 20 aux épreuves écrites; 

b) Des épreuves cliniques et techniques: 

to Une éprenve clinique comportant l'examen en quinze minutes 


d'une femme enceinte ou d'une parturiente, ou d'une accouch j 
d'un nouveau-né, euivi, après dix minutes de réflexion, d'un expo.4 
oral de dix minutes, puis d'une interrogation portant sur j 
plusieurs des malières suivantes: pathologie de la femme er 

de l'accouchement et des suites de couches, l'allaitement et ses trou. 


bles, les interventions obstétricales, l'obetétricie sociale, la sérolsze 
la radiologie en obsiétrique; 

2o Une épreuve de thérapeu'ique. 

Chaque épreuve est notée de O0 à 20. 

Pour être admis à l'examen, les candidats doivent obtenir on 
nombre de points au moins égal à 2 pour les épreuves chui] et 
techn ques, 

Tout échec doit être réparé, sauf motif grave reconnu valable par 
le doyen, devant la facullé où il a été subi. 

Les candidats qui échouent à l'examen de fin d'études ne reuvent 
se présenter à Lne session ultérieure que s'ils ont a:’cempli à 
hAiveau une année entière de stages. 


Art. 14. — Les épreuves écrites de l'examen de fin d'étud»s sont 
jugées par un jury national comprenant des professeurs ou 3 
agrégés des facul.és de médecine de la epfcialité 2onsidérie et 
désignés par le ministre de l'éducation nationale. Ce jury comprend 
au moins cinq membres. 

Les épreuves écrites de l'examen de fin de première année «t les 
épreuves cliniques et techni ques de l'examen de fin d'études sont 
jugées par un jury désigné per le doyen, Ce ÿary est présidé jar un 
professeur de la faculté de médecine, assisté de deux autres profes 
soeurs ou agrégés de :a faculté. 


Art, 15. — Les droits à exiger sont fixés comme suit: 


Droit C'INSEIDUOR (RMEMOON, ss cccoéboséoscscacsesece 20 F. 
Droit de bibliothèque (annuel})......oossssss.sssssssee 4x) 
Droit de travax PRES (ANNUEL) ss.sssssssssssssse 20,1) 
Droit d'exxnen. Svsrseait none soso eoscèses =) 
Art, 16, — Le certificat est signé par le président et les membres 


du jury ainsi que par le doyen de la faculté de médecine. 

Il est délivré sous le sceau et au nom de l'Universilé par le 
recteur, président du conseil de l'Université, 

Art. 17, — Le cerlificat d'études spéciales de gynécologie m«dl- 
cale et le certificat d'études spéciales d'obstétrique inslitués jar 
présent arrèté sont substitués aux diplômes analogues actael nt 
de'ivrés par les facultés de médecine et les facultés mixe: de 
medecine et de pharmacie. 

Art. 38, — Sont abrogées toutes dispositions contraires à <e 
présent arrèté, 

Fait à Paris, le 14 janvier 1955. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabin®t, 
MATTEO CONNET, 





ANNEXE 


A L'annêÊrÉé ou 1% Javier 1955 PORTANT CRÉATION DAXS LES FACULTÉS M 
MÉDECINE ET LES FACULTÉS MIXTES DE MÉDECINE ET DK PHAMMACIE D UN 
CERTIFICAT D'ÉTUDES SPÉCIALES DE GYNÉCOLOGIE MÉDICALE ET D'UN Chut 
FICAT D'ÉTUDES SPÉCIALES D'OBSTÉTRIQUE 





Cynécologie médicale. 
L — Eramen de [in de première année. 


a) Anatomie, 
Anatomie descriptive: 


c) Pathologie gynéologique. 


Les aflections isolées: 


Utérus, 

Annexes. De la vulve; 
Parois pelviennes. Du vagin; 
Périnée. 


De l'utérus; 

b) Physiologie. Des trompes; 

Endocrinoiogie : Des ovaires; 

Physiologie des organes géni Du ligament large; 
laux féminins. Du sein. 


_ 








(Supplément) 


_— 
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MH. — Examen 





de [in d'études. 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Liste des spécialités sur lesquelies porte 


l'université d'Aix-Marseille. 


| le doctorat d'université (lettres) pour 
a) Anatomie. | b) Physiologie. ptdr À 
mie descriptive et topogra- | Muqueuse utérine. dis 
ina1tomie microscopique, | Sécrétions ,nterne et externe de Le minis le . ‘on nauonale 
sl + Vu le décret du 21 juillet 1897 portant règlement pour les conseils 
Uiérus, annexes, Fe 4 É d'université 
Vagin, périnée. Probe. Vu le d t du 8 février 1954 relalif au dôctorat d'universit 
Petit bassin, uretère pel- | finpsutez: surrinales Vu la délibération de l'assemblée de la faculté des lettres et du 
vin, Corps thyroïde. “onseil de l'université de Paris; 
lande mammaire. Statique ‘utérine, Vu l'avis du conseii de l'enseignement s périeur, 
Vascularisation et innerva- | Mensiruation. 
tion des organes génitaux | Ovulation. Arrôté 
ninins el de leurs an Fécondation. 3 "à 
nexes. | Nidation. Art. fer, — La liste des <pécia e le doctarat 
d'universi etlires) est fixée à i q po vi é d'Aixe 


c) Pathologie gynécologiqu 








Marseille, 














Histoire 






































, Morale. 
A l'hilosophie générale, Géographie 
! affections isolées et les grands syndromes concernant les Phitossphie des sciences, Histoire de Provence. 
… génitaux féminins et leurs annexes. Philosophie de ja religion. Géographie des pays tropicaux et 
ruestions pourront plus particulièrement porler sur les affec- Psychologi losophi que, de la F ranve d'outre mer N 
ti cssitant des examens complémentaires de la spécialité : Hisioire de hilosophie. Langne et littérature à emandes, 
: à , : . ‘ * À L Langue et ‘ralure grecques, Langue et littérature anglaises et 
Il ro salpingographie ; insufflation tubaire : colposcapie : <olpocy- Langue et liltérature latines. anglo-américaines. 
tolog ca1e:10oscopie, expiorall ns cylo hormonales ; dosages endocri Langue et litiérature francaise Langue et littérature espazsn les 
pi Pics Langue et littérature provençales et hispano-amméricaines 
Dialectologie gallo-romane, Langue et litlérature italiennes, 
: .< Art. ©. — Le recteur de l'académie d'Aix est charzé de l'exécution 
Examen de fin de première année et examen de fin d'études.) du présent arrêts, 
E - Fait à Paris, le 14 janvier 1955. 
La grossesse, l'accouchement, les suites de couches phy Ziques . 
el igiques. Pour le ministre et par délézationt 
La pathologie du nouveau-né: mort apnarente, syndromes hémor- Le directeur du cabinet, 
mgiques et infectieux, érythrobiastuse fwætale. MAIIEO CONNET, 
+0 
Examens et concours de l'enseignement du premier degré en 1955. 
ministre de l'éducation nationale 
Arrète : 
art. fer, — Les dates du concours d'admission aux écoles normales supérieures de Saint-Cloud et Fontenay aux-Roses, ainsi que des cer- 
tiflcats d'aptitude relevant de l'enseignement du premier degré, sont Hxées, en 1)5, Come suit: 
Ê — — — —— — — —— — — — — | 
DATE LIEUX 
DATE . où & liennent les seæsious LIEU 
s « , _ un ” de la clôture 
DÉSIGNATION DES EXAMENS de l'ouverture à x ————— — —— 
de Le eunslen _ registre Épreuves fpreuves où se font les inxriptions. 
, ss d'iuscrij tion. (liminatoires. | définitives 
C. A. à l'enseignement des enfants arricrés... Jeudi % mai. 26 mars. Chef-lieu du Paris, Inspection académique et, 
jépartement, pour la Seine, à la Sorbonne, 
secrétariat de l'académie, 
C. A. à l'enseignement dans les écoles de Jeudi 26 mai. 26 mars. Idem. Idem. Idem, 
plein air, 
C. A. à l'enseignement du travail manuel dans | Vendredi 3 juin. 3 avril. Idem. Idem. Idem, 
les évoles normales, lycées et collèges, 
Concours d'admission aux écoles normales 
supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay- 
aux-Roses et bourses de licences : 
Orûre 608 DOIBNENS... soc oocsscsssesese Lundi 6 juin. 6 avril. Chef-lieu de Idem. Idem. 
l'acalém 
Crdre des lettres... ..s.ssosoosscccsessesee Jeudi 9 juin. 9 avril. ein. Idem. Idem, 
C. A. à l'inspection des écoles maternelles... | Jeudi 13 octobre, 13 août, Chef-lieu du Idem. Idem, 
département. 
C. À, à l'inspection primaire. ................. | Jeudi 17 novembre, 17 septembre. |Chef-lieu de Idern. Idem, 
l'acadcmie, 
ps OR NE 24 ou MU. si "à portes F_n 





art, 2. 


— Un arrêté ministériel précisera ultérieurement la date 


des 


sessiol,s { 


l'examens d brevet € 


concours de recrutement des élèves instituteurs et des élèves institu trices (métgpole et Algérie), 


Fait à Paris, le 17 janvier 1955, 


ilaire, BR. E. P, C. 


émet 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du calunet, 


M 





ATIEOU € ONNET, 


(Supplément. — Fin.) 
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Concours pour le rocrutement de secrétaires principaux 
de l'adminisiration académique en 1955. 


Le m Î ‘ \ nationale et Île secrétaire d'Etat à 
l'en Û là jeu et aux hp , 

Vu le 4Jévr l# du 1% juin 1251 modifié par le décret 
Ï | . 1 ‘we À unt regerment d'administration 
} jure Ï vu rt l secreimres prinC;paux, SseCcre- 
laires : . i le L'admin itlon académique ; 

Vu li Ù h « 191 rant 1 1955 un concours pour 
laccés à l'emploi de se-rclaire prncipal de l'adiministralion acadé 
lis jur, 

\ 
Trrug Ier Annon lu conrours et formation 
de 1 { ‘ ‘ candid ls. 

Art, 1e La se n de 1%3 du wours de recrutement de 
&e | «ht atimtni-tr | l'adérmmiue, s UUYrIFA le 
lundi 2% à lun au chef-lieu de haque arad'mie et dans Îles 
d 1 er cr le par lé maisire 

art, 2, — peuvent s , se luaire i rire en vue du concours: 

ai Les secrétaires et rédacteurs de l'administration académique 
complant au mo douze ans de vives dans leur Corps où UWruis 
un» : i . L aa e sf L ? 10 L . la re, 

b) Le tair l'adiministra du ministère de l'éducation 
ali * ayant au Mons Cinq ans d'ancienneté dans la tre classe, 

saut les « ns } li uur les trois preinières sessions du 


concours, par larticle 31 du décret du 1% juin 1951, les candidats 
doivent justifier de la licence ou d'un diplome équivalent figurant 


sur la fixée par l'arrèlé m ériel du 13 novembre 1953. 
art. 4 — Les candidats au co urs pour l'emploi de secrétaire 
priacipa 1s de se faire inserire à Paris À la Sorbonne, 
dans dt départements au sirgt du rec! il, au pu tard le 15 février 
1 
} t à le rm ] l Lion 
je Len munt d'accepier, en cas de su s, le poste qui leur 
r! 1 ‘  d 
Î ‘ 1 Lpôme ex & À l'artirle 6 du 
d: | 1 4 | | | du 13 wvemmbre 14:39: 
w Lan nr \ vis À irticle 2 du présent règie 
prit 
art I | l e d'il tion. chaque dos 
si | du ! = li titre 
du pu el <e3s à J i est tra nis immédia! 
[LEE iu n l e des [M its lmis à St 
pr ei l 
Front I! Nalure et n de les épre ures, 
art, 5 — Le concours pour l'er i de secrétaire de l'adminis- 
tration académique les épreux écrites d'admissibilité et 
des épreuves orales d'admission, L — 
Le pi imime de ces epreuves € t annexé au prést nt règ'ement. 
art. 6 — Les érreuves d'admissibilité sont celles qui sont fixées 
par le décret 1 4 juin 1951, Elles se dérouleront en deux jours 
consécuÿtfs au chet-lieu de l'acadfmie et dans les centres d'exa- 
men dé és par 1e ministre lans les conditions ci-après: 
te Le lundi 2% avril 1%5, de huil heures à douze lu ires : "OMpo- 
sition francaise sur un sujet d'ordre général destinée à justifler de 
L4 : . ) . 


la culture du candidat (durée: quatre heures, coefficient: 2 

de Le lundi 23 avril 1953, de quinze heures à dix-huil heures : 
composition sur un sujet de droit administratif ou de législation 
financière (durée: trois heures, coefflcient: - 

Je Le mardi 26 avril 1955, de neuf heures x douze heures; compo- 
gilion sur l'organisation de l'enseignement (durée: trois heures; 
coefficient: 1) 

Les plis contenant les snjets sont ouverts en présenre des can- 
didats. Les compositions sont envoyées an ministère le jour même 
de l'examen avec le procès-verbal de la séanre, 

La notation des copies une fois terminée, le jury pret d connais 
sance des noms des auteur de chaque série d'épreuves, I dresse 
la liste des candidats appelés à subir Jes épreuves orales d'ad- 
mis )on. 

Art, 7. — Les épreuves d'admission ont lieu à Paris. Eiles com- 
prennent: 

te Un exposé, après préparation, sur un sujet tiré au sort par Île 
candidat et choisi dans le programme prévu pour Ja seconde cumpo- 
sition écrite (durée: quinze minutes; coefficient: 41); 

2e Une interrogation, sans pnparaltion, Sur une question tirée 
au éort par le candidat et relative à l'organisation de l'enseigne- 
ment (durée de l'épreuve: quinze minutes; coefficient: 11. 


Les sujets donnés à Ia deuxième et À la troisième composition 
d'admissibilité et aux sg orales d'admission sont choisis dans 
un programme arrèlé chaque année par le ministre deux mois au 
moins avant l'ouverture de la session et empruntés au programme 
énéral de matières annexées au présent règement. Le programme 
e la session de 1955 figure également en annexe au présent arrêté. 


Art, 8. — La valeur de chaque épreuve ou interrogation est expri- 
mée par une note de © À 20, La note © pour l'une quelconque des 
épreuves est éliminatoire. 

Les questions orales sont times an sort. Le sujet de l'exposé oral 
est communiqué au candidat trente minutes avant l'appel de 
pon non, 








R __—_ 
26 Janvier 1 


—_ 





Tuine IN, — Organisation du jury. 


Art. 9. — Le jury est présidé par un recteur désigné par y 


ministre de l'éducation nationale, Il est composé de membr 
parmi les corps de fonctionnaires relevant des directions i 
el appartenant aux cadres des inspecteur généraux des 

Lu 


administratifs ou sous-directeurs, administrateurs civils, ins 
d'académie et secrétaires prin ipaux de l'administration acad 
chaque direction étant représentée suivant les modalités : 

Un représentant de la direction générale de l'enseignemern 
superieur, 
Un représentant de la direction générale de l'enseignement te} 
nique, 

Un représentant de la direction générale de Ja jeunesse et des 
Sports; 

Deux représentants de Ja direction générale de l’enseignem: 
premier degré, 

Un professeur de droit pubiic est, en outre, adjoint au 


concours. 


} 


t du 


Art. 19. — Si, après le risullat des épreuves, le jury estime qui 
N'y à pas lieu à nomination où qu'il n’y à pas lieu de normer 
à toutes les pares imises au concours, la déclaration en est portée 
en Scance publique. 

Art, 11, — Les candidats reçus au concours sont nomms#s lane 
l'ordre de leur classeinent au fur et à mesure des vacances et 
les nécessités du service. 

Ceux d'entre eux qui ne pourraient être immédiatement nommés 
conservent le bénéfice de cette admission et sont nommés dans 
l'ordre de leur classement avant tout autre candidat, dès que leur 
affectation devient possible, 


un 


Art. 12. — Toutes disposition: contraires au présent arrété sont 
et demeurent abrogées, notamment l'arrêté du 15 septembre 1%: 

Art. 13. — Le directeur général de l’enseignement supérieur, le 
directeur général de l'enseignement du premier degré, le directeur 
général de l'enseignement technique et le directeur général de la 
jeunesse et des sports sant chargés, chacun en ce qui ie cor: rne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1955. 

Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 
Le secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
JOSEPH LANET, 





PROGRAMME GENERAL 
PU CONCOURS PE SECRÉTAIRE PIINCIPAL 
(Arrêté en exécution des articles 6 et 7 du présent règlement! j 


— — 


L — Droit administratif. 

Notions générales sur les Constitulions successives de la France 
depuis 1789. 

La Constitution de 1946, étude plus approfondie, 

Orzanisalion des pouvoirs publics. Le conseii d'Etat (notions 
rales). 

Principes généraux de l'orginisation administrative. Statut de la 
fonction publique. Régime des pensions civiles. 

Administration départementale et communale. Préfets, sous préfets, 
Inaires. 

Domaine publie et domaine privé. Travaux publics et expropriat.on 
pour cause d'utilité publique. Marchés et fournitures, 

Principes généraux de contentieux administratif. Le conseil d Eta! 
Siatuant en contentieux. 

Contentieux de pleine juridiction, de l'annulation (recours pour excès 
de pouvoir), de l'inlerprélation. Notions sommaires sur la procedure 
administrative. 

Conflits et tribunal des confli!s. 


Liw- 


IL — Législation financière. 
Principes généraux de la comptabilité publique. Budget de l'Etat’ 
préparation, exécution, règlement, contrôle, 
NE — des départements, communes, colonies et établissements 
publics. 
Ordonnateurs et comp'ables spécialement pour le ministère de | édu 
calion nalionale. 


IIL — Organisation de l'enseignement. 
L'administration de l'éducation mationale: administration centrale, 
académique et départementale, 
L'inspection de l'enseignement. 
Conseils, comités, commissions sur les plans national, académique, 
départementa!,. 
Organisation et régime financier: dee universités et des facultés 





F2 


7 + et 

















ininer 


portée 





ns seit 
95 Janvier 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Rs: 

fublissements publics d'enseignement du second degré. Organi- 
sation, régime financier, personnel; organisation des éludes dans 
ces établissements. : ï 

pnseignement du premier degré- personnel, obligation scolaire, 
yrzanisation des éludes, constructions scolaires. 

pcoes normales d'instituteurs. £ : 

Enseignement technique, organisation et fonctionnement des diver- 
…s écoles et élav.issements publics et privés d'enseignement 
technique. 

PR des examens et concours de l'éducation nationale. 

tnseignement privé. Réglementation. 

orranisation et activité de la direction généra'e de la jeunesse 
et des sports (administration centrale, services extérieurs). 

Relalions de la direction gémérae avec les organismes créés ou 
contrôlés par elle (organkalions Sportives, organisations de jeu- 
nesse et d'éducation populaire, colonies et camps de va:ances). 





PROGRAMME 1955 


sun LEOURL SERONT SUBIES, EN 19595, LES ÉPREUVES BU CONCOURS 
DE HÉGIRUTEMENT DS SEURÉTAIRES PRINCIPAUX DE L'ADMINISTRATION ACADÉMIQUE 


1 — Droit administratif. 


Notions générales sur les Constitutions succeséives de la France 
depuis 1759. 

La constitution de 19:36, étude plus appro'ondie, 

Orzanisation des pouvoirs publics, Le conseil d'Etat (notions géné- 
rales). 

Principes généraux de l'organisation administrative, Statut de !a 
fonction publique. Régime des pensions civies. 

Administrauon départementale et communale: prélels, soue-pré'ets, 
maires 

M. — Droit /inancter. 


Budget de l'Etat: préparation, exécution, règlement, contrôle, 
Orionnateurs et comptables, spécialement pour le ministère de 
l'éducation nationale. 


III. — Organisation de l'enseignement. 


Organisation et régime financier des universités et des facu:tés. 
Etabiie ments pubiies d'enseignement du second degré: organisa- 
tion, régime financier, personnel, organisation des éludes dans 
es élabisements. 

nseiznement du premier degré, personnel, obligation scolaire, orga- 
nisxlion des études, constructions scolaires. 

‘iznement technique: organisation et fonctionrement des diver- 
ses écoles et établissements publics et privés d'enseignement tech- 


nidaue 


pi bn 


Organiation des examens et concours de l'éducation nationale, 
Enseignement privé, Réglementation. 
Orzanisation et activités de la direction générale de la jeunesse et 


des sports (administration centrale et services extérieurs), 


++ 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Ouverture de concours, en 1955, pour le recrutement du personnel 
enseignant des établissements publics de l'ense gnement tech- 
nique. 


Le secrétaire d'Elat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
des relations avec les Assemblées et de la fonction publique, 

Vu le décret ne 47-807 du 5 mai 1947 portant règiement des écoles 
halionales d'ingénieurs arts et méliers; 

Vu les arrètés du 10 août 1951 portant règlement des certificats 
d'aplitude aux professorats (nouveau régime) des écoles nationales 
professionnelles et collèges techniques; 

Vu l'arrêté du 11 mars 1921 modifié portant règlement du certi- 
ficat d'aptitude à l’enseignement pratique ; 

Vu l'arrêté du 20 avril 1935 modifié portant règlement des concours 
de re-rutement des professeurs techniques adjoints de commerce 
dans les écoles naiionales professionnelles et collèges techniques; 

Vu l'arrêté du 6 mai 1952 modifié portant règ'ement des concours 
de recrutement des professeurs techniques adjoints des spérialités 
= sr + dans les écoles nationales profesionnelles et les collèges 
echniques ; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 1947 modifié relatif aux concours de 
recrutement de professeurs techniques adjoints d'enseignement 
Incnager et d'enseignement Social dans les écoles nationales profes- 
sonneiles el les coilèges techniques ; 

Vu le décret no 49-1261 du 16 seplembre 1939 relatif au statut du 
Personnel temporaire des centres d'apprentissage publics, 

Vu le décget ne 53-158 du 16 mai 1953 portant règlement d'adminis- 
fration publique relatif au statut particulier des professeurs d'ensei- 
gnement général, prifesseurs d'enseignement technique théorique 
professeurs techniques des centres d'apprentissage puiics ; 

Vu le décret neo 54-69 du ?9 juin 1954 portant délégation d'attri- 
bulions au secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu 
nesse et aux sports; 

+ la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
que, 








Arrêlent : 
Art. fer, — L'ouverture des concours suivants est autorisée pour 

1955 : 

Professorats des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers et 
concours de recrutement de professeurs techniques et de profes 
seurs techniques adjoints de ces mèmes établissements. 

Certificats d'aplitude au professorat des écoles nationales professione 
nelles et collèges techn.ques, nouveau régime. 

Concours de recrutement de professeurs techniques, chefs des tra- 
vaux, dans les écoles nationales professionnelles et collèges 
techniques. 

Concours de recrutement de professeurs techniques adjoints de 
commerce, 

Concours de recrutement de professeurs techniques adjoints des 
spécialités indusirnelles dans les écoles nationales prolessionnelles 
et collèges techniques, 

Concours de recrutement de professeurs techniques adjoints d'ensel. 
gnement ménager et d'ense gnement social dans les écoles nal:0= 
nales professionnelles ei collèges techniques, 

Concours de recrutement de professeurs d'enseignement général des 
centres d'apprentissage. 

Concours de recrutement de pro'esseurs d'enseignement technique 
théorique des centres d'apprentissage. 

Concours de recrutement de professeurs techniques, chefs des tra- 
vaux, des entres d'apprentissage. 

Concours de recrutement de professeurs techniques adjoints des 
centres d'apprentissage masculins et féminins. 

Le nombre de postes mis au concours sera fixé ullérleurement par 
un arrêté contresgné par le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 


Art, ?. — Les dates et l’organisation de chacun de ces concours 
seront tixées ultérieurement, 
Art, 3. — Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la 


jeunesse et aux sporls et le serrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des relations avec les Assemblées et de la fonction 
publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion 
du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 20 janvier 1955. 
Pour le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports et par dékKigaion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE MIOT. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
des relalions avec les Assemblées et de Ja fonction 
publique, et par délégation: 
Le directeur au cabinet, 
PIERRE SENNEZON, 














MiNISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 54-1349 du 31 décembre 1954 modifiant le décret 
n° 49-1473 du 14 novembre 1949 relatif à la coordination et 
à l'harmonisation des transports ferroviaires et routiers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre des finances, des affaires éconv- 
luiques et du pian et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 relative à diverses dispo- 
sitions d'ordre économique et financier, et notamment son 
article 7; 

Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 relatif À la coor- 
dinetion et à l'harmorisation des transports ferroviaires et rou- 
tiers modifié par les décrets n° 52-1221 du 3 novembre 1952 ct 
n° 54-1100 du 12 novembre 1%54 ; 

Vu les propositions du conseil supérieur des transports; 

Le conseil d'Etat entendu. 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 197. — Il est ajouté après le troisième alinéa de l'are 
ticle 29 (3°) du décret du 14 novembre 1949 un nouvel alinéa 
ainsi rédigé : 

« Le ministre des travaux pullies, des transports et du 
tourisme pourra, par arrêté ministériel, substituer aux zones 
précédentes de nouvelies zones qui seront les mêmes pour 
toutes les communes d'un département ou d'une partie de 
département. Les limites de chaque nouvelle zone seront voi- 
sines du contour extérieur des zones auxquelles elle se sub- 
stitue. » 
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Art. 2, — La deuxième phrase du deuxième alinéa de l'ar- 
Ucle 41 du déeret du 14 nuvermbre 149 est remplacée par : 

« Au 1% janvier 1956 cette inseriplion vaudra pour la zuve 
courte correspondant au département du cente d'exploiti- 
Loti, » 

Art. ? Le ministre des travaux publies, des transports et 
du tourisme, le minustre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le nunistre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux allures économiques sont chargés, chacun en 
ce qu Le coneerne, de l'exécution du présent decret, qui sera 
publié au Journal offuwuel de la République française. 

Fait à Paris, le 931 décembre 1954. 

PIERRE MEXIÈS-FRANCE. 
Por le nrésident du eonseil des ministres: 

Le menistre des traraur publus, 
des transports et du tourisme, 
JACIUES CHABAN DELMAS, 

Le ministre de l'intérieur, 
FiANÇOIS MITTERRAND. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EAN FAURE 
Le secrétaire d'Elat aur [inances 
el aur affaires éconcruques, 
GILBSRT-JULES, 
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Décret n° 54-1350 du 31 décembre 1954 te:.dant à fixer les condi- 
tions dans lesquelles certaixs personnels de la marine 
marchande peuvent être autorisés à utiliser leur voiture auto- 
mobile pcrsonnel.e pour les besoins du service. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur Le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et au touri-ume, du ministre des finances, des affüires écono- 
miques et du plan, du seerélare d'Etat aux finances et anx 
allure, économiques et du seerélnire d'Etat À la présidence du 
‘ ‘til, chargé des relalions avec les Assemb'ées et de la fonc- 


Lion pilsique ; 
Vu l'ordonnance n° 45-1%0 du 23 juin 1943 nortant réforme 


du régime de de des miitutres des armées de terre, de mer 


Vu le décret n° 53511 du 21 mai 1953 relatif aux modalités de 
rotatrou"sciment des friis ensaars par + personnels civils de 
d'Etat à Foccasion de leurs déplacements ; 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art, fe, — Les personnels militaires relevant du ministère des 
ravaux public, 4 tronsuorts et du tourisme (marine mar- 
chante) peuvent être à Huis au bénéfice des dispositions prévues 
en faveur des personnels civhis de L'Etat au titre V (indemnités 
pour usige de véhicule personnel) du decæet du 21 mat 193 
susviIse, 

Art. 2 — Te tableau ci-après fixe les cafégor'es et les effectifs 

0 


moinum des personne s visés à Particle 1% ci-dessus qui peu- 
vent être autorisés à user leur voulure aulomobile persen- 
nelle pour les besoins du service, ainsi que la répartition de 
l'effectif ainsi autorisé entre les deux gronpes prévus à l'ar- 
ticle 28 du décret du 21 mai 1953 susvisé, 

Des modilications pourront être appurtées à l'effectif par arrèté 
du tmirustre des finances et du ministre chargé de Ê marie 
tarchainde, 


























Œ — —— a — — A — 
RÉPARTETION 
CATÉGORIES BFPECTIF de l'eilectii 
max mum cuire les groupes. 
de personnels autorisés. * 
sutorné. troue A Groupe H 
Médecins des gens de mer.........…. % 26 , 
Adiinaistrateurs de linscriplion ma 
mile, chefs de quarler,......... 5 5 0] 
Offtricr d'administration de l'inserip- 
bon pmmarithme, chefs de sows 
QUATUOR soso sossesssesese 27 , PA 
Art. à —- Les agents classés dans le gronpe A en applicati m 


des dspesitions de l'article 2 ci-dessus ne peuvent, #1 a1cun 
cas, bénétuier d'une eurte de circnation délivrée aux frais d&» 
l'acmrmes ration et leur permettant d'utiliser gratuitement Îles 
moyens d: transports publics. 





Art. 4. — Le ministre des Wavaux publies, des tran:p 1. et 
du Loursme le mimistre des finances, des aflaires éco: 44. 


et du pan, le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires à 


nomiques et le secrétaire d'Elat à la présidence du consai 
charré des relations avec les Assemblées et de la f ction 
publique. sont chargés, chacun en ee qui je concerne, 1: love. 


cubior du présent décret, qui prenura eflet à comte 

1e pilet 1953 et sera publié au Journal ofJictel de la Républq 

froneaise. _ 
Fait à Paris, le 3! décembre 1954. 


œ 


PIERRE MENDÈS-FlaA\ce 
Par le président du enn-cil des ministres: 
Le ministre des traraur publics, des transports 
el du tourisme, 
JACQUES CiABAN-DELMAS. 
Le ministre des Jinances, 
des af/aires économiques el du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elat 
aux finances et aux affaires économiques, 
GILBERT JUEES, 

Le secrétaire d'Etat à la présidenee du conseil chargé 
ue: relations avec les Assemblées et de la fonction 
puvhique, 

RENÉ PILLÈRES. 
+6. 











ODéciaration d'ulitité publique des travaux d'élargisserent 
de !a roue naiicnale n° 22 (déviaiion de Longjumeau). 





Par arrêté 4 25 janvier 195, son! déclarés d'utilité pub'irue les 
travaux d'élargissement de Ia rurle natiorr'e ne 29 entre les 
pouin!s kisométriques 2,26 et 5,902, sur les terrnoires des communes 
de Chiliv-Mazarin, Champian, Longjumean et Sauix-'es-Chortreux, 
el: qu'his figurent au plan annexé am présemt arrété. 

L'exproprotion de: terrains néce-saires à l'e écution des !: { 


devra dire réalisée dans un délai de chmy ans, à partir de la pub. 
caliun du présent arrilé. 





— + 6 +- 


Examen d'aptitude pour le recrutent des emloyés de bureau 
de l'aëministralion centra'e de la marine marchande. 


——— 


Le minis‘re des travaux publics, des transports et du touri me, 

Vu l'article 3 du déeret no 31-76 du G juin 19%, et l'artivle 5 du 
décret ne 51-705 du 6 juin 1951, modifié par je décret ne 51990 du 
1 uwuc'obre 4954, 


Arrète : 

Art, fer — L'examen d'aptitude pour le recrutement des emplorrs 
de Wureanm de l'admimistralion centrale de la marine mai 
prévue par l'ar'ic'e 4, 3» et 4e, du décret ne 51-705 du 6 juin 151, 
modifé, comporte les épreuves suivantes: 

te Une dirtée (durée totale de l'épreuve: trente minutes, dont 
quine minutes environ pour ja dictée du texte); 

2e Lne rédartion sur un sujet d'ordre général (durée: une heure 
trente minutes); 

Je Deux problemes d’arit!méiique simple (durte: une heure). 

Art. 2 — Les épreuves sont notfes de 9 à 20 Nul ne peut étre 
déclaré admis S'il n'a obteau un total de 30 poinis pour l'enscrubie 
des épreuves. 

Art, 3 — Le jury comprend un président et deux mermbres dési- 
gnée par le nuuistre chargé de la marino marchande parnu |: 
lumeliounaires de ealégorie À en fonctions à l'administration cen- 
trale de la marine marchande. 

Art. & — Le ministre des travaux publies, des transports e! du 
tourisme fixe la date des épreuves et le délai de dépôt de: candr 
detures et arrfte la liste des eandila's admis à se présenter. 

Art. 5. — Le direrteur de l'administralion générale et de: gens 
de mer est charge de :'exéculion du présent arrété, qui sera publié 
au Journal efjiricl de ln République française. 

Fait à Paris, le 17 jmuvier 195. 

Pour le ministre et par délégalicn: 
Le couseiller technique, 
ÊTIENNE HALLÉ. 








+0. 


Classement, dans le règiomen® du 15 avril 1145, de composés aiiy!iques 
(matières dangereures 1%5, n° 2). 





Le ministre des travaux publies, des transports et du tourisme. 
Sur la proposition du directeur général des chermins de fer el des 


transports, 
Vu l'acte dit tot no #7 du 5 février 9942, relatif au tram<port el à 


la manutention des matières dangereu.es çcu jnfecies; 


= 
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rrôèté du 15 avril 1945 approuvant ua nouveau règlement pour 

«nccort des miaiières dangereu-es et infectes par chemins de 
ter voies de terre et par veies de naviga ion intérieure ; 

Lavis éun- par la Cormamission du transport des malières dange- 


wtitu‘e par décret du 27 février 1941, au cours de sa stance 


du 10 décembre 1954, 
Arrête: 
art tr — Le texte actuel dn règ'ement du 15 avril 1945 pour le 
tra cmrt des tnatières dangereuses el infectes est moditié comme ül 
L 


js Un groupe nouveau est &réé à l'article 722 (classe IV, titre 1): 


e LT 1211: 

Alcool allstique ; 

Fsters allxliques (par ex. le phtalate dis'lylique) qui renfer- 
. de 0,5 p. 100 d'aicoul ailylique libre ». 


\sec de no'a suivant: 

Nota, — Le phiatate d'allyle (phtalate diallylique) renfermant 
moins de 0,5 p. 100 d'a cool allvlique libre nest pas considéré 
mme une matière dangereuse au point de vue du transport »; 

% L'article 725 (classe IV, titre I) portera mention dans son 

auhe ? des groupes 41211 a et b pari les matières exigeant 
une marge de remplissage de 3 p. 1%; 

3e Ln article 726 quinquies nouveau est créé: 

« ! L'alcoo! aïlvlique (gr. 41.211 a) sera emballé: 

« «) Dans des bouteilles en verre ou en matière plastique, renfer- 
! n kilcgramme au plus de liquile, et qui seroat piacées avec 
i lion de matières absorbantes formant lampon dans une 
boite mélalique à couvercle soudé ou assujetti au moyen d'une 
bande adhésive: celle boite sera placée à l'intérieur d'uue caisse 
=, le poids d'un colis ne doit pas dépasser 23 kilogrammmes ; 
« b) Dans des fûts métalliques dont la bonde sera piacée sur 

les fonds: ces fû'< devront, lorsque leur poids dépasse 30 kilo- 


u' ] 
gra <, être munis de cercles de roulement; ua colis ne doit pas 
peser plus de 2 ki.ogrammes ». 


« 2, Les esters allyliques (gr. 41.211 b) qui renfermeat plus de 
0% p. 10 d'alcool allylique devront être embatlés comme l'alcool 
ë le lui-même (voir $ 1er ci-deseus ; toulelois les petits réci- 
yents pourront être placés dans une caisse en bois, sans boite 
Imclal que, à la condition que :a quantité de matière absorbante du 
cohs soit capable, en cas de bris, d'absorber la totalité du liquxe, 
les füt- ne doivent pas pe er plus de 250 Kkiograrmmes »,; 


‘° Ajouter au paragraphe 4 de l’article 750 (classe IV, titre I) 


l'a | allyique (gr. 41.211 a) parmi les matières de la rlasse IV 
d liquette doit porter la mention « liquide inflammable » 
\juuter au paragraphe 3 de l’arlicle 301 (déclaration d'expé- 
ê l'al:oot allylique (gr. 41.M1 a). 
Art. ?, — La nomenclature a'phalwiique des matières du règle- 
nl tu 15 avril 1%45 est comrlétée de la manière suivante : 


A« a IYIIQUE. soc. cc005e IV 172% 2e i1%11a 12 et Illa 

Phla'ate d'ailyle: 

a) Contenant moins de 0,5 p. 100 
d'alcool allvligre dibre: n'est 
pas considéré comme une 
Inatière dangereuse par le règ'e- 
ment. 

b) tontenant plus de 0,3 p. 100 
d'alcool allylique......s..s..ssss | LV 17: 


o 
o 
2 
* 


41211b 413 


1 


Potalate diallylique, — Synonyme 
de pata'aie d'a:lyte. 
Esters allyliques : 

&) Contenant moîns de 0,5 p. 100 
d'alcool ailvlimue libre: ne sont 
pas consid ‘rés comme matières 
donvereuses par le règiement. 

b) Con'enant plus de 0,5 p. 10 
d'aicool aillylique............... Nr? 241211 412 


—— — mn = et) 
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Fail à Paris, le 18 janvier 19%55. 
Le ministre des travaux publics, 
des iransporis et du tourisme, 
Pour le ministre el par délégation : 
Le directeur nénéral des chemins de [er 
et des transports, 
A. DOUMEXC, 


Nos. — Le règlement du 15 avril 1915 n'a pas été inséré an 
Journal officiel. Ce texte, ainsi que les rectifeatifs le mettant 
à jouir aux 31 décembre et %1 mai de chaque année, sont en vente 
Otis les magasins de l'imprimerie nationale: 27, rue de la Conven- 
tion Paris (13%): 19, rue Scribe, Paris (%): 1%, rue du Four, 
Paris (6). Compte courant postal: Service d'édition et de vente 
US publications officielles, 39, rue de la Convention, Paris (15°), 
D° M4 Paris. 


les di-positions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au rectifi- 


ca il ne A 
62. 








Transport d'u” profuit dénommé « huile méthylée » 
(maubres dangereuses 1955, n° 3). 


Le ministre des travaux publics, des transports çt du toæ 
risine, 

Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et 
des transports, 

Va l'acte dit loi no 263 du 5 février 1942, relatif au transport et 


à la manutention des matières dangereuses ou infectes; 

Vu l'arrèlé du 13 avrit 145 approuvant un nouveau règlement pour 
le transport des matières dangereuses et infecies par chemins de 
fer, par voies de terre et par voies de navigation intérieure ; 

Vu l'avis émis par la commission du transport des matières dan- 
gereuses, tuée par décret du 27 février 14941, au cours de sa 
séance du 15 octobre 194, 

Arrèle 
Art, fer Le texte actuel du règlement du 45 avril 4945 pour 


le transport des matières dangereuses et infectes est moditié corume 
il su.l 

to A l'article 51 tsousclasse I à, substances explosives, énuméra- 
lion des matières de 1re catégorie), ajouter le groupe G-apres; 


« Gr. 11110, — Nitrate d'éthyle. » 


« Art. 67 his. — Nitrate d'éthyle, — Le nitrate d'éthyle sera logé 
dans des récipients mélalliques, en ménageant une marge de retu- 


plissage de 7 p. 1400 au moins. Ces récipients pourront être: 


2% Ajouter l'article 67 bis nouveau: 


« a) Soit des fûls en fer ou en acier, à bonde double, la ferme 
ture étant rendue étanche par interposition d'un joint en plomb; 
la bande extéricure devra être immobilisée par une clavelle aves 
un fil de scellement ou par tout autre dispositif équiva.ent. 

« Les fûüis dont le poids dépasse 75 kg devront être munis de 
cercles de roulements; le poids d'un fût ne devra pas dépasser 
Jia) kg. 

« bd) Sot des bidons ou eslagnons renfermant 3 litres au plus, 
et qui seront Ingés dans une caisse en bois, avec interposition de 
matières absorbantrs formant tampon; le poids d'un tel colis ne 
doit pas dépasser 35 kg. » 

3e Ajouter à l'article 76 un paragraphe 2 nouveau (le paragra- 
phe 2 actuel devenant le paragraphe 3): 

« 9, — Les fûts de nitrate d'éthyle (gr. 11110) doivent &6tre arrimés 
la bonde par dessus, » 

ÿo Ajouter à l'article 481 (sous-<classe HI a de la classe HI, titre 1er) 
le groupe suivant : 

« Gr. 31210, Huiles méthilées. » 


Ajouter à l'article 484: 
« Gr. 21210... rattaché su K 1. » 


5e Un article 486 nouveau est créé: 

« Art. 486. — Définition des huiles méthvylfes, — Ta dénomination 
d'hui'es méthylées (gr. 21210) ne peut Cire appliquée qu'à des mélan- 
ges de gas-oil et de nitrate de méthyle satisfaisant à la condition 
suivante : 

« Si n, et n,, sont les solubilités (exprimées en pourcentage 
en poids) du nitrate de méthsle dans le gasoil particulier du 
mélange, à Oo el à 15° C. respectivement, la solution remise aa 
transport ne doit pas renfermer plus de (n,—5) p. #00 de nitrate 
de méthyle entre le 1* octobre et le 3% avril, ou plus de (n,,—3) 
p. 100 du 1er mai au 39 septembre, sans que ce pourcentage puisse 
dépasser 12 p. 100. » 

Ge A l'article 487, paragraphe 2 'sous-classe HT à de la classe I, 
titre 1), modifier comme suit ce qui concerne la marge de rein- 
plissage des liquides de la 2° catégorie: 

« Matières de deuxième catégorie : 

« Autres que les groupes 312% et 21210: 10 p. 100; 


« Groupe 31205: 12 p. 100; 
« Groupe 31210: 6 p. 100. » 

Au même article, compléter ainsi la rédaction du paragraphe 3 
après « le peroxyde de benzoy'e flegimatisé ([gr. 31209) »: « et les 
huies méthskes (gr. 31210). » (suite sans changement). 

7% Compléter les deux premières lignes de l'article 488 par la 
mention du gr. 21210. 

Se Ajouter à l'artichke 500 {sous-<lasse II a de la classe HI, titre HI) 
le paragraphe suivant: 

« La déc'aration d'expédition des huiles méthyvKes dnit indiquer 
le pourcentage {en poids) de nitrale de méthyle que renferme£g a 
suluiion. « 














————— 
26 Janvier 1::; 
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Art, 2 La nomenclature alphabétique des matières du règ'ement 120 mm au moins et de 110 mm au plus, une largeur de tai 


du 15 avril 1945 est modillée de la façon suivante : 


= - ————— — — = 


Huiles mméthvlées (solutions de 
miirate de méthyle dan du 


#us oil). ensure | [II Q | 581 et 586 } 2e | 31.210 | 211 
Nitrote, d'éthyle. soso soc la 51 te | 11.110! II bis 
Nitrate de méthyle, — Le trans 


port du mitrile de méthyle 
est interdit, sauf sous forme 








d'huiles pméth lée voir: Hui 
le meéthylKes), 

Nitrate de propvie Assimilé à 
l'alcool methylique, 

Nitrate d'isopropy le Ass milé 
à cool méthy.ique 

Nitrate de butvl \ssimilé à 
l'alcool méthyhique 

À te d'isol \sshimilé à 
l'alcool nm hi qut 

À trate d'amv'e \ 1m 16 À 
L'alcoo! pret} ylique 
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Fait à Puri : le 1= janvier 155 

Le munistre des travaux publics, 
des trinsports el du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général des chemins de [er 
et des transports, 
A. POUMENY, 

Nora Le règlement du 15 avril 1045 n'a pas été inséré an Journal 
officiel. Ce texte, ainsi que les revtifecatifs le mettant à jour aux 
81 décembre et 1 mai de chaque année sont en ven'e dans Îles 
magasins de l'imprimerie nationale: 27, rue de la Convention, 
Paris (15); 19, rue Scribe, Paris (#); 13, rue du Four, Paris (6°. 
Compte courant postal: Service d'édition et de vente des pubiications 
officielles, 49, rue de la Convention, Paris (431, ne 9060-06 Paris. 

Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront insérées au rectificatif 
ne 9. 
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Catégories de véhicules devant être munis d'un appareil récepteur 
de siïnaux de dépassement. 

Le ministre des travaux publice, des transports el du tourisme, 

Vu le décret du 10 juillet 195à portant règlement général sur la 
police de la cuculation roulkre (code de la rou'e), el notamment 
ges arlicié :7 el 92 (le); 

Vu l'arrêlé du 16 juiliet 195: relalif à l'éclairage et à la signa- 
disalion des véhicule 

sur la proposition du directeur des roules, 


Arrûle : 

Art 17. — Les ensembles de véhicules dont la langueur totale, 
mesurée toutes éaillies comprises, dépasse quatorze mètres doivent 
étre mianis d'un appareil: récepteur permetllant au conducteur de 
percevoir les avertissements des usagers de la roule qui vewent 
èe dépasser. 

Art. 2 Les appareils récepteurs peuvent être soit acoustiques, 
soit opiiques, c'est-à-dire susceptibles d'être actionnés soit par les 
averlisseurs sonores, soit par les projecteurs des usagers de la roue. 

art, 3. Les appareil mcepleurs doivent être conformes à des 
types agréés par le ministre des travaux publics, des transports et 
du lourikme. 

LS sont soumis aux méêmes dispositions que ceiles qui sont 
prévues pour les projecteurs par les articles 3 à 8 et 11 de l'arrêté 
du 16 juillet 1%4 relatif à l'éclairage et à la signalisation des véhi- 
cules, sous la réserve de la modification ci-après du deuxième alinéa 
de l'article 6 

Ces inscriplioné comportent les deux mentions suivantes: 

Le mot « agréé »;: 

Les initiaies majuscu'es TP-RS, suivies de la leltre A ou O «sui- 
vant qu'il s'agit d'un appareil acoustique ou optique, et du numéro 
du certificat d'approbation. 

Art 4. — Afin que tout usager de la route soit averti de la nature 
de l'appareil récepteur dont est muni l'ensemble à dépasser, le 
dernier véhicule de l'ensemble doit porter, à l'arrière et au voisi- 
naze de la partie arrière de cet appareil, un panneau où inscription 
comportant la lettre A ou O, suivant qu'il s'agit d'un appareil 
acoustique on optique. Celle lettre doit être inscrite en blanc ou 
jaune clair sus found noir ou bleu foncé, avoir une hauteur de 





—.Z 


comprise entre 15 et 20 min et être netlement visible de l'arr re 
dans toué les cas de chargement. 

Art. 5. — Les ensembes de véhicules visés à l'article je 4 
dessus doivent également être équipés du feu vert défini à l'art. 
cie 92 (te) du code de la route, #e feu permellant au condu leur 
de signaler à l'arrÿre, de jour et de nuit. dans les conti 
prévues à l'article 22 du décret susvisé, qu'il a perçu l'avertisse. 
ment de l'usager qui s'apprête à le dépasser, Ce signal doit éate. 
faire aux prescriptions de l'article 33 de l'arrèté du 16 juilet 195 
relatif à l'éciairage e* à la signalisation des véhicules. 

Art. 6. — Les dispositione du présent arrêlé sont applicables à 
l'expiration d'un dé'ai de six mois, à compter de Sa publication 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 janvier 195. 

Le manistre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 
Pour :e ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI ZIFGLER. 


+0 ©— — 








Désignation d'un représentant du personnel navigant en qualité de 
mombre titulaire de la commission consultative professionnelle 
de la flotie de commerce. 

Par arrêté du 19 janvier 1955, M. Moulet (Pierre), officier méca. 
nicien, est nommé membre ttulaire de la commission consu lative 
professionnelle de la flotte de commerce, section « Navigation 
côtière et remorquage », en qualité ce représentant du personnel 
officier, en remplacement de M. Ralouit (Ernest). 
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Nomination d'un ordonnateur secondaire. 











Par arrêté du 20 dé‘embre 1954, le chef du service de la circons. 
cristion «ae l'air et ées chemins de fer au Maroc, ordonnateur 
secondaire au titre de la section ls du budget au ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme (Aviation civile et 
commerciale), est nommé ordonnaleur secondaire au titre de a 
sechion E du même budget (Travaux publics, transports et tourisme). 


+e— 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


—_———— 





Décret du 20 janvier 1955 relatif à la franchise télégraphique 
du président d'honneur de l'Assemblée nationale. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des afuires économiques 
et du plan, du ministre des travaux publies, des transports et du 
tourisme, du ministre de la Fraace d'outre-mer. du secrétaire d'Etat 
au budget et du secrc'aire d'Etat aux posies, télégraphes el télé- 
phones, 

Vu le décret du 27 août 4918 conférant la franchise télégraphique 
limitée au Pré-ident de la République; 

Vu le décret ne 49-1234 di 28 août 1949 concédant la même préro- 
gative aux présidents de l’Assemblée nationale, du Conseil de la 
publique et de l'Assemblée de l'Union française ; 

Vu la Constitution de la République française du 27 octobre 196, 


Décrète : 

Art fer, — Le président d'honneur de l'Assemblée nationale béné- 
ficie de la franchise illimitée pour ie dépôt de ses correspondances 
télégraphiques de toute nature. 

Art. 2 — Le ministre des finances, des affaires he et 
du p'an, le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, le ministre de la France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrélaire d'Elat aux postes, télégraphes et téléphones 
sant chargés, chacun en ce qui le concerae, de l'exécution du pre- 
sent décret, qui sera publié au Journal ofjJiciel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1955. ‘ 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
JACQUES CHARAN-DELMAS. 
Le mimstre des fJinancre, 
des afJaires economiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON. 
Le secrélaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 
Le serréltatre d'Ftat aux postes, 
télégraphes et téléphones, 
ANDRÉ B\RDON. 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





pécret du 19 janvier 1955 autorisant Electricité de France à prendre 
une participation financière dans le capital de la société Eies- 
tricite de Strasbourg. 





Le présilent du conseil des ministres, 


cur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
m * des finances, des affaires économiques et du plan et du 
rolaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'électricité et 


Vu le décret ne 53-707 du 9 août 1953 re'alif au contrôle de l'Etat 
ir w- entreprises pub.iques nationales el certains organismes ayant 
un objet économique ou social, 


Décrète : 


urt. fer, — Electricité de France est autorisée À acquérir 
501% actions de la société Electricité de Strasbourg appartenant 
à la ville de Strasbourg, le grix de cession étant fixé à 9.000 F par 
ac 


àrt. 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce, le miaistre 
des inces, des affaires économiques et du plan et le secrétaire 
j'Etat aux finances et aux affaires économiques sont chargés, cha- 
in en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République francaise. 


Ï \ Paris, le 19 janvier 1955. 
PIERRE MENIS-FRANCE. 


' 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER, 
Le ministre des finances, 
des ajjaires économanques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 





Echelonnement indiciaire applicable aux aides techninaues 
de laborateire de l'école nationale supérieure des mines ce Paris. 





Le ministre de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflarres économiques et le secrétaire d Elat à la 
présidence du conseil, chargé des relations avec les Assemblées et 
de la function publique, 


Va le décret ne 511271 du 23 décembre 1953 portant règiement 
d'administration publique relatif au statut particulier d'un cadre 
d'aides techniques de laboratoire de l'école nationale supérieure des 
unes de Paris; 

Vu la loi no 53-1319 du 31 décembre 1953 rela!'ive aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 19541 (Industrie et 
cornmerce), 


Arrètent : 
Art. fer, — L'éche'onnerrent indiciaire applicable aux nfdes tech- 


niques de laboratoire de l’école nalionale supéricure des mines de 
Paris est fixé ainsi qu'il suit: 
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Art. 2 - Le ministre de l'intustrie et du commerce, Île serré- 
taire d'Elat aux finances el aux aflaires économiques et le secrétaire 
d'Etat à la présidence dun conseil, chargé des relations avec Îles 
Assemblées et de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui sera pubiié au 
Journal offiriel de la République français 

Fait à Paris, le 20 janvier 1955. 

Le ministre de l'industrie et du crommerre, 
l'our le ministre et par délégation : 

Le directeur de l'admnistration générale, 

RENE BOL FRANDEAL, 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aur da Jaures CcComu tit jure 
Pour le secrétaire d'Etat et par déle lion : 
Le direcleur du budget 
ROUER GOKTZE. 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, charzé 
des relations avec les Assermblées et de à fonction 
publique, et par délégatier 

Le directeur du cabinet, 
PIERTIR VPENNEZON. 
Que 


Par arrêté du ministre de l'industrie et du commerce en dnte du 
20 janvier 1959, M. Scholtes (Louis), inspecteur général adjoint, est, 
à compter du 1% août 10%, nornmé À l'emploi d'insvmecteur général, 
indice 700 du 1 ont 1953, et lilularisé dans le grade correspondant 

La dépense correspondante sera imputée sur le chapitre 1010 au 
budget annexe de la radiodiffusion-{élévision française, exercice 1954. 


Par arrôté du ministre de l'industrie et du commerce en date du 
20 janvier 1955, M. Daumard (Victor), ingénieur get | de {re ejasse, 
est chargé d fu lions de chef du crvice de L'inspection generee 


à la radiodiffusion-télévision francça 








MINISTÈRE DCE L'ACRICULTURE 
Décret n° 55-110 du 3 janvier 1955 portant règlement d'admi- 
nistration publique complictant le cécret du 6 ocishbre 1994 
ralatif à l'exécution de la loi du 21 juin 19978 sur le code 
rural. 


Le président di conseil des 

Sur le rapport du ministre de l'agricuiture, 

Vu la loi du 21 juin 18 sur le code rural; 

Vu le décret du 6 octobre 1K4 portant réglement da 
tation publique pour l'exécution de la lui susimdiquée,;, 

Le conseil d'Elat entendu, 


Décrète : 

Art. 1e, — L'article 63 du déeret du G octobre 1994 est modifié 
Cougne suil: 

« La vente des animaux malides est interdite sauf pour Ja 
boucherie; dans ce cas, les animaux doivent être abattus dans 
la localité méme. 

« La mème interdiction de vente | aniDiaux 
contaminés. Au cas de vente pour la boucherie, ceux-ci sont 
marqués au feu et peuvent etre envoyés dans Un abatior 
étranger à Ja localité et surveillé par un vétérinaire, Le tran 
port à lieu en voiture où par cheunn de fer, Le vétérinaire 
sanitaiwe à délivré un laissez-passer qui est Visé par Ie. 
Ce laissez passer esl “a ppor au mare d » 1e ii ue cinq 
Jours avec un certilicat dehivré par le votérinaire inspecteur 

{ | animaux ont été abattus. 
vaut ! 


lininise 





de Fabattoir et alleslant que h 

loulefois, le ministre de l'agriculture pet décider pour tout ou 
partie du territoire et pour toute période qu'il jugera oppor- 
tune que ces animaux ne pourront el ibatt que dans Ja 
localité mème ou dans un établissement tué à proximité et 


désigné par 1e préfet, » 
Art, 2, — Le ministre de l'agriculture est chargé de l'exé 
cuiion du présent décret, qui sera publié au Journal offrcrel 


1 . ‘ 
de la République française. 
Fait à Paris, le 3 janvier 1955. 
PIERTE MEXDES-FTANCR, 
Par le président du conseil des ministre 
Le minisire de l'agriculture, 
RUGER HOUDET. 




















— _ 


268 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


26 Janvier 1%: 





Décret n° 55-111 du 20 janvier 1955 relatif au fonctionnement 
el au financement du régime des assurances sociales agrico:es. 





Le pré-ident du iseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finite des affaires économiques et du plan, du ministre du 
travail et de la urité sociale, du secrélaire d'Etat aux 
fitintie et aux affuire { doliques et du secrctaire d'Etat 
à |! rlou'ture 

Vu la doi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier et notamment ses arbieles 3, 6 et 7; 

Vu le décret modifié du ù octobre 1045 fixant le régime des 
ässuratirt m'lult popl br à l'agriculture : 

Vu le décret mn 0-44 du 20 avril 1950 modifié, reiatif au 
Bnatheerment di Uratut ocialt ü nroles : 

Vu le décret n 4) | du 21 eptembre 1450 modifie portant 
réglement d'administration publique en ce qui concerne Îles 
he bia vs lules agricoles el l'application des décrets des 
JU owtobre #9 et 20 avril 140; 

Le con-« d'Etat entendi 

Li tu wi L ii tre enter 1, 

Décret 

Art. ! L'article 13 du décret susvisé du ?20 avril 1950 
est modifié comme suit: 

u Art, S !: Dans le cas où, en matière d'assurances 


maladie, longue maladie, invalidité et deces, qu'i y ait eu 
où mon dermande d'innimatre ulaton du travailleur intéressé, 
l Misation [REC uu titre des quatre trimestres civils prece- 
dant la date de la premiére constatation médicale de la maladie 
ou du dévs elon le cas, ont été versées apres celle date et 
apres Pexpiration du délai de Versement fixé par le réglement 
d'administration publi prévu à l'article :19 ci-après, les 
employeurs responsables de tout ou partie de ce versement 
sont débiteur à l'égard de la ca e d'assurances sociales agri- 
coles inter ve, outre é< colisation et les majorations de 
relard correspondantes prévues an paragraphe 2 du présent 
article, de toutes les prestattons auxquelles l'assuré peut pré- 
tendre du fait du risque en qg'estion même postérieurement 
au reglement desdites cotisations et majorations, La responsa- 
hilité de chaque employeur est proportionnée an nombre de 
jours pour lesquels 11 est, à la date d'ouverture du risque, 
débiteur des cotisations par rapport au nombre de jours ouvra- 
bles des quatre trimestres envisagés, soit trois cents. 


t 


« Les arrérages à échoir des penstons d'invalidité et les 
a\antages convplementa tr de c« pensions font l'objet d'un 
réglement forfaitaire d'un montant égal à leur valeur à la 
date fixée pour l'entrée en jouissance desdites pensions, dans 
les conditions déterminées par le ministre de l'agriculture. 
Le ministre de l'agrculture peut décider que les prestations 
malade font l'objet d'un tel 


dues au titre de la longue 


réglement 
« Dans le cas où, en matière d'assurance maternité, qu'il 
Y ait eu où non demande d'uminatriculation du t'availieur 
intéressé, les cotisations afférentes au quatrième où cinqééme 
trimestre civil précédant celui de Faccouchement et retenues 
pour l'ouverture du droit aux prestations n'ont pas été versées 
dans le délai réglementaire, les employeurs responsables de 
ce versement sont débiteurs à l'égard de la caisse d'assuranres 
1 teressée, quire ces cotisations et Jes majo- 
rations de relard correspondantes, des prestations auxquelles 
l'assuré peut prétendre du fait des conséquences de la imater- 
milé, méme posterieures au fr wlement desdites cotisations et 
lajorations, La responsalulité de chaque employeur est pro- 
portionnée au nombre des jours correspondant auxdites coti- 
allions par rapport au nombre de jours ouvrables du trimestre 


sociale < ir oo v 1! 


envisage, soit soixante-quinze, 

« Lorsque l'assuré a fait état, en vue de la liquidation de 
ses droits à l'assurance vieillesse, de cotisations non versées 
à la date fixée pour l'entrée en jouissance de ses droits, 
liais précomplies où non preserites à celle date, le ou les 
employeurs responsables du payement des cotisations sont 
redevables, non seulement du versement des cotisations non 
praserilt s el ue Hiajo ilions de retard Corr: spondantes, miuls 
encore, chacun au pi irala des cotisations non versées en 
temps ulile, d'une somme égale à la valeur évaluée à la 
date d'entrée en jouissance et conformément au barème arrêté 
pat le ministre de l'agriculture, de charges résultant de la 
prise en considération des cotisations arricrées, 

« Dans les eas ci-dessus visés, chaque employeur n'est rede- 
vable pour la méme maltermté où pour un méme malade et la 
ice affect.on, à l'égard de chacune des caisses d'assurances 





—_ 


sociales intéressées, que d’une somme au plus égale à, ing fois 
le montant annuel de l'allocation aux vieux travailleurs salaire 
des villes de plus de cinq mille habitants. Toutefois, cette 
somme est portée à dix fois le même montant lorsque l'en. 
ployeur a donné lieu à poursuite en more du présent 
article au cours des ci ans précédant l'ouverture du risque 
ou, suivant le cas, le jour de l'accouchement ou la date de 
demande de liquidation de la rente ou pension de vieillesse. 
« $ 2. — Les personnes, responsables du versement des cotisa. 
lions, qui n'ont pas effectué ce versement dans le d lai 
réglementaire, sont passibles d'une majoration de la cotisa- 
tion par jour de relard payable en mème temps que le pr 
cipal. 

« Le taux de cette majoration est de 05 p. 1.000 pur jour 
de retard; toutefois, il est de 1 p. 10.000 pour les métavers 
mentionnés au deuxicme alinéa du paragraphe 2 de L'article 45 


Ci-dessous. 


« $ 3. — Les majorations de retard dont les employeurs sont 
redevables et les sormmimes par eux dues en application du m 
sent article, à titre de remboursement des prestations, peuvent 
ètre réduites par décision du conseil d'administrati a 
Caisse intéressée; Je conseil d'administration peut diléguer 
tout ou partie de ses pouvoirs de décision à la commission 
de recours gracicux prévue à l'article 2 de la loi n° 46-239 du 
24 octobre 1916. 

« Les décisions doivent avoir été précédées de Ja consulta- 
tion des delégués communaux où cantonnaux mentionnés aux 
articles 7 et 11 de la loi n° 49-752 du 8 juin 1949 ou des 
commissions communales ou cantonales élues par lesdits déle 
gués. 

« les décisions ainsi prises, qu'elles accordent ou not ine 
réduction, sont approuvées dans les conditions fixées par 
arrété du ministre de l'agriculture, soit par le ministre lui- 
méme, soit par l'autorité à laquelle il aura- donné déléga- 
tion. 

« Les majorations de retard et remboursements de presta 
tions sont affectés, dans la limite fixée par arrèté du ministre 
de l'agriculiure, à la couverture des dépenses d'action sani- 
luire et sociale. Le conseil d'administration de Ja caisse inte- 
reste peut décider de consuiter, sur leur utilisation, et notam 
ment sur l'attribution de prestations supplémentaires ou de 
secours aux assurés sociaux obligatoires, les délégués commu- 
häaux ou cantonaux intéressés ou les commissions élues par 
eux. L'arrêté ministériel fixe, en tant que de besoin, les condi- 
lions d'application du présent alinéa. 

« $ 4. — Les caisses d'assurances sociales agricoles sont 
tenues de poursuivre contre le ou les employeurs le recouvre- 
ment des sommes dont ils sont redevables en application du 
présent article, Ces sommes peuvent être mises en recouvre- 
ment dans les mémes conditions que celles prévues en matière 
de recouvrement des cotisations par l'article 4 du décret du 
2S octobre 145 rendu applicable au régime agricole des assu- 
rances sociales par l'article 13 du décret susvisé du 39 octobre 
19930. » 

Art, 2. — L'article 81 ter du décret susvisé du 21 septembre 
1950 est abrogé. 

Art, 3, — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offvrel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1955. 

PIERRE MENDÈ-<-FRANCE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROCER HOUDET. 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
LOLIS-PAUL AUJOULAT. 


Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'agricu'ture, 
JEAN RAFFARIN. 
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pécret du 20 janvier 1955 portant déc'aration d'uilité pubiique 
des travaux d'assainissement des plaines de Fourçues et Bcl!e- 
garde (Gard). 





par décret en date du 2% janvier 1955, est d'clarée d'utilité publi- 
que l'exécution pe l'Etat des travaux d'assainissement des paines 
de Fourques et Bellegarde (Gard) conformément au plan annexé au 
pr t décret. . 

Les ouvrages seront remis après achèvement à l'assor'ation syndi- 
ca n'éressée dans les Conditions prévues aux articies 6 et suivants 
\ loi du 7 juin 1951 et à l'article 5 du décret du ter avril 1952 
\ plus-value apportée aux fomis compris dans le périmètre des 
travaux sera récuperée sur les usagers intéressés selon les modalités 
qu seront u:ltricurement fixées. 

+ 0e + 


de 





Commissions régionales de l'institut des vins 
de consommation ccurante. 


—_——- 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances, des affaires 
és.uomiques et du p.an et le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret ne 53-977 du 20 septembre 1953 re'atif à l'organisation 
et | as-ainissement du marché du vin et à l'orientation de la pro- 
duction viticole; 

Vu le décret n° 51-597 du 16 avril 1954 relatif à l’organisation et 
au fonctionnement de l'in-tilut des vins de consommation courante ; 

\u l'avis de l'institut des vins de consemmation courante, 


Arrétent: 


art. fer, — La composition des commissions régionairs visées À 
l'article 26 du décret neo 53977 du 30 septembre 1953 re'alif à l'orga- 
nisation et l'assainissement du marché du vin et à l'orientation de 
la production viticole, est fixée comme suit: 

Pour la métropole: 

Les membres de l'institut des vins de consommation courante en 
résidence dans la région; 

Huit viliculteurs; 

Un producteur de bois et plants de vigne; 

Un négociant en vins; 

Ln représentant de l'institut national des appel 
des vins et eaux-de-vie; 

Un inspecteur général de l'agricullure désigné par le ministre de 
l'agriculture ; 

L'inspecteur général de l'institut national de la recherche agru- 
nomique ou son représentant; 

L'inspecteur général de l'institut des vins de consommation cou- 
rante, 


, 


ations d'origine 


Pour l'Algérie : 

Les membres de l'inslilit des vins de consominalion courante en 
rés dence en Algérie; 

Douze viticulteurs; 

Un producteur de bois et plants de vigne; 

lu négociant en vins; 

Le directeur de l'agriculture ou son représentant; 

L'in-pecteur général de j'agriculture: 

Le professeur de viliculture de l'Ecole nationale d'agricu'ture 
d'Aizes : 

L'inspecteur général de l'institut des vins de con<ommation cou- 
ranle, 

Art. 2, — Le président de l'I V. C. C. est président de droit de 
chaque commission régionale. Il peut se faire suppléer dans ses 
fonciions par un membre de la cominission faisant parlie de 
11, V, C. C.; il peut d'autre part convoquer à titre consullalif des 
experts de son choix. 

Le secrétariat de la commission est assuré par le chef de centre 
intéressé de l'I. V. C. C. 

Art. 3. — Les ingénieurs en chef, directeurs des services agricoles 
parlicipent aux travaux des commissions régionales, avec voix con- 
sultalive. 

Art, 4. — Les membres professionnels des commissions régionales 
#nt nommés par arrèlé du ministre de l'agriculture et ceux de la 
commission régionale d'Algérie par arrêté du ministre de l'agri- 
cullure et du ministre de l'intérieur. 

Art, 5. — Les commissions régionales de l'I V, C. C. peuvent, 
après accord du ministre de l'agriculture, créer dans chaque dépar- 
tement vilhicole une sous comimisson comprenant : 

Le président de la chambre d'agriculture ou son représentant; 

Trois viliculteurs ; 

Un producteur de bois et plants de vigne; 

Un négociant en vins: 

L'ingénieur en chef, directeur des services agricoles, 

Le chef de centre intéressé de l'I. V. C. C. assiste aux réunions 

la commission départementale. 

Le secrétariat de la coinmission est assuré par la direction des 
servires agriroles, 

Les cinq représentants des professionnels sont désignés par le 
président de l'I V. C. C. sur proposition de la commission régionale 
intéressée, l 

Les commissions départementales peuvent entendre les experts de 
leur choix. . 





—————— nas sn mes - _-—— 


art. 6. Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances, 
des affares économiques et du plan, et le ministre de l'intérieur 
sant chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de la R publique 
française. 
Fa.t à Paris, le 2 janvier 195%. 
Le ministre de l'agriculture, 
HOGERM  HOURET, 
Le min'stre de l'in éricur 
FlANÇOIS MITTERRAND, 
Le ministre des finenres, 
des allares économiques et du plan, 
EPGAR FAI UK 


—_—_— ++ 





Cénie rural. 


Sont nommés adjaints techniques stagiaires du génie rura!, À 
l'issue du concours du 14 juin 1954: 

Par arrêlé du 22 novembre 195: M, Claude Bot, en remplacement 
de M. Jean Pagene!l, démissionnaire, 

Par arrété du 2 décembre 1955: M. André Sejourne, en remplace- 
ment de M. Jean Mabit, démis-ionnaire, 

Par arrèté du 921 décembre 195%: M. Emile Canape, en remplaces 
ment de M. Lucien Baziries, démissionnarre, 


ge ,* t 


La nomination des intéressés prend effet du jour de leur entrée 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 19 janvier 1955 approuvant la délibération n° 71/54 du 
11 novembre 1954 du Grand Conseil de l'Afrioue équaioriale tran- 
çaise modifiant le mode d'assiette des dro:is d'entrée et de a 
taxe sur le chitftre d'affaires. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du minisire de la France d'outre mer 


Vu la loi du #9 août 1%i7 porlant créalion du Grand Conseil de 
l'Afrique équuotoria'e francaise ; 

Vu la délibération ne 51/54 du 17 novembre 1951 du Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale française modifiant le mode d'assiette des 
ts d'entrée et de la taxe sur le chiffre d'affaire 
Le conseil d'Etat (seclion des finances) entendu, 


ur } 


Décrète : 

Art. fer, — Est approuvée la délibération susviste ne 71/54 du 
17 novembre 1955 ou Grand Conseil de l'Afrique équatoriale fran 
caise modifiant le mode d'assietie ces droits d'entrée et de la 
taxe sur le chifre d'affaires, 

Art, 2, — Le ninistre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du pr sent decrel, |'i sera publié uu Jourral otficrel 
de la République française, au Journal officiel de L'Afrique équa- 
toriale française et insfré au Bulletin ofJiciel du ministère de la 
France d'outre-m 

Fait à Paris, le 19 janvier 1955. 

PIERRE MEXDES FAN K, 
Par le président du conseil des min'stres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOBENT BURON, 


0 2—— 





Décret du 19 janvier 1953 approuvant la délibération n° 72/51 du 
17 novembre 1954 du Grand Conseil de l'Afrique equatloriale 
française modifiant le tarif des droits d'entrée et de sortie. 





Le P ésident du conseil des minis! es, 


|] 


Sur le rapport du mimastre de la France d'outre-mer, 

Vu Ja loi du 2% soût 5%47 portant création du Grand Conseil de 
l'Afrique équatoriale francaise ; 

Vu la délibération ne 72/54 du 17 novembre 195% du Grand Conseil 
de l'Afrique équatoriale francaise modifiant le tar des droits d en- 
trée et de sortie: 

æ conseil d'Etat (section des finarces) entendu, 


Décrète 


Art. fer, — Est as prouvée, en ce qui concerne le mode aq assiette, 
la délibération susvisée no 72/54 du 17 novembre 1954 du Grand 
Consel de l'Afrique équatoriale française modiliant le tarif des 
droits d'entrée el de surlie. 














—-— 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPTFLIME FRANÇAISE 


_ —_—— 

art. 2 Le mu e de la France d'uutre-mwer est chargé de 
1 ” r * "+ | | " & au Jr: nu otfrrrel 
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t l f'iciel du têre de la 
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Decret du 19 janvier 195 annrouvent la délibération n° 270 54 Cu 
5r on Lre 1251 de l'assombhice lerr.imiale du Camoroun n:odifiant 


le tarii des naientes. 


La H { 1 Î 
f J Fr ! t ee 

vu te i ; ui lot | Li crédlhion de l'assembh 
mn} 

vu la À Î r 1 l 

\ ‘ » 1 re 1x l'assermbice 
te i if « i , 

La 0 { 1, 

lb | 4 

Art, fer | nee la déti n susviste me 20 54 du 
5 Luveimbi 1Uoh du isscinbice territ ie «1 Catneroun Hodatiatnt 
l tar ave prientes 

art 4 Il [l ( le Ina France d'outre-mer est chargé de 
l'exccuben du present décret, qui sera publié au Journal officurl 
de ny Mr: » fra ise, au Journal officiel du Cameroun et 
1 1 LE n uw} du Htlisters de la France d'outre- 
| TEL r 


PIENCTE MENDÈS FRANCE. 


Par le préilent du « eil des ministre 
Le ministre Fran l'uutre-mer, 
l [ EURON 


LC ©————— 


Décret du 19 janvier 1905 anprouvant la délibération n° 55 du 
12 novembre 124 de l'assemblée territoriale du Togo modifiant 
les règles d'aste.ie des patentes. 


Le président du conseil des ministres 

sur le rapport du minis're de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 25 octobre 1916 portant créatiun d'une assemblée 
pepiécenlative au Togo; 

Vu la loi du 6 février 


Brales ; 
Vu la délibération ne 55 du 1? novembre 1951 de l'assemblée 
ferriterale du Togo mudiliant les rôgies d'assielle des patentes: 

Læ conseil d'Elal (section des finances) entendu, 


19,2 relative à la formalion des assemblées 


Décrèti 

Art. fer [ approuvée, en ce qui concerne le mode d’assieite, 

la dolilralhon susvisée ne 5 du 12 novembre 1904 de l'assembie 
terrilonuis du Togo modifiant les règles d'assielle des patentes. 

1 


del, 2, — Te ministre de la France d'ontre-mer est chargé de 
l'e on du présent décret,.qui sera publié au Josrnal ofJiciel 
du la ke! ne fraru ‘ au Journal officiel On Togo et 
inst au Bulletin officiel du imnini-lètre de la France d'outre- 


PENRE MEXDES FRANCE 
Por le président du cnnseil des ministres: 
Le munistre de la Frame d'outre-mer, 
RONENT BURON 


— —— _ — +<e< 





Décret du 19 janvier 1255 approuvant la délisération du 11 décem- 
bre 1264 de l'assembise territoriale du Niger mod:fant les règles 


d'assiotie de la taxe sur los armes à feu. 


Le présent du conseil des ministres, 

Sur le ram 1 min *" de la France d'outre-mer, 

Vu le à du 25 lobre 1%:6 portant ercalton d'assemblées 
territor s en AfI e cocidenta'e francüuise 


Pepru- en ain il l ane 
\u la Hoi ou 6 février 1952 relative aux assemblées lo:ales: 
Vu la délibération du 11 décembre 1954 de l'ascembhite terriloriale 

du Niger modifiant les règes d'assiette de la taxe sur les arines 

Ê] 


Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 





26 Janvier ! 





— 


Décret 
Art. fer, — Est approuvée la délibération ensviste du 11 à 
bre {24 de l'assemblée territoriale du Niger moditiant k #7 
d t ut 1 lare sur les armes à feu. 
Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer est c! 


l'exéculon du present decrelt, qui Sera publié &u Journal 
de la Mépuhlique frinçai-e, au Journal officiel de l'Afrique , 
tale f ’ e, et inséré au Bulletin officiel du ministère , ia 
France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 19 jan ler 195. 
PIERRE MENDLS-FTANCE. 
Par le pr'‘sident du con-eil des ministres: 


Le ministre 1 la France d'outre-mer, 


© 0 ©- 





C'cct da 19 janvier 1955 anprouvant la délibération n° 222 dy 
27 octore 19.4 de j'asemice renrésentative de Madag:scar 1n0d:- 
fiami la r-clementation dcs impôts sur les revenus. 


Le président du conseil des ministres, 


Sr le ranport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 2% oc'obre 196 portant création de l'assembhle 
reprécealative di Madagascar ; 

Vu ta délib£ration n° 2% Qu %7 octobre 195% de l'assemblée mn ô- 
sentative de Madagascar modifiant la régiementation des in:ycts 
sur les revenus; 


Le conseil d'Etat (section des firances) entendu, 


Décrète. 
Art. fer, — Fst approuvée, en ce qui concerne le mode d'acsielte 


et ivs règ'e de perception, ‘a dé'ibération susvisée me 2" çu 
7 octobre 194 de l'assemblée représentative de Madagascar rxli- 


Want la r'glesrentaltion des impôts sur les revenus. 

Art, 9 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Pépublique française, an Journal officiel de Madasascar et 
dépendances et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de la Frarnre 
d ouire-mer. 

Fa: à Paris, le 19 janvier 1955. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
RORENT PE RON, 





à @ & 


Décret du 19 janvier 1955 portant désignation du secrétaire général 
de l'Ouhangui-Chari. 





Par décret en date du 19 janvier 195, M. Rossignol (Paul-Nenri- 
Dominique), administrateur en ehef de classe exceptionnelle de 
la France d'outre-mer, est nommé secrélaire général de l’Onbangui- 
Chari, en remplacement de M, Favre, titulaire d’un congé amminis- 
tratif. 

Le présent décret prendra effet pour compter du 5 février 1%. 


CREER ARMES 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Dérret ne 55-81 relatif à la revalorisation des salaires les plus bas 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane ei de la 


Mariiniçque. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 janvier 1955: 
Page 519, 2 colonne, 3 ligne du texte du décret, après: « du 

ministre de l'agriculture. », ajouter: « du sevcrélaire d'Etat à l'agri- 

curure », 

Page 3:0, fre colonne. article 4, 2° ligne, après: «le mi 

| re. », ajouter: « le secrétaire d'Etat à l'agriculture. ». 


—_+e+- 


istre 


de l'agricu:l 








Décret n° 55-82 relatif à la revalorisation des salaires les plus bas 
dans le déparieront de la Réunion. 





Rectifivatil au Journal officiel du 19 janvier 1955: page 7%, 
fre colonne, % ligne du texte du décret, après: « du ministre de 
l'agriculture... », ajouter: « du secrélaire d'Etat À l’agriculture 
> co unne, ar.iale 1, 2 ligne. après: « le ministre de l’agricu:lure…. », 


ajouter: «le secrnlaire d'Etat à l'agricullure… ». 
_— —— 20 
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Aï%. 6 — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le ministre du logement et de la reconstruction 
MINISTERE DU LOCEMENT sont M sts à pe 4 lure + D Cré lit n tion il es Conven- 


ET DE LA RECONSTRUCTION 





Cécret n° 55-112 du 20 janvier 1955 autorisant l'attribution 
d'avanccs à certaines catégories de sinistrés. 





Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, du ministre du logement et de la recons- 
“tion et du garde de: sceaux, ministre de la ju Live, 
Vu la loi du 14 août 1954 au'orisant le Gouvernement à met- 
tre en œuvre un programme d'équihbre financier, d'expansion 
nique et de progrès social; 
Vu la loi n° 46-2389 du ?8 octobre 146 modifite sur les 
mages de guerre; 
Le conseil d'Etat entendu: 
le cousei; des ministres entendu, 


t 
ne 


t 


Ü 


Décrite : 


Art, {,. — Lorsque la valeur des locaux attribués à des 
tués dans les immeubles construits par une association 
vndicale de reconstruction où par une societe coopérative de 
reconstruction, notamment sous le régime de l'ordonnance 
n° 45-2854 du 8 septembre 19%435, excède ie montant de l'indem- 
nité de dommages de guerre à laquelle ces sinistrés ont droit, 
des avances peuvent leur être accordées à concurrence de la 
duférence, dans les conditions fixées par le présent décret, 
Des avances peuvent également être accordées aux sinistrés 
d'orisine en vue de l'achèvement de la reconstitution de leur 
hien, lorsque cette reconstitution a été entreprise sur la base 
d'une cécision jrovisoire et que le montant de l'indemmité 
définitive se révèle inférieur, Si le total des acomptes SE 
p'reus est supérieur au montant de l'indemnité définitive, Je 
san <tré peut être autorisé À différer le remboursement de 
l'excédent, qui prend alurs le caractère d'avances régies par 
le présent décret. 


art. 2 — Le ministre du logement et de la reconstruction 
s'atue sur les demandes d'avances présentées en nn 
de l'article 1%, Les décisions stituant sur des demandes dont 
le montant est supéreur à 2 millions sont prises après avis 
d'une commission dont la composition sera” fixée par arrêté 
conceilé du ministre du logement et de la reconstruction et 
du ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. 


Art. 3. — Les avances accordées au titre du présent décret 
putent intérèt et doivent être rembourstes dans des condi- 
tions qui seront fixées par arrêté concerté du ministre du 
logement et de la reconstruction et du ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 

Sauf exceptions autorisées après avis de la commission 
prevue à l’article 2, les délais de remboursement ne peuvent 
excéder dix ans en matière d'immeubles d'habitation, et 
cinq ans pour les auires catégories de b.ens. 


Art, 4 — Le financement des avan-es est assuré par voie 
d'imputation sur la ligne budgétaire qui correspond aux dépen- 
ses de reconstitution du bien considéré. 

Lorsque les avances sont affectées, comme les indemnités 
dont eiles sont le complément, au remboursement sans mou- 
vement de fonds de dépenses payées pendant l'exercice 195 
el les exercices antérieurs au titre À immeubles construits 
dans le cadre de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 1945, 
les autorisations de programme et les crédits de payement 
ouverts au ministre logement et de la reconstruction au 
Llre d2s dépenses mises à la charge de la caisse autonome de 
la reconstruction (indemrités pour reconstruction des immeu- 
bles de toute nature) seront majorés du montant desdites avan- 


ces. 


Art. 5. — La créance en principal, intérèts et accessoires, est 
garante gar une hypothéque légale sur l'immeuble sinis- 
tré ou sur la partie de l'immeuble attribuée dans les condi- 
lions prévues au premier ainéa de l'article 1® ci-dessus, 
Celte hypothèque n'a rang que du jour de l'inscription prise 
\ bureau des hypothèques de la situation de l'immeuble, 
Est assortie également, d'un privilège mobilier, s'exercant 
par préférence à lous autres privilèges, À la seule exception 
du privilège des frais de justice, la créance née d'avanres 
£arinties par une hypothèque maritime, une hypothèque flu- 
Viale, un nantissement où un warrant, pour couvrir la part 
liissée à la charge des sinistrés dans la reconst'tution d'une 
entreprise commerciale, industrielle ou artisanale ou d'une 
explo.latiun agricole. 





ons necessaires à l'application du régune institué par Île 
present aécret, 


Art. 7 Les disposilons lu présent décret nc font ps 
obst e À l'application des ariicles 44 et 45 de 1 lol du 
2 octobre 19M6 ni de l'article 46 de la ioi du 30 mars 1947. 

Art. 8 Le minstre des finances, des affaires économiques 
et du pian et le ministre du losement et de la reconstruction 
sont cha nacun en ce qui noerné de l'exécution 
du present d t, qui sera publié au Journal officiel de a 


PIERRE MENDES-FRANCE, 


Le ministre du logement et de la reconstruction, 
MAURICE IEIMAIRE, 

Le ministre de la défense nationale et des 
lorces armrees, garde des sctaur, minis 
tre de la quslice par eontorimi 

EMMANUEL TEMILEF, 


Le ministre des finances, 
des affaires cconomuques el du pl n , 
EHGAR FAURE, 


Le secr:ctaire d'E'at ur finances 


— + 0 &- nn pes 





Services extérieurs. 





Par arrûl& du ministre du logement et de la reconstruction en 
daile du 8 janvier 1%55 
Les disposilions de l'arrêlf du 24 mai 1%3% portant nomination 


de M. savoye (Louis), rédacteur temporaire d ervices extérieurs 
du ministère du logement et de Ja reconstruction, aux servires 
départementaux de la Seine-Inférieure, à l'emploi de réda r des 
corps de personnels administratifs tiluiaires des servires extérieurs 
du ministère du lo;ement et de la reconstruction et t risation 


dans le grade correspondant, à compiler du Ar ganvier 1952, sont 
rapportées, 

Les dispositions de l'arrôté du 930 août 1951 portant acceptation 
de la démission de M. Saroye (Louis), rédacteur titulaire, 4° éche- 
lon, des services extérieurs du ministère du logement et de la 
reconstruction, à compter du 1° octobre 1951, sont raprortées 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Caractéristiques de la Cro:x du combattant volontaire 
de la Résistance. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 

Vu le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre, notamment les articles L. 5 et R. M4: 

Vu la loi n° 54-421 du 15 avril 195% modifiant l'article 1er, deuxième 
paragraphe (art. L. 233 du code susvisé), de !a loi n° 49-518 du 23 1marg 
19:9 relative au statut et aux droits des combattants volontaires de 
la Résistance ; 

Vu l'avis émis le 16 novembre 1954 par le jury de concours cons. 
titné conformément aux dispositions de l'article M. :94 du le des 
pensions militaires d'invalidité el des victimes de la guerre, 


Arrêle : 

Art. fer, — Ja Croix du combattant volontaire qe la Résistance est 
conforme au modèle déposé à l'administration des monnaies et 
Inédailles. Elle est en bronze doré, du modue 6 mm, Elle com 
porte <ur Ja farce une croix de lorraine en relief; le revers porte 
l'inscription « Combatltant volontaire Résistance », Elle est sus- 
vendue à un ruban par un anneau sans bélière, Le ruban, d'une 


argeur de 6 mm, est noir avec sur « jue bord une bande rouge 
de à mm de large; il est coupé dans le sens de la longueur de 
quatre bandes vertes de 1 mm de largeur chacune, dont deux sont 


placées au milieu à ? rm d'intervalle et les deux autres vers charun 
de$ bords à 2? mm de la bande rouge. 

Art. 9. — Le directeur de l'office national des anciens combat 
tants el victimes de la guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrôté, 

Fait à Paris, le 20 janvier 1955, 

JEAN MissON, 


LS 0 2—— — 
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Art, 3. — Sont in<crits au tableau C des tableaux de su I = 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modi"ication dos tableaux d'exonération 
à la réglementation d°s eutstances vérnéneuses. 





Le mi re du l l | e « 1 PM lat i, 
Vu { 1 | | l 1 'EEL 
Vu 1 ‘ ] ! e 1% 
Vu i ‘ idem de pharmacie en daie du ?7T décembre 
do: 
Let 
art ! Les tableaux d'exonération établis en exécution des 
dispo-itoo l'a ce 19 du decret du 1% novembre 1443 sont rmmodi- 
fl | 
e- - = 
su x roins 
drives LUN RME) 
eu prise de 


sulælances 





Lourentra remis 
toe au publie 

CLONE A RLIEIE | | eu 
grommes) 





—— : ———— | ————— 


lun ML 0,4 — 0,10 


Pilou drpune 


Au Leu de 














Coilvres, pommades ophtalhmiques 
FN iles 1a<abes se 2 09 
Inscrir 
Collvre poinmode ophialmiques, 
HOUTIOS MASEOS.. soc coco coscce , 0,20 
Art. 2 — le chef du rvice central de la pharmacie est rhargé 
de | ipplication du vrésent arreté, qui sera publié au Journal officiel 


Fait à Paris, le 15 janvier 1955. 
lour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RUMENT VERNON. 


—-— ——20 &—_— — - -—— 


Insoriplions aux tableaux de substances vénéneuses. 


Le ministre de Ja santé publique et de la populalion, 


Vu l'artic'e 626 du code de la santé pub'ique; 
Vu lartu 1e du décret du 19 novembre 1938, 


Arrcle: 


Art, fer, — Sont ins-rits au tab'eau A (section !1) des tableaux de 
subslances véneneuses les produits suivants: 
1) Apocynum ecannalinum (plante, extrait, teinture) : 
2) Iisopropyl frursphosphonate ; 
3) Ester didihyloho<phorique du p. nitrophénol; 
4) Pvrophosphalte de tétracthyle; 
5) Strophaniidines ; 
6) Strophantines et leurs genines (en lieu et place de: Strophan- 
tune): 
7) Strophantoloside, 
Art, 2 — Sont inserits au tableau B des tableaux de substances 
ténéneuses les produils suivants: 
1) Dihydrohvéroxymorphinone et ses sels; 
2) Bôta - Diphényl = 4,4 diméthy:amino- 6 heptanol 3 et ses sels 
(Bota um thadol 
3) Diphény! 4,4 pipéridine 6 heptanone 3 et ses sels; La. 
à) Esier isopropylique de l'acide 1 - méthyl 4-4 prény! piptridine- 
hcarboxsllique el ses ses: 
5) Méthyl 6 disydroimeorphiine el ses sels, 





vénéneuses les produits suivants: 

1 Para - Alsloxy- N (diéthylarine ? éthyl) benzamide et 

Para - Atnino- N° diéthyamino 2 éthy1l) benzamide et 

Para Minime. N - (diéthiviamino 3 propvl) benzamide et 

Para Atino, orihochiôoro- N- ‘dicthyÿlamino-2-<thyl) benzan 


mors 


e 03 9015, 
9) Diéthylamino 2? éthyl benzamide et ses sels: 
6) Inlhslamino- -propvi benzamide et ses sels: 


7) Para Ethoxy- N- (d'éihylamino ? éthyl; benzamide et ses 
&) Para Lthoxy- N diéthy;armino 3 propyi) benzamide et 
9, ra Elhoxv, orthochtorog- N- ‘diéthviamino-2Æthvl) benzamice 
et ses sel: ; | 
10) Ph£ny! diméthyl isopropyl pyrazo'one. 
Art. 4. — Le chef du service central de la pharmacie et 


de l'appiivalien du pr sent arrête, qui sera pubiié au Journal of/ii} 
de la République française 
Fait à Paris, ie 15 janvier 1955, 
Four le ministre et par dé'écalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROFERT VÉROX, 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de sous-chefs de sco. 
tion administraiive des directions départementales de la sänté 
Publique oi de la population. 


Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- 
laire d'Elul à la présidence au conseil, 

Vu Ja loj no 46293 du 19 octobre 1936 portant statut général 
de: fonclionnaires :; 

Vu l’article 29 de la loi de finances ne 51-08 du 2% mai 1%1: 

Vu le décret no 55-55 du 12 janvier 1935 portant règlement d'adrmi 
nistralion pubiique pour le satut parlicurier des chefs de section 
acdummstiraltive et des sous-chefs de section administrative des ser- 
S #s vilérieurs du ministère de :a santé publique et de la popu- 
dilun, 

Vu ie dfcret n° 52-46: du 3 evril 1952 portant limitation du 
recrutement des personnels de l'Etat; 

Vu le décret neo 5%1113 du 17 novembre 1953 relalif aux per- 
sonnels des servives des affaires allemandes et autrichiennes 

Sur la proposition du direc'eur de l'administration généraie, du 
personnel et du budget, 


Arrêtent : 

Art, fer, — Est autorisée, au cours du premier semestre 1%5, 
l'ouverture d'un concours pour le recrutement de quarante sous- 
chefs de section administrative des directions départementales de 
la santé et de la population. 

Art 2. — Deux emplois sont réservés aux agents des services 
des affaires allemandes et autrichiennes bénéficiaires des dispo 
sitions du décret du 17 novernbre 1953 susvisé, 

Art, 3. — Le directeur de l'administration générale, du person- 
nel el du budget au ministère de :a santé publique et de la popu- 
lation est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1955. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 

Pour le ministre el par délégalin : 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT VÉRON. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BENNEZON. 


++ 





Suspension provisoire d'exploiter certaines sources d’eau minérale, 


Rectificatifs au Journal ofliciel du 10 janvier 1&6: page 4, 
tre coionne, au lieu de: «la source dite Thérèse située sur le lere 
ritoire de la commune de Vals (Ardèche) », dire: « la source 
dite Thérèse, située sur le territoire de la commune de Prades 
(Ardèche) »; au lieu de: « la source dite Stimulantè, située Sur 
le territoire de la commune de Vals (Ardèche) », lire: « la sourre 
dite Stimulante, situte sur le territoire de la commune de Prades 


(Ardèche) ». 





—+ 0 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrèté en date du M décembre 1951, M. Follet (Guy), inspecteur 
de la population et de l’entr'aide soriale des Basses-Pyrénées, €! 
nommé directeur adruinistratif de l'hôpital psychiatrique de Pau 
(Basses Pyrénées), 2% tour, poste créé. 
ee— 
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Par décisions spéciales de répartition, Ja commission nationale de répartition des biens de presse 
biens de presse, dans le cadre des dispositions de la loi n° 5-78? du + 





PLAN DE REPARTITION DES BIENS DE PRESSE 


a d'sioné comme attributairres de 


, ! sutr 
= aout Li, es entreprises ci-dt ot! ent 








ENTREPRISES  ATTRIBUTAIRES 


DESIGNATION SUCCINCIE DES BIENS DE PRI t AITECTFS 





Société cherbourgeoise d'éditions. — Société 
anonvme au Capital de 1 million de fran”’s, 

junt le siège est à Cherbowrg, #4, rue Gamn- 

betta. (Décision ne 1, du 13 octobre 1951.) 


int 


Société d'éditions et de publicité « Libération s». 
_— société à responsabilité limitée au capital 
de 122000 F, dont le siège est à Troyes, 
1% et 423, rue du Général-de-Gaulle. (Léei- 
sion ne 7, du 13 octobre 19%1.) 


Société du journal « L'Union ». — Société à 
responsabilité limitée au capital de 2.460.000 F, 
dont le siège est à Reims, M, piace Dbrouet- 
d'Erlon. (Décision n° 8, du 13 octobre 1951.) 


Société a Le Journaf du Centre ». — Sor 
nyme à participation ouvrière au capital de 
210000 F dont le siège est à Nevers, à, 
Chemin-de-Fer, (Décision n° 11, du 13 ociobre 
194.) 

Société « Nord-Eclair ». — Sociélé à responsabilité 
limitée au capital de 25 millions de francs dont 
le siège est à Lille, 25, rue Fardherbe, (Décision 
u° 19, du 13 octobre 1951.) 


Société de gestion de l'imprimerie Sully. — 
Société anonyme au capital de 2.500.000 F dont 
le siège est Roanne, 12, rue de Sully. (béci- 
sion n° %, du 143 octobre 1%#4.) 


Société « Le Réveil normand ». — Société à res- 

nsabilité limitée au capital de 70.000 F dont 

e siège est à Laigle, 16-18, rue des Eman- 
geards. (Décision ne 13, du 13 oclobre 1954.) 





Biens ayant appartenu à l'entreprise « Cherbourg-Fclair », propré#t# personnelle de M. Biard : 

a) Un immeuble sis à Cherbourg, 33, rue dn Faubourg, paraissant cadastré B 534, B 9512 
à 4%, d'une contenance de 00 imètres carrés: 

b} Le droit au bail d'un immeuble sis à Cherbourg, 11, rue Gambetta, paraissant cadastré 
B 1596, d'une contenance de %4 mètres Carrés : 

c) Le mobüiier el le ma.éricl fixe el roulant y aflecics, 


Biens ayant appartenu à la société « Le Pelil Troyen » ou à la soriété « Grande Imprimerie 
de Truyes et Imprimerie nouvelle » 
a) Un immeuble sis à Troyes, 126, rue du Géntralde-Gaulle, paraissant cadastré ne 10, 
section E, d'une superficie de 5i% mètres carrés; 
H\ Le droit au bail d'un immeubie sis à Troyes, 123, rue du Généralde-Gaulle : 
c) Le mobilier et le matériel transférés y atlectes, Y Compris Ceux qui se trouvent 130, rue 
du Général-de-Gaulle. 


kiens ayant appartenu à la socifté « L'Eclaireur de l'Est »: 

io Un groupe d'immeubles sis à Reims, place Drouet<d'Erlon, nos 87 à M, paraissant 
cadastré section N, n°s 562 p, 562 P, 55, 0 p, pour une contenance de » ares 16; 

2% Un immeuble sis à Reim:, boulevard de la République, nes 9 et 11, paraissant cadastré 
section N, nos 5417, 518, 07!, pour une nter ce de 2.410 mètres carre 

Je Un immeuble sis à Reims, rue Bacquenois, paraissant cadastré section N, n° 416, pour 
une contenance de ss mètres carrés: 

io Un immeuble sis à Château-Thierry, rue Carnot. nos 91 et 33, paraissant cadastré 
section F, n° Gf1, pour une contenance de 6 are 70; 





5° Un immeuble sis à ChAl sur-Marne, place de la R blique, no 23, para nt cadastré 
section F, n° 20, pour In contenance de 1 are G:!: 

Go Un immeuble sis à Vouziers, rue Chanzy, n° 2, par nt cadastré section D, ne 511, 
et section V, n° 10, pour une contenance ce 0 are 5; 

7° Un immeuble sis à <ainte-Menehoul4, rue Chan ÿ, n° OÙ, para int cadastré ton À 
ne 625, pour une contenance de 52 mètres I - 

8e Un imineuble sis à Soissons, rue du Commerce, n° 13, paraissant cadastré section €, 
n° 43*, pour une contenance de 2? ares 2%; 

9% Un immeuble sis à Epernay, rue Notre-Dame, n° 41, et rue des Boucheries, ne 8, 
paraissant cadasiré section D, n° 793%, pour une contenance de 0 are 91: 

100 Un immeuble sis à Sézanne, plare de la République, no 27, paraissant cadastré 
section H, n° 5, pour une con'e ce de 18 mètres - 

io Un immeuble sis à Vitrv-le-Francçois, peliterue de Vaux, n° 9, paraissant cadastré 
section C, nos 243 et 248, pour une contenance de #2 mètres carrés: 

:20 Le croit au bail d'un anpartem sis à Paris, A1, boulevard des Halienss 

13° Le é@roit au bail d'un apparter lt sis à Paris, 8, rue de la Michodière; 

lis Le mobiiier et le matériel transférés y aflectés 

Riens oyant appartenu à la Société anonyme des publications « Paris-Centre »# 

{o Un immeulue sis à Nevers, 3, rue du Chemin Fer, para nt cadastré section A, 
nos 63 et 656, d'une contenance de 1.172 mèt car 

2e Le croit au bail d'un immeuble sis à Moulin, 55, } e d'Allier; 

3° Le mobilier et le matériel transférés y ailertés 


Biens avant appartenn à la Société des journaux réunis: 

lo Un wameuble avec dépendances, cours et jardins, & à Rouhaix, 63 À 7, Grande. 
Rue, et 19 à 23, re dn Collège, paraissant cad é section K, n° 593 à 997 e! 613 
à 622, pour une superficie de 4.1» nètres car 


n° 25931, 2592p, 233, 2329p, 2430p, d'une conter *e de 284 mèlr£s carrées, 
so Le droit au bail des bureaux sis à Lille, 13 et 27, rue Faidherbe: 
9 Le droit au bail des bureaux sis à Paris ?*, boulevard Poissonnière; 
6e Le rmobilier et le matériel transférés y atfectés. 


2 Un imumeuble sis à Roubaix, 13, rue du Collège, para nt idastré section K, n° 6°0, 
pour une contenance de 83 mètres carrés: 
3e Un immeuble sis à Tourcoing, 0 à %#, rue Carnot, paraissant cadastré sertion D, 


Biens ayant appartenu à la Société anonyme du «Journal de Roanne < et de l'imprimerie 
Souchter: 
to Le droit au bail des immeubles sis à Roinne, ‘0 et 12, rue de Sully: 
20 Un immeuble sis à Charlieu, boulevard Thiers, parai t cadastré section C, ne 9% p, 
pour une contenance de 1.267 metres és environ; 
3 Le matériel et le mobilier transférés y affeciis ainsi que le fonds de commerce 
l'imprimerie de labeur y expluilé,. 


Piens ayant appartenu à la Société Geoffroy et Ce: 

to Un immeuble sis à Laigle, 16 et 18, rue des Fmangeards, paraissant cadastré section FE, 
nes 614, 615, 616, 618, powr une contenance de 450 meir Carr 

%0 Le croit au bail d'un #nmeuble sis à Laigle, 9, rue des Ermaingeards; 

3e Le mobilier et le malériel trans'érms y affectes, 

&” Le fonds de commerce de l'imprimerie de labeur, support de la publication « Le Réveil 

normand », 
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£So 6 des éditions « La IVe République des Pyré 
1 Société à mn nsabilit nitée au 
capital de 60006 F dont le lèce est à Pan 
”, de la République. (Dévision n° 53, du 
20 octoltre 1%: ) 

ps lét4 « vopératire de p'! \duction anonvime à 
canilal et personnel Vvarialues Le Comlois » 
dont le siège est à Besancon, 20, rue Gustave 
Courbet, (D n n° 45, du à novembre 1% 

Sociét# d'éditions du Journal quotidien « La 
Liberté de l'Est ) « il ivIne au Cap 
tal de 140) F dont e [LAN est à Epinal, 
40, quai des Rons-Enfants. (Decision n° 5$i, du 
à novembre 1%.) 

Société du journal « Midi libre », — Société ano 
nyime à capilal et personne! variables au capi 
tal de 19.00.00) F dont le siège est À Montpel 
lier, 12, rue d'Alger. (Décision n° %, du 
ÿ novembre 1%5%4.) 














DÉSIGNATION SICCINCIE DES BIENS DE PRESSE AFFECTÉS 
LLEr it rlenu à é Lafond fs et Ce: 
1e Ln £ “ d'ummeubles & h Re n, 4: et 19, place du Génfral-de-Gaule: 6 16, rue 
d t Jastre i nes S29 à 62, SJ: à Saw, } 
l EL 18, rue de l'Hôpital, paraissant cadastré se : : 
ii nee de 1+7 mètres carre 
] ti ñ 4 ” transfén y {Ta 
ét | Ü UE mportar inprin e de labeur, l'atelier de ure, l'A 
de Rour lof! de ges, et constituant lacet ire de la publication ni 
% ML 
B ivant aprartenn à l'imprimerie Lecler 
le Le d i des x sis À Château-Gontier, 24, rue Chevreul; 
Le n r et le ma él transférés y affectés. 
I Bi ivant appartenu À la Nouvelle soc'élé anonyme du Pas-de-Calais 
lo Ln jiimmmeuble sis à Arras, 5, boulevard de Strasbourg, d'une conienance de 1: 3 
1u cenuliarcs, paraissant iuasire secl MH, n° 4 p: 
2e Le molilier et le matériel transfirés y aflectés, ainsi que le fonds de con 
l'imprimerie de labeur, d'atelier de reliure et de librairie-papeter.e y explui 
Il Une inlertype modèle B n° 4043 ayant appartenu à la société anonyme « Le J 
d (ROUTE 
lo Biens avant appartenu à la Société du Journal et imprimerie du Centre: 
a) Le droit au bail des locaux sis à Montluçon, 11, avenue Max-Dormoy; 
b) Le mobilier et le matériel transférés y affectés ainsi que le fonds de commerce 
d'imprimerie de labeur y exploité; 
le hi:ns ayan' appartenu à la société « Le Sémaphore »: one machine à retiration « M 
noni » format double colombier avec margeur automatique ; 
Je Biens ayant appartenu à l'imprimerie du Loiret, à Orléans: un matériel de plu 
gravure ; 
kb» Biens nyan! appartenu à la Societé nouvelle des imprimeres toulonnaises: une presse 
automatique Ofmi; 
3 Bicns appartenn à la société l'Œuvre: trois linoltypes modèle 1, nes 3074, 51 
et 404, ainsi qu'un petit matériel de composition; 
 Buns avant appartermi à la Société française d'imprimerie: une presse à empr s 
« Marmoni 
2° Riens avant appartenu à l'imprimerie charentaise : une linotyne modèle 5 R, ne 15; 
Se Biens ayant appartenu à la société France-Pyrénées : une linolype, modèle 1, n° 33 
Biens ayant appartenu à la société France-Pvrénées : 
lo Le droit au bail des locaux éitués dans l'immeuble sis à Pau, à, place de la République: 
2° Le mobilier et le matériel iransférés y affectés, 
EL — Biens ayant appartenu à la société Millet frères: 
1° 14 droit au bail d'un jmmeub'e ‘bâtiment principal et garages), sis à Besançon, 


20, rue Gambet{a ; 
2° Le mobilier et le matériel transférés 
« imprimerie de labeur y exploité, 


y affectés ainsi que le fonds de commerre 


li Biens ayant appartenu à la sociélé « Le Progrès de la Côte-d'Or »: une linotyoe 
modèle 4 n° 6740, 

L — Biens ayant appartenu à la Société immoblière du quai des Bons-Enfants: un tèn»- 
ment d'immeubles, sis à Epinal, 40, quai des Rons-Enfants, paraissant cadastré ser- 
tion F nos 263, 302 P, 909 P, ii P, 2553, 261 P, d'une contenance tolale d'environ 
2 aies 01. 

IL — Bisns avant appartenu à la société « L'Exrress de l'Est »: le matériel et le mobili-r 
uansférés affectés à l'immeuble précité. 

HI — Biens ayant apparlenu à la Société Imprimerie française: une rotalive Mari 
deux groupes, deux sorties. 

[ — Biens avant appartenu à la société « L'Eclair »: 
1° Un groupe d'immeubles, sis à Montpellier, 12, rue d'Alger, rue Grand-Saint-Jean et 


passage Parlier, paraissant cadastrés section G, n°s 43 P, 43 ter, 45 P, pour 
superficie de 2.057 mètres carrés; 

Une parcelle de terrain, sise à Montpellier 
hée nes 43 P et 43 ter de la section C; 
9e Le droit au bail de locaux, sis à Béziers, 230, allée Paul-Riquet : 

&e Le droit au bail de locaux, sis à Carcassonne, :6, rue de Verdun; 
5e Le droit au bail de locaux, sis à Marseille, 60, rue Paradis; 
6e Læ droit au bail de locaux. sis à Narbonne, %, rue Jean-Jaurès 
1° Le mubilier el le matériel transférés y affectés, 
I, — Biens ayant appartenu à la société « L'Œuvre »: une linotype modèle 1, n° 4070. 
I, — Biens ayant appartenu à l'imprimerie orléanaise: une linotype modèle 1, ne 4707. 


IV. — Biens ayan' appartenu à la sociélé nouvelle « Le Réveil du Beaujolais »: une linot;,€ 
modèle 4, n° 7434. 

V. — Biens ayant! appartenu à la sociélé « Le Petit Méridional »: une rotative Marinoni, 
deux groupes, double largeur, deux sorties coupe 58 avec appareillage électrique. 

VI. — Biens ayant sppartenu à la société « Imprimerie française »: 9 mètres de marbre. 


9e 


chemin de la Monnaie, paraissant cadas- 


L 


L 
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ENTREPRISES ATTRIBUTAIRES DÉSIGXATION SECCINCIE DES BIENS DE PRESSE AFFECTÉES 
. Es. TA 
«le Patriote beaujo'ais ». — SOiélé anonyme au | Biens ayant anpartenu à la société « Le Re | Beaujolais » 
[l PA ct à | : 
; iial do 10.00 & con À CE R Eu Ni "te Le droit au ball des locaux, sis à Villefranche-sur-Saône, 9 et 9 bis, rue Pierre Morin ; 
f e-sur-Saône, 9 et 9 bis, rue Pierre-Morin Le dt Vitlefr Le > "94 rue de T! 
ne 6?, du 3 novembre 1954.) 2° Le rit ai bat 4 Wii, & À ragch Same, 24, rue de 1lusy; x 
ERA UE TE JET Un 5» Le mosiler et le n riel ! ïe y allac.és sinsi que le funds de commerce d'imprk 
iueriu de | r y exploit 
S le presse et d'éditions anneciennes, — |. — Biens ayant appartenu à la sociéié « Jmprünerie Hérisson frères »: 
; RS CPS QU, CAE, 0 je Le droit au hail d'un tmmeuble, sis À Annecy, 17, rue Someiller : 
À. { Lie: ; D ve 0 mA , À ( - 2° Le oiiler et le mal trans{crés y atlectés aiusi que le lmds de commeree 
! 1» somimelilier. 5,01 , du j uove , dit . 
I 4 | NC ù 1 iu ‘1, 1 Y LHU;,€e7rm d'in urhivcrie de lal ir y exploité 
d Jui. 
il. — Bivns svant appartenu à la socié'é « Imprimerie du Progrès »: une machine Star. 
[. — Bivas ayant appartenu à l'Hnprimerie charentaise: une presse Ofmi. 
IV. — biens ayant appartenu à la société « Le Séimaphore »: une machine Cenluretle, 
, «La Presse socialiste et démocratique du Nord j L — Piens ayant appartenu à la société « La Presse populaire »: 
S N LCA s ’ > N tn! he « ï 
L Fr Res 4 ps, EC PE 4e Un e:semble d'immeubles, sis à Lille, 4-6, 186 bis, rie de Paris, 1, cour des Bonr 
re pe de Fran 3 con per 4 1. om nires, à "NS, COUT Jes Lour!'o:res à, cour des Bour'o rt s, 8 et 10, rue de la Vignette, 
1 | 14! » ù { . r n + L] = + 
e 56, TaREE | Pars. (Décision n° 33, du je, uv Edouard-Pelesalle, d'une superficie totale d'environ 2.827 mètres cariss, 
2 novembre 1951.) paraissant eadasirés section 1: 2990, 228%, 2401, 2395, 2992, 2482, 25, 236, 2986, 
2397. 2098. 252, 235, 2107; 
9» Le droit au bail des locaux sis à Pouai, 47, rue de Cante’eu; 
3 Le droit an bail des locaux sis à Lens, place du Canïin, 
12 Le droit au bail de locaux sis à Lens, place Jean-Jaures; 
e » Le droit au bail de locaux sis à Par:s, 4%, boulevard Haussmann: 
6o Le droit au bail de locaux sis à Valenciennes, 74 Lis, rüe de Paris; 
7" Le mobilier et le matériel transférés y aflectés ainsi que le fonds de commerce 
d'imprimerie de abeur y exploité. 


I. — Biens ayant appartenu à la Sociélé « Le Télégramme »: un immeuble sis à Saint-Omer, 
10, rue Carnac. 

UL. — HRicus ayant appartenu à la Sociéié « Imprimerie française »: une iino‘ype modèle 5, 

l un? 101%. 


Socitf d'éditions « Ouest Franre ». — Sncié'é | Biens ayant appartenu à la Société « La Presse régionale de l'Ouest », Pierre Arthur et Ce: 
on<adilité limité ani 4 ) ’ 
dont le siè Le , PRESS er Lo à groupe Dog ET s sis À Rennes, bordant les rues du Pepe s, rue À rh Tr es 
, Sn "a . , Des és outrier e ne du L\cée, paraissant cadasires Sous !es NUIMEÉIOS 4 1, 492 p, 492 P,414p 
(Décision ne 77, du 3 novembre 19%51.) it p, LG " 50 p, 421 Cr ts 85, 486, 487, 4°, CS, 467, 470 p, 471, 408 D. 166 p, 100! 
455. section C, d'une contenance tolale de 7.0 mèircs carrés, 

; 2 Un grouse d'immeubles sis à Rennes, 26 et 25, rue du Lycée, paraissant cadastr's sous 
les nunxéros 441, 452, 44%, 414, 45, 446, section C, pour une conlen-nee de Soi mètres 
carres : - 

2e Un groupe d'immeubles sis à Rennes, 20, 22, 94, rue du Lycée, 41, rue Vasseiot, parais- 
sant cadasirés sous les numéros 426, 457, 428 D, 459 p, 150 p, lion C, pour une conie- 
nance de 1:2 mètres carrés ; 

io Un groupe d'immeubles sis à Rennes, 5, rue du Maré-hal-loffre et 98, rue du Pré-Boïté, 

, puraissant cadastrés sous 1Ccs numéros 99 p, 59, 4100 bis, section C, pour une contenance 

: de 121,82 mètres carrés; 

| + Un groupe d'immeubles sis à Rennes, 2, rue du Pré-Bott# et 9 et 4, rue Paul Louis- 
Courtier, paraissant Cadastrés sous les numéros 400, 501, 492, 405, ion C, pour une 

? contenanre de 251 mètres carrés; 

fo Une maison sise 45, rue Vasse!ot, à Rennes, paraissant cadastrée is lé numéro 490, 
section €, d'une contenance de 57 mètres € irrés; 
79 Un groupe d'immeubles sis à Rennes, 2, el 25, rue Va lot, para nt cadastrés sous 

d les miméros 3N7 p, 87 p, 988, section C; 

à Se Une propriété dite propriété de la Vallée, portfe an cadastre de la commune de Betton 

, sous «es numéros 249 p, 260 p, 261, 2652, 285, 286, 289, 200, 294, 202, 294, 294, 295, 296 p, 
296 p. 297 p, 297 p. 298, 299, 200, SUL p. 362 p. 9 p, &M p, 404. p, 421, 322, 325, 324, 

d 32. 32% p, 328 p. 420 p. 390 p, 24 p, in, 4H, ON, GUN p, 401 p, 404 p 1 p, 408, 40, 
sechon C, et numéro 1030 p de la section E, pour une contenance totale de 12 ha 59 a 
el 5 ca, 

, 9 Une 1naison sise à Saint-Brieuc, 9%, rue Jouallan, parnissant cadastrée sous les nurmé- 
ros JUS P, tan; P, 101 p. d'une contenance de 660 mètres cart Be 

10e Les locaux sis à Rennes, 41. re Vasselot ; 

ile Un groupe d'immeubles sis à Rennes, 16, 22, 9 et 96, rue du Lycée, paraissant cadastrég 
\ sous les numéros :1; à 164, 106, section C, pot une vanten ire de 697 mètres carré s, 
à » 


12° Deux maisons sises à Rennes, 47, 49, rue Vasselot, paraissant cadastnwes sons les 
numéros 4931 p, 432 p, 493, 451, 457, 438 p, #29, pour une contenance de 127 mètres 
carrées : 

13 Le droit au bail de locaux sis à Rennes, 17, rue Chicosné: 

11° Le druit au bail de locaux sis à Angers, %, place du Ralliement: 

1 Le droit au bail de locaux sis À Caen, 128, boulevard des Ali 

16» Le droit au bail de locaux sis à Cholet, 14, boulesard Gustave-Riel | 

13° Le droit au bail de locaux sis à Saint-Malo, K, place Chate riatid 

18° Le droit au bail de locaux sis à Laval, 19, rue des Trois r'uix ; 

19° Le droit au bail de locaux sis à Nantes, 7, place Royale ; 

20 L: droit au bail de locaux sis an Mans, 45, rue de la Pelousre : 

21° Le droit au bail de deux appartements sis à Quimper, 6, rue T! 

22° Le droit au bail d'un magasin sis à Rennes. 17, rue Chicogné 

| 2e Le droit au bail d'unterrain sis à Rennes, %3, rue Vaneau ; ji 

21° Le droit au bail de locaux sis à Alençon, €9, Grande-Rue : 

21° Le droit au baïl de locaux sis an Mans, place Thiers et 1, rue A IVTAY ; 

26° Le droit au bail de locaux sis à Fougères, % rue Dbréo 

270 Le droit au bail de locaux sis à Paris, 114, avenue des Charmne Flvstes: 

230 Le mobilier et le matériel transférés y affectés nin:i que les fon ls de commerce d'imprit- 

merie de labeur et d'office de voyage y exploilés. 


ifodore-le-Hars; 
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ENTHEPHE EL ATINIMI TAIRES 

— 

& ‘ s L'Ard ù - é à responsabi 
ht tri l « K millions de franrs 
Ch t 1 t ARS | t Lg | ” { ira Aris 
td land | hi NS du novembre 
1 


+- ét! ] Pr F. 1 ? ” [' été r 
nn Û I th e fra dont 
l t ( \ "i, rue A Lorrain 
(1 voi 1 “y au 4 n tubre 1%55.) 

Bociété « Le Libre Poil Société anonvme 
dr | e à par patron ouvriere, au Cap tal de 
à tiniednr FF clount le tue est à Pothiers, 5-5, rue 
Victor lus (Décision ne %1 du 3 novembre 
LHNT ) 


Bociété « La Nouvelle Réplique du Centre 


het , soc pe be Photiritte a participathk n 
ouvrière, au canilal dre Hu) M) F, dont Île 
sôéve est à Tour ‘, rue de la Préfecture 
(Décision n° 4), du 10 novembre 1%.) 


Société « Le Maine Libre ». — Société anonyme, 
au capilal de 40 muilions de francs, dont Île 
sie ve ocial est au M 6. rue Gambeila 
(Décision ne 61, du 10 novembre 19%.) 


Conlointement et ‘idalrement À la Socid'é d'ex 
'oitation d'imprimerie, sc'itté à responsabi'ité 
tut'é l'un Can de 00) F, dont le siège 


est à Fontainebeau, 90, rue de l'ArbresSre, 
et à la société anonvme du journal « L'ArC 
chimalation », an capital de 5%1000 F, dont le 
siège est à Par 1, rue du Bac, (Décision 


ne ;0, da 10 novembre 1951.) 


Socié'# « L'E‘ho de Brou ». — Société à respon 
sabiité Humitée au capital de 209.000 F, dont 
le siège est à Brou, 11, rue de la République 
(Décision n° %, du 10 novembre 1954.) 














— 


DÉSIGNATION SLCOINCIE DES BIENS DE PRESSE AFFECTÉES 





= sen eg 
Ben int appartenu à la société « Le Petit Ardennais +: 
1e Ln groupe d'immeul <is à Charleville, M et 38, cours Aristide-RBriand, paraissant cadre 
tr ection C, nes 50, 52 p, 59 p, 92 p, 95, 9%, 95 el % p, d'une superficie totale de 19 are 
4 CEMIIAres : 
>» Len lier et le matérie! transférés y affectés ainsi que le fonds de commerce d'impri. 
li ‘ Îe r y t pl nié, ’ 
Biens ayant! appartenu à la Société Arrault et Ce: deux plieuses Bardet ne 5 et 7. 


À partenu à :a sociéié « Le Nouvelliste 
lo Le dro.t au bail de locaux ss à Aix-les-Bains, place Carnot; 
'e Le droit au bail de locaux sis à Thonon-les-Hains, 39, Grande-Rue; 


Le mobilier et le matériel transférés y affectés, 


hiens ayant appartenu à l'imprimerie Marc Texier: 


le Un groupe d'immeubles sis à Poitiers, 7, rue Victor-Hngo et 15, rue Théophraste-Renaudot: 
2: Læ droit au bail des locaux sis à Poitiers, A ler, rue Vi tor-Hugo, et 17, rue Théophras o 


KHenaudot 
jo Le inobilier et le matériel transférés y affectés ainsi que le fonds de commerce d'impri- 


were de laibeur y exjoilé, 
Wiens avant appartenu à la société « Avenir de la Vienne »: 6 mètres de marbre sur 
pui 1, Cimquante casses pour caracteres, une presse à empreindre, un coupoir, une scie 
à ruban vVolaat 66 em, un moule à plat format demi-page journal, un ruban à main, 
une presse à recther les plaques, une presse Foucher pour sécher les épreuves, 
serrase à vis. 


biens ayant appartenu à la Société Arrault et Ce: 
io Un groune d'irammeubes sis à Tours, ne* 4 à 12, rue de la Pré'ecture, en ce qui 


r-! 1! 


oncerne notamment les surfaces cadastrées sous les numéros C 6%, 696, 697 et 6%, 


L! 
29 La droit au tail de locaux sis à Bourges, 4, avenue Jean-Jaurès; 
% Le droit au bai de locaux sis à Chätelierauit, 47, boulevard Biossac; 
1» Le droit au hail de locaux sis à Chinon, 5, rue du Commerce; 
» Te droit au bail de locaux sis à Niort 1, rue des Remparts; 
üo Le droit au bai: de locaux sis à Saurour, 49, rue du Maréchal-Leclerc; 
le droit au ban dé locaux sié à Vierzon 91, rue Armand-Brunet; 


3» Le mabiier ct ie matltriel transférés y affectés. 


I. — Biens aver: appartenu à la Srciéié « La Sarthe et l’Echo régional de l'Ouest s: 

1e L'immeubh'e sis au Mans, 4 et 6. rue Gambella, et 5 à 13, rue Cornet, paraissant 
cadastefs niunéros 99, 83 P, %, 100, 101, 102, 105, 93, pour une contenance de 
le, arte On centiares: 

2e L'immeuble sis au Man:, %. place de l'Eperon., et %, rue de la Buil'erie, parais 
sant cadastré 2%.610 P, section C, pour une contenance de 52% mètres carrés; 

20 Le droi: an bail de locaux sis 29, rue Pasteur, au Mans; 

& Le inobuer et le matériel transférée y affectés ainsi que le fonds de commerce 
d'mp'imene de labeur et d'atelier de reliure y exploité. 


I. — Biens avan! apparlenn a Ja Société des « Edilions pub'icitaires »: le mobilier et 
le mmatéri:l transférés alfectés aux imnmeubles ci-dessus. 

Ut, — Rens avant appartenu à la Société des « Journaux et imprimeries de la Gironde »: 
une ‘inotvpe modèle 4, n° 6151. 

IV. -— Biens asant apparlenu à la Société « Le Progrès de la Côte-d'Or »: une linotype 
mode 4, me 6h12, 

V. — Niers ayant appartenu à la société du « Journal des Débats »: quatre mètres de 


marotres,. 


[ — Hiens ayani appartenu aux époux Guenot: 
jo Le droi au bail d'un immeuble sis à Fontainebleau, 32, rue de l’Arbre-Sec: 
2° Le mobilier et le imalériel transférés y affectés, ainsi que 1e fonds de commerce 
d'imprunèrie de labeur y exploité. 
I! — Biens avant appartenn à la société de publication des journaux « La Sarthe » 
el « L'E ho régional! de l'Ouest »: un muassicot, 0,80 d'ouverture, moteur avec 


deux jaines de rechan;e. 


I... Mens ayart appartenu à M. Robert Thoreau: une presse à platine in-6° Berthier 
é; Lure). 
IV. — Hiens avant appartenu à la Société « L'Œuvre »: deux marbres fonte, deux rangs 


INUrvAux el deux vestliaireé. 


L — Biens avant appartenu à Ja Socicté P. Brilhouet et M. Bizeau, dite Sociéié du « Journal 
de Bruu »: 
4» Le droi' au bail d'un immeuble bâtiment principal et annexes éis à Brou, 15, rue 
de la République ; 
Le droit au bail de locaux sis À Rrou, rue Saint-Georges et rue de la Bouverie; 
Jo Le matérie: et le mobilier transférés y afleclés, ainsi que le fonds de commerce 
d'imprimere de labeur y exploité. 
WU, — Biens avant appartenu À la société d'Ediliuns et des journaux du Berry: une lin 
iype modele 1, À, 5. 0. M, 
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ENTREPRISES  ATTRIBUTAIRES 





_— 
£ # d'exploitation de l'imprimerie spéciale 
à E L. L £S.). — Société à responsabilité 
in capital de 90.000 F, dont le siège 
( Fontainebleau, 16, rue Le Primatice. 
Ç de gestion d'imprimerie créée pour 
| ession des journaux « La Liberté de 
s neet-Marne €t « La Marseillaise de Seine. 
et Marne », (Décision n° 110, du 10 novern- 
l 1454.) 
£ nyme de presse et d'édition du Sud 
i s, À. P, E. $S. OQ.)., — Suciété anonyme 
ai ital de AN.) F dont le siège social est 
à Bordeaux, 8, rue de Cheverus. (Décision 
n° 113 du 10 novembre 1954.) 


Société de presse et d'édition de Champagne 
« EstEclairs, — Soriélé anonyme « responsa- 
l limitée au capital de 1.500.000 F dont le 
sexe Soclal est à Troyes, 34, rue Roger-Salen- 
£s (Décision n° 135, du 10 novembre 1954.) 


Soc 4 ananyme de «L'Eclair des Pyrénées ». 


= 50 iélé anonyme au capital de % millions 
- Irancs dont le siège est à Pau, 11, rue du 
Ma Fi (Décision n° 129, du 10 novem- 
vrt .»1.) 


Sicté de la Taute-Marne libérée et des impri- 
meries de Champagne. — Société à responsa- 
liée limitée, au capital de 8 millions de 
frar ‘8, dont le siège est à Chaumont, 1, rue de 
be:rès, (Décision ne 147 du 10 novembre 11.) 


& 


Ciété « La Renaissance du Bessin ». — Soriété 
à responsabilité limitée, au capital de 4.8 0,0% F, 
dont le siège est à Eayeux, 32, rue Saint-Martin. 
Décision ne 153 du 40 novembre 1951.) 





DÉSIGNATION SUCCINCTE DES MIENS DE PRESSE AFFECIÉS 
= ——- — —_—— — _—— 
I. — Biens ayout appartenu à la Socifié « L'Informateur de Seine-et-Marne » 
1° Un immeuble eis à Fontainebleau #6 et 19, rue Le Primatice, d'une contensnce 
de ,%2 mmelres carrés, paraissant cadastré sect A, n° 15 p, 18 p, 19 p, 20 p, 3 p; 
2° Le mobilier et le matériel transférés y aff s, ainsi que le fonds de commerce 
d'impriruerie de labeur y exp'oité 
WU. — Biens ayant aprartenn à la Socicté « Lyon-Républicain » à Lyon: un séchoir Marl- 
D'ii », Chaulliage au gaz. 


Piens avant appartenu à la Société anonvme des journaux et imprimerie de la Gironde: 


4° Un groupe d'immeubles sis à Bordeaux, 8, rue de Cheveru 11 et 13, rue Guirande ; 
4, 1 et =0, impasse Sainte-Catherine à, r Margeux, paraissant cadasiré section P, 
n° 980 p, 181, 98S, Di p, SG p, 1030, pour ure contenance de 3.280 mètres carrés; 

2e Un immeub'e sis à Bordeaux, 12, rue Guirande, paraissant cadastré section P, pour 
un contenance de ,5 mètres Carrés; 

3e Un: propriété sise à Cubhzar-les-Pon's, dile ChAltean La Barrière, paraissant cadastrée 
seci'on \, 1198 oi np, 1» p, NA }, 02, 061, Dub. 57 p, 6%, 6) à 016, 652 à 6,0, 672 p, 
653, 63 à 66; section B, nos 31 et 1235; section C, n° 274, pour une contenance 
tota'e de 6 ha 23 a; 


Le Groit au bail de divers locaux sie À Bordeaux, 5 et 7, rue Guirande, et 1 el 3, impasse 
Guirande, dont une partie la propriété des conso’ts Chapon, l'autre ayant été 
acquise par la Société anonyme de presse et d'édilion du Sud-Ouest; 

Le droit au bail d'un corps d'anneub'e à Pordeaux, 10, 12 et 15, impasse Sainte- 
Catherine, acquis des consorts Chapon par la Société anonyme de presse et d'édition 


;e 


est 


ss 


du sud-Ouest; 

Ge Le croit au bail d'un garace situé À Bordeaux, 5, rue de Cheverus, dépendant d'un 
tuineuble appartenant aux consorts Chapon;, 

e Le droit an bail de lo’aux à usage de garage, sis à Rordeaux, 1, 3 et 5, rue Dudon, 
dépendant d'un immeuble appartenant à M. René Noël; 

So Le étroit au bail des beaux sis au rez-de-chau<ste de l'immeuble ne 1!, impasse Sainte- 
Catherine, dont la >. A. P. E.S. O0. est propriéture,; 

%e Le mobilier et le matériel transférés y aflectés 

Biens ayant appartenu à la Société démocratique de publicité de l'Aube: 

je Un groupe d'immeubles sis à Troyes, 90, 32 et 34, rue Roger-Salengro, et 19, rue du 
Palais-de-Justice, paraissant cadastré sechon E, nes 153, 174, 155, 183, pour une conle- 


nance de 1.619 mètres carrés; 
» Un immeuble sis à Troyes, rue Roge: Salengro; 
3e Un immeuble sis à Romilly-sur-Seine, 67, rue de la Baule-d'Or, paraissant cadastn 
section E, no 1231, pour con'enance de 409 mètres carrés; 
ïo Le mobilier et le matériel trans'érés y affectés à n<i que Île fon ts de commerce d impr 
merie de labeur et le fonds de commerce de librairie-pipelerie ÿ explohés, 


! 
2] 
1, 
s 


s 


une 


B'ens ayant appartenu à la société « Le Semeur des Pyrénées »: 
jo Le croit nu haïl de locaux sis à Tarbes, 32, eue du Maré:hal-Foch; 
2e Le mobilier transiéré y affecté. 


1. — fiens ayant appartenu à la Socicié des imprimeries champenoïses: 


to Un groune d'immeubles sis à Chaumont, 1, rue Derrèe et rue AU ure 1t-Nicolas, 
paraissant cadastré section G, nos 1821 et 1822, pour une Cconenhainme de :-1,0: mètres 
Carres, 

% Un gro ipe d'immeubles sis à Lanzres, 4 et ?, rue Ciaude-Gillot, paraissant cadastré 


section G, n° 151, pour une contenance de 52 mètres carrés; 
Un groupe d'immeubles sis à Joinville, Grande-Rue, place de 
Capucins, paraissant cadastré section E, n° 42, pour 
1:5,2%6 uclres carrés, 
ic Le droit au bail de locaux sis à Chaumont, rue Victor-Mariotte ; 
5° Le droit au bail de locaux sis à Charimont, 1, rue du Palais; 
6° Le motilier et le matériel transférée y affec'és ainsi que le 
d'imprimerie de labeur et de librairie-papeterie y exploités. 


la 


une 


Halle et rue des 
contenance de 


30 


î 


tund 


r 
i0:iu 


de commerce 


Il. — Biens ayant apparlenu à la société du Petit Ha 
de l'Est, à Chaumont : 

jo Le d'oit an bail de l'immeuble <is À Saint-Dizier, 4 

2° Le robi.ier et le mattriel transférés y affertés, 


Marnais, imprimeries et papeterie 


, " L | . 
rue Gambetia; 


UT. -— Biens ayant appartenu à la société Créat 


n éditions publicitaires au Mans 
une linol\pe modèle 1, 


(Sarthei: 


1. — Bicns ayant appartenu à la société du « Journal de Bayeix »: 
1° Le droit au bai! d'un 4mmeuble sis à Baveux, 32 rue Saint-Martin: 


, 


> Le mobilier et le matériel transférés y alleclés, ainsi que le fonds de commerce 
d'imprimerie de labeur y exploité, 
IL -— Biens avant appartenu À la société « Le Publi‘atenr de l'Orne »s. une pliense 


« Radiguer », quatre plis, format double raisin. 





LL 
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No 9933 1). — Proposilion de résolution de M. Bernard Line 
dant à inviter le Gouvernement à apporler une aide bo.” 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES diate aux victimes des inondations de janvier 19: gt 
à 11 \. 5 À département de ja seine (renvoyée à la c 9 
linances). 
es — No 91 (11. — Proposilion de résolution de M, Schaft 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux : 
= inondations et de la tempête dans ie département de là NL, ; 
ASSEMBLEE NATIONALE (renvosce à la commission des finances). Ter 
(1) Tirage resireim. 
Ordre du jour du mercredi 25 janvier 1955. Commission de la justice et de législation. 
A neuf heures trente. {re SÉANCE PUBLIQUE Séance du mardi © janvier 1955. 

1. Vote des propos:tions de loi: 1° de M. Gaubert et plusieurs Présents. — MM. Gaumont, Gauber, Grimaud (Henri), M ynot 
de 5: Mègues (ne AZ tendant à fixer les modalités de \er-e- Minjoz, Moro Giaflerri (de). Y 
ment de la co illon de 1 p lé due par les e np o}e irs au ltlre Ercusés. — MM. Jean-Paul Palewski. Coudert. 
de l'aide au logement, én application du décret n° 55-301 du 9 août 
19%53, 2° de M. hKobert Ballanger et plusieurs de ses collègues 
(n° x} _ term} U à abroger l'article 2? du dévret n° 53-701 du 
9 ooût 195% et à fixes les conditions dans lesqueiles s'effectue”a 
la parlicipalion des emjioveurs à l'effurt de construction; 3e de Commission des pensions. 

MM, Duquesne, Catrire et Delmotle (ne IS) tendant à compléter 

le décret n° 53-301 du 9 août 1953 in-lituant une cotisation de 

4 p. 100 sur les salaires au profit de la ronstruction de logements. Et 2 on 

(Rapport adopté à la majorité absolme des membres composant la Séance du mardi 25 janvier 1955. 

commission.) {Nes 9666, 97%, 9740, M. Gaubert, rapporteur.) (sous é : 

réserve qui n'y ail pas déouat.) Présents. — MM. Radie, Begouin, Bendjellou!, Berthet, I n, 
Cherrier, Delabre, Deiiaune, Levemy, Dravenx, Mmes Gabrie Pen 


2. — Vote, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté jar 
l'Assemblée nationale, modifé par le Conseil de la République, 


relatif à la procédure de codification des textes Wgislatifs concer. 
nant les pmiurs, minières et vrrières, (Nos 8826, 0115, — M. Catoire, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


logement et reconstruc- 
Nes 9509, 9610, 9709, 9512, 9732, — M. Pierre Courant, 


83. — Suite de la discussion hudzétair 
Von (suite 
rapporte W.) 


A quinze heures. — % =ÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la d ission budzélaire inscrite à l'ordre du jrur de la 
prem te vance, 


A vingt et uno heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion buwlgélaire inscrite à l'ordre du jour de 
la premiore séance, 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 26 janvier 1955. 


Ne 8681 (1). — Rapport de M. Mondon an nom de la commission 
charsee d enquêter ir Le trafic des piastres 1 dochinoises. 

Ne ŒN, — l'roposition de lai de M. Merk tendant à compléter les 
articles 44 du décret du 27 novetubre 196 portant organisation 


de la sécurité sociale dans les mines et 85 du décret du 
22 octobre 1937 portant règlement d'administration publique 
du décret de base de la sécurité sociale dans les mines et 
avant pour but de ne permettre la cession on la saisie des 
russunr'es des Orzanismes de sécurilé sociale minière qu'après 
auiorisaiton du munistre de tutelle (renvoyée à la commission 
de la production industrielle). 


Ne 99 Proposition de loi de M. Max Rrusset tendant à la snp- 
ee \ du intrôle polyvatent renvoyée à ja commission 
*s finances), 


Ne 913 Rapport de M. Faraud, au nom de la commission des 
moyens de communication, sur les propositions de Moi rela- 
lives au régune des relraites des agents des chemins de ler 
scundaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérêt 
local el des tramways 


Ne 9m Proposition de loi de M, Barrachin instituant un scrutin 
départemental à deux tours pour l'élection des membres de 
l'Assembee nationale (renvoyée à la commission du suffrage 
umiversel). 


Ne 96 Rapport supplémentaire de M. Mignat, au nom de la 
commission de la jusiice, sur les propositions de loi relatives 
à la location-gérance des fonds de commerce. 


No 9971 (1). — Rapport de M. Char'es Barangé, au nom de a 

commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de 
la hépublique sur le projet de ini collectif de régularisation 
poriant: {+ ouverlure el annulation de crédits sur l'exercice 


1953; 2° ralilication de décrets, 














Mathilde), Guérin (Rose), MM. Guislain, Huel, Jean (Léon) (Hir 
Kir, Le Coutaller, Lefèvre (Raymond) (Ardennes), Mamba s 
Morève, Mouchet, Mouton, Rosenblatt, Tourné. 


Suppléants. — MM. Mutter (de M. Dixmier), Darou (de M 





Commission du suffrage universel, 
des lois consiitutionneiies, du règlement et des pétitions, 


Séance cu mardi 3 janvier 1955. 


Présents. — MM. Boscarÿy-Monsservin, Delachenal,  Delcos, 
Lamarque-Cando, Mme Lefebvre (Francine) (Seine, MM. Mercre 
(André) (Oise), Mignot, Prélet, Révilon (Tony!}, Savary. 


Errusés. — MM. Jean-Paul David, Legaret, Minjoz. 
Suprléant. — M. Guérard (de M. Charmant), 





Convocations de commissions. 





La commission de l'agriculture se réunira le jeudi 27 janvier 15, 
à neuf heures trente (local de la commission n° 22) : 

I. — Nomination de trois membres de la commission de cooïdina- 
lion de l'énergie atomique et des recherches nuciéaires. 

Il, — Norminalion du rapporteur de la proposition de loi (n° 
de M. Laile (payement des baux à ferme). 

UT. — Rapport de M. Bourdellès sur la proposition de loi ‘n° %s1) 

M. Pleven (génie rural). 

UV. — Avis de M. Roscary-Monsservin sur le projet de 
îne 9856), modifié par le Conseil de la République (budsri dé 
l'agriculture). 

V. — Avis de M. Charpentier sur: 

Le projet de loi {ne 9288) (charges communes); 

Le projet de loi (n° 9%14) (loi de finances); 

Le projet de loi (n° 9556) (ratificalion de décrets). 


—— _— 


La commission de l'éducation nationale se réunira le vendredi 
2 janvier 1%55, à onze heures (local de la commission n° 20° 

IL. — Nomination de quatre membres de la commission de courir 
nation de l'énergie atomique et des recherches nucléaires. 

NH. — Nomination de rapporleurs pour: 

La proposition de loi (n° 1694) de M. Naegelen (bourses à ‘* 
tains enfants fréquentant les écoles du premier degré), en rempa 
cement de M. Schmittlein; 

Le rapport repris (ne 19%) {placement des artistes de variés, 
en remplacement de M. Vialte; 

Le rapport repris (n° 1926) (reclassement de diverses cal207e8 
re personnel de l'éducation nationale), en remplacement de M. x" 
ères; 


pr. 





pr. 


pe 


res 
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“# cition de Jloi (ne 2458) de M. Marcel Léger, sénateur 
au Panthéon du corps du capitaine Jean Maridor), en retm- 
: de M. Schmittlein; 
Li 
tion de résolution (ne 2654) de M. Faraud (développe 
; t tion civique), en remplacement de M. Schmiltiein; 
de résolution ne 9730) de M. Gion ini (seconde 
4 ( ralion avec trailement aux concours de sortie des 
FN <:, en remplacement de M. Giovoni; 
n de résolution (ne 2537) de M. Giovoni (agrégation 
t de littérature moderne), en remplacement de 
Wu © ; 


on de loi (n° 2838) de M. Peixonne {service de santé 


ersilaire), en remplacement de M. Schimittlein; 


’ 


ee” 


on de loi ne 36920) de M. Jean-Paul David (médaille 
, eh reémpiaceimment de 


‘ instisuteurs et des inslitutrices 


ion de résolution (ne 3698) de M. Soustelle (création 
directeur décoe publique), en rempl:t 
uw hr em, . 


ciment de 


sition de résolution {no 37M) de M. Frédér'e-Dupont 
des objets d'art}, en remplacemeat de M. Carlini; 
ition de résolution (n° 2%) de M. Tourné (exonération 
sur les vins pour les restaurants universitaires), en rein- 
t de M. Giovoni; 


/ 


tion de résolution (ne 6553) de M. Lefranc (enseigne- 


eranto 
la proposition de loi (me 7743) de M. Charret (dépôt légal des 
, et des programmes de théâtre), en remplacement de 
W, scsuaittlein, 
jet de lai (no 950) (ratification de la convention universelle 
droits d'auteur). 


Nomina'‘ion du rapporteur pour avis du projet de Ini 


ne $ (deuxième plan de modernisation et d'équipement), en 
remplacement de M. Schimiltlein. 
V — Demande d'avis et, éventue:lement, nomination d'un rap- 


pour avis pour le projet de loi de finances pour 195 
1. 


r 
‘ 

} 
1 


V. — Fixation de la date d'élection du président de la commission. 


—  ————— 


La commission des finances se réunira le mercredi 26 janvier 1955, 
à que heures (local de la commission des finance:), 


Additif à l'ordre du jour. 
IL — Eventuellement, deuxième lecture des budgets suivaats: 
Agriculture. —= M. Gabelle, rappor'‘eur. 


Travaux publics et transports. —= M. Bénard, rapporleur. 


Caisse d'épargne. — M, Boisdé, rapporteur. 





La commission des pensions se réunira le jeudi 27 janvier 1955, 
duunze heures (local de la commission n2 266) : 


Avis de M, Je Coutlaller sur le budget des finaaices (Section 4: 
Charges communes), 


la commission du suffrage untversel, des lois constitutionnelles, 
üu règlement et des — se réunira le jeudi 27 janvier 1955, à 
GX heures (local de la commission ne 249): 

L — Examen des pétitions. 

I. — Nomination d'un rapporteur pour: 


La proposition de loi (ne 519) de M. Frédet tendant À modifier les 
bis du 5 septembre 1947 et du 29 juin 1949 ffrxant le régime général 
de: élections municipales; 

La proposition de résolution (ne 97%) de M. Paul Couston tendant 
dmodifier l'article 14 du règlement de l'Assemblée nationale ; 


La proposition de résolution (n° 9880) de M. Barrarhin tendant à 


décider la revision des articies 49 et 50 de la Constitution. 


HT — Renouvellement du comité constitutionnel. 


IV. — Rapport de M Minjoz*eur la modification du règlement pour 
l'application de la loi constitutionnelle du 7 décembre 1954, 


V. — Questions diverses. | 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 


La réunion de la commission de la reconstruction, des dommages 
de guerre ct du logement, prévue pour mercredi 26 janvier 195, à 
dix heures, est annulée 





est convoquée ] M. le pr le pour | | 1 27 ! vier 1%095. à 
onze hi | organiser i Gis- 


cussion des iilerpolalions sur la situalion en Afriq e du Nord. 





Réunions de commissions du mercredi 26 janvier 1955. 


pl 


Commission des affaires économiques, à dix heures, — Local n° 263, 


Commission des affaires étrangères, à dix heures, — Local du 6° 
bu Cu U. 


Commission des boissons, à neuf heures trente. — Local n° 232. 


Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local n° 213. 

Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à onze heures et à seize heures. — Local n° 249, 

Commission des finances, à quinze heures, — Local de la com- 
mission. 

Commission de la justice et de Kzislation, à neuf heures trente. 
— Local n° 20 

Commission de la maïine marchande et des pêches, à dix heures. 
— Local n° 221, 

Commission de la presse, à dix-sept heures. — Local ne 220. 

Commission de la production industrielle, à dix heures, — Local 
ne 264. 

Commission des terriloires d'outre-mer, à dix heures, — Local 
n° 251. 


Commission du travail et de la sécurité sociale, à quatorze heures 
trente, — Local ne 204. 








mm ——_—_—_—————_—— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mercredi 26 janvier 1905. 





A quinze heures. — SÉANE PLBLIQUR 


1. — Examen d'une demande de pouvoirs d'enquête f rmulfe par 
la commission de la défenee nalisnale sur la siluaouon des 2ffe:tifs 
luililaires eugazés en Algérie. 

2. — ESuile de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assem- 
b'ée nationale, relatif au développement des crédils affectés aux 
dépenses du ministère de l'éducalion nationaie pour l'exercice 1%55 
(Dispositions relatives à l'enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports). (Nos 727, année 1955 et 4, année 1%5. — MM, Auberger 
et Jacques Debü-Bridel, rapporteurs de la comunission des finances, 
et ne 5, année 1955, avis de la commission de l'éducation nationaie, 
des beaux-arts, des sporis, de la jeunesse et des loisirs. — MM, Lelant 
et Jean Berlaud, rapporteurs.) 





Documents mis en distribution le mercredi 26 janvier 1955. 


LA 
No 12. — Rapport de M. Josse sur la proposition de loi relative À 
la réorganisation municipale en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Togo, au Carneroun et à 
Madagascar, 








il 











mn 
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PR _ _ omis <ONVier 195 
Nord-Viet-Xamm » — correspondent bien aux vues du Gouve- … | à 
Commission de la France d'outre-mer. français; b) dans l'aflirmalive, comment le Gouverue "ment « 
_ çais envisage l'activité, dans les domaines culturel où #. Le LE 
de Français ou d'entreprises françaises sous un révr e, u 
Séance du mardi 5 janvier 195. niste et tolalitaire; c) quelles garanties le Gouvernement +. en ! 
offre, tant en ce qui concerne les personnes que les | “113 u 
Présents MM. Ajavon, Robert Aubhé, Pierre Bertaux, Jules Français et aux entreprisès françaises qu'il encourage à « 102 
Ca laut, Coupign \Ainmader Dourou Durand-Re viile, Franceschi, tenir dans le Nord-Viet-Nam. Ne me 
Gondjout, Hassan 4 d, à urd, Josse, de Lachomette, Henri M 
Lafleur, Longuet, Mamadou M'hodje, Molais de Narbonne, Razar, IL — M. Max André demande à M. le ministre d'Etat charé 4 Si 
: " Loven: relations avec les Elals associés: a) s'il est exact que, 417? e 
rultant LTRT Florisson, Laingo, Ramampy, Susset, Zaf- zone contrôlée par ia « république démocra! que du \: : 
ma va des Francais, mème parmi ceux demeurés Ianoï à la 
; . ER ee expresse des aulorités communistes, ont été soumis pa 
Lo. on me Crémioux, ME Boisrond, Chartes Brune, Men to à des restrictions dans leur liberté de logement ou 
Rucar lation; 2° à l'obligation d'assister, avec leur person: 


élèves, aux Séances d'éducalion marxiste: b) 


que! ON 


offrent les accords signés le 10 décembre par la délésation 1” 
eo çaise à Hanoï contre la prolongation de ces abus : fonde 2. 

Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, abus plus graves dont . went d’être DURS re Vs es n 
du règlement et des pétitions. qui, sur la foi de ces accords, demeureraient en zone « Viet-Minh 


HIT, — M. Max André demande à M. le ministre d'Etat charcé dos 
relations avec les Etats associés: 4) ue:les dispositions 
ont é:4 prises en zone « Viet-Minh » pou: que la sauvesarte ‘4 


" L 
Séance du mardi % janvier 184. x 
3 
reste pas lettre 
3 





Présents. MM. Chaintron, André Cornu, Franek-Chante, Louis biens français stipalée aux accords de Genève ne 
Gros, dose, Marcilhacv, de Montaiembert, Primet, KRabouin, Rivié- morte ; b, en particulier, de quels moyens effectifs disposent k 
rez, Zôle s Français qui, dans celle zone, sont propriétaires d'immeubles n | 

| garder, entretenir, louer ou vendre ccux-cl. s 

Freusés MM. Assaillit, Rozzi, Charles Brune, Champeix. E7 

Suppléant, — M, Razac IV. — M. Max André demande à M. le ministre d'Etat charca 

des relations avec les Elats associés: a) quelles facilités sont 

offertes aux Français et aux entreprises françaises installés où 

repliés dans la zone de Haïphong pour mettre en ordre leurs affaires 

Convocetions de commissions. et notamment pour liquider leurs stocks pendant qu'il en e:t temrys 
= » encore; b) s'il est exact que nos compatriotes sont l'objet, à cet 

égard, de la part des autorités vietnamiennes de Mai, g : 

La commission de la marine et des pêches se réunira le jeudi diseriminations de fait, notamment quant au régime des licences 
27 janvier 1955, à dix heures (local me 215 d'expédition de marchandises vers Hanoï: €) queiles mesures ont p 

HE à lan ; re prises, où complent prendre, les autorités françaises pour proté- 

Dis ission du rapport de M. Lachevre, sur la proposition de réso- ger les intérêts légitimes de nas compatriotes. ui 
lution (me 7644, année 195% ont il est l'auteur, concernant l'ins- . pau 
lai'ation d'uR di iif d'auto-alarme à bord des bateaux de pêche. 2. — Suite de la discussion: a) de la demande d'avi " UE - 

Questions diverses. par M. le président de j'Assemblée nationale, sur la pry .. 

— de loi de M. Kriege!-Valrimont et plusieurs de ses collèzues, | 
tés, tendant à ervter un régime de prestations familiales } | 
Rectificatif salariés non fonctionnaires dans les territoires d'outre-mer 3 mi 
tectifleatit, territoires sous tutelle; b) de la demande d'avis, transn : — 
: : ns ns 1 ntot : Sie M. le président de l'Assembiée nationale, sur la prono 

La réunion le \ commission d | intés eur 1dmini trauon géné- loi de M, Senghor et plusieurs de ses collègues, 4 * té t 
rale, départementaie et communale, Algérie), prévue pour le, Jeudl institution d'un régime de prestations familiales au bér j 
FE — ue 7, 0 Be " = — : y-2 nd po r- pe” - 2 ol travailleurs salariés dans les territoires et territoires a - 
heures (renie, en raison de l'andilon ou présicent On CORSA par vant du ministère de la France d'outre-mer, (Nes 61 et 27%, arc 
les « missions réunies des affaires étrangères et de la défense 195%, et 10, année 1955. — M. Megarra, rapnorteur, Avis de la seu 
palionale (local n° 1 commission des affaires économiques. — M. Theetten, ra 


Avis de Ja des affaires financières. — M. R 


rapporteur.) 


Méme ordre du jour. commission 


nanmretnnts Kin 

3. — Discussion de la proposition présentée par M. de 
président de la commission de la défense de l'Union 
nom de cette commission, tendant à inviter le Gouvi 


Réunions de commissions du mercredi 26 janvier 1955. 























de la République française à faire connaitre ses projets relais 
Commission des affaires économiques, des deuanes et des conven- à la Ps : et à cha de ‘a défense ch rique 
tions « Hninerciaits, à dix heures. — L Cu n° 274. dans le cadre des réformes de structure de la défense " Anal Le 
Commission de !a délense nationale, à quinze heures trente. — envisagées. (Nos 372, année 1954, et 11, année 195, — M. le r 
Loval me 217, ral Legentilhomme, rapporteur. Avis de la commission des aflaies l'AU 
Commission du travail et de sécurité sociale, à dix heures quinze. financières. — M. Pierre Cornet, rapporteur.) La 
— Local ne 213, œ 
Sous-commi-sion « Taxes parafiscales et de péréquation », à seize Tee 
heures, — Local de la commission des finances. E] 
Démissions de conseillers. 1 | 
We 
} 
INFORMATIONS Dans sa séance du 25 janvier 4955, l'Assemblée de l'Union fr | 
çaise a pris acte des dérmissions de: (eu 
: Onin lo d 
PRATIVES M. Barry Diawadou, conseiller de l'Union française (Guinée). és 
A L’ SEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE M. Comiti (Jean-Paul), conseiller de l'Union française (1\-°em L 
lée nationale). din 
rée 
À Tou 
| RL 
Ordre du jour du jeudi 27 janvier 1965, l'A 
Nomination de membres de commissions. 
A quinze heures trente. — SÉANCX PUBLIQUE 
. — Réponse à M. le ministre d'Etat chargé des relations avec Dans sa séance du mardi %5 janvier 1955, l’Assemblée de l'Unio® 
les Etats associés aux questions orales suivantes: française a nommé: 
L — M, Max André demande à M. le ministre d'Etat chargé des M. Randretsa membre de la commission des agalres cute L 
relations avec les Etats associés: a) si les 7 4 de M. — et des civilisations d'outre-mer, en remplacement de M. ue: (pu 
ouverneur Sainteny reproduites dans Le Monde du soût — € 4 ques, 8 de 
d'aprés lesquelles «nous souhaitons à Paris que le maximum de M. Reyt membre de la commission des affaires économifne L 
Français et d'entreprises françaises puissent se maintenir dans le remplacement de M. Diawadou Barry. lof 
ap 
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wume Fboué-Tell membre de la commission des affaires sociales, 
c! , acement de M. Reyt. 

w Louis Delmas membre de la commission des affaires cultu- 
notes et des civilisations d'outre-mer, en remplacement de M. Rogier. 

w Laurin membre de la commission de la législation, de la jus- 
ces affaires administralives et domaniales, en remplacement 
ge M. Liawadou Barry. 





Afaires culturelles et ci-ilisations d'outre-mer. 


———_— 


Séance du mardi 2% janvier 1955 


présents: MM. Baudouin, Berlhaud (Pierre-Louis), Pui Xuan Bao, 

Van Chieu, Coulibaly, Dbardelle, Mme Eboué-Teil, M. Griaule, 
Princesse Kharmmao, Malroux, M. N'Diave Guirandou. 
tbants: M. Dardet'e de M. Burkhandt, M. Baudouin de M. Chas- 

M. Pierre-Louis Berthaud de M. Cheikh Sidya, M. Bui Xuan 
e M. baber, Mme Eboué-Teil de M. Dubois, $S. A. R. la Prin- 

kKhammao de M. Gervain, Mme Malroux de M. Lechani, 
N hoave Guirandou de M. C.-A. Julien, M. Cao Van Chieu de 
Phum Van Nhu, M. Griaule de M. Hazoumé. 


frcusés: MM. Héline, Khamil, Raphaël-Leygues. 





Rola‘ions extérieures. 





Séance du mardi % janvier 1955. 


Présents: MM. Baudouin, Benamor, Berthand (Pierre-Louis), Bidet 
. Dardelle, Gorse, Habib-Bekloncle, Oudani, Rosenfeld, Sar- 
t toner), Vignes, Suppléants: M. Rosenfeld de M. Ba Amadou, 
M. Dardelle de M.Ceran-Jerusalemy, M. André Bidet de M. Coguart, 


M Onudard de M. Guy, M. Omer Sarraut de M. Hélime, M. Vignes 
cé Mme Lelancheux, M. Gorse de M. Roger Levy, M. Baudouin de 


M. Morquet, M. Benamur de M. Schneider. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 








Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 


= — —— 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
de l'Allemagne oocidentale. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
Fu tinnes (poids salé) de peaux brules de veaux à deslination de 
Allemagne occidentale. 

Les demandes seront va'ablement reçues par l'office des changes 
(i is-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%), à dater 
de l'insertion du présent avis au Journal ofjiciel et jusqu'au © avri 


Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentalion et 
devront étre accompagnées d'une facture définitive en triple exem 
{, re et d’une lettre de la « Bundesstelle für den gewerblichen 

rlschaît, Fachl. grupre Leder, Schühe, Rauchwaren (X) », attes- 
| jue l'exportation sollicitée est à imputer s1r le contingent attri- 
Luc à l'acheteur allemand. 

Les prix de vente pourront être librement débattus entre les ache- 
lours'el les vendeurs, mais devront être approuvés par la direction 
des industries diverses et des textiies au ministère de l’industrie el 
au commerce, 42, re La Boétie, à Paris (8°). 
les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exporiateurs devront iniormer la direction des industries 
rerses et des textiles (s01s-direction des cuirs) des rs 
‘ellement exportées par eux au fur et à mesure de leurs réalisations. 

il exportateur ne se conformant pas à cetle prescription pourra 
? Voir privé de tout droit à l'exportation de peaux brutes vers 
\emagne occidentale lors des répartilions uitérieures. 


LE 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux à destination 
de la Hollande. 





Les exportateurs sont in‘ormés qu'un contingent de 67 tonnes 300 
(Puids salé) de peaux brutes de veaux est ouvert à l’exporiation 
Vers la Hollande. 

Les demandes d'autorisation d'exportation devront êlre dépusées à 
l'office des changes (4e sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (9e), au piue tard le 20 avril 1%5, et éeront accompagnées : 


1° L'une facture définitive, en triple exemplaire; 





ne 2 





2° D'une Jeltre émanant du Centrale Dienet Voor Inen Uitvoor 
faffice centrai d'exportation et d'importation) à la Have, et revêtue 
1 Sceau de cet organisme, attestant que l'exporiation sollicitée est 
à impuier sur 12 coutiagent glda!, 

Les prix de vente pourront étre librement débattus entre Îles 
acheïers ho: lais et les vendeurs français, mais devront être 
approuves par la direction des industries diverses et des textiles au 
tuinisière de l'industrie el du niuerce, 12, rue La Boéue, à 
Paris !8°). 


Les licenées accordées ne pourront pas être renouvelées, 
É Les exporiateurs devront in'ormer la direction des industries 
au Crses et des textites sois-drection des cuirs des quantités 
I iCmment exporiwes par eux au fur et à mesure de leurs réalisations, 


. L 
out exportateur ne se conformant pas à cette prescription pourra 
se voir prisé de tout droit à l'exportation de peaux brutes vers 


h 1 
la Iloilande ivre des répartitions ultérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de la Suisse. 


Les exportateurs sont in'ormés de l'ouverture d'un contingent 
de 25 tonnes (polis salé) de peaux brutes de veaux à destinalion 
de la suisse, 

Les demandes d'autorisation d'expw'ation devront être déposées 
à l'office des changes (ï° sous-direction), 8, rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris (9°), au plus tord le % avril 195 et seront acrom- 
aznées d'une facture défint've, en triple exemplaire, visée, dans 
a limite du contingent, par l'office commercial des tanneurs suisses 
à Zurich. 

Les prix de vente pourront é!re librement débattus entre les 
acheleurs suisses et les venleurs français, enais devront être asprou- 
vés par la direction des industries diverses el des textles au minis- 
tère de l'industrie et du co:nmerce, 42, rue La Boétie, à Paris {8°}, 

Les li‘ences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

læs exportateurs devront in'ormer la dire‘tion des industries 
diverses et des texliles (sous-drection des cuirs) des quantités 
réellement exportées par eux au fur et à mesure de leurs réalisa- 
linns, Tout exporlaleur ne se conformant pas à celle prescription 
Pourra Se voi: privé de tout droit à l'exportation de peaux brules 
vers la Suisse lors des répartitions ultérieures. 





Avis aux exporlateu’s de peaux brutes d'équidés 
à destination de la Suisse. 





Les exportaieurs sont informés de l'ouverture d'un contingent 
de %0 tonnes poids salé) de peaux brutes (entières) d'équidés à 
destination de la Suisse, 

Les demandes d'autorisation d'exportation devront êlre déposées 
à l'office des changes (ie sous-direction), 8, rue de la Tour-des- 
Dames, à Paris (9%), au plus fard le 30 avril 195 et seront arcom- 
agnées d’une facture délinitive, en triple exemplaire, visée, dans 
a limite du contingent, par l'office commercial des lanneurs suisses 
à Zurich. 

Les prix de vente pourront être librement débattus enl’e les 
acheteurs suisses et les vendeurs français, mais devront être approu- 
vés par la direstion des industries diverses et des texlilkes au 
ministère de l'industrie et du comsuer:e, 42, rue La Boétie, à 
Paris (8°). 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées 

Les exportateurs devront in'ormer la direction des industries 
diverses et des textiles (sous-direction des cuirs) des quantités 
réellement exporiées par eux au fur et à mesure de leurs réalisa- 
tions. Tout exporlateur ne se conformant pas à celte prescription 
pourra se voir privé de tout droit à l’'exportalion de peaux prutes 
vers la Suisse lors des répartiliens ultérieures 


6-0 2 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Avis de concours pour le recrutement de conducteurs d'automobiles 
de ?: catégorie. 


LA 





Le secrétariat d'Etat aux postes, lélégraphes et téléphones organise, 
le 24 mars 1%55, un concours pour le recrutement de conjucleu’s 
d'automobiles de 2° catégorie. 

Les conducteurs d'automobiles de ?e calégore sont charzés de la 
conduile des véhicules (tourisme et uliilaircs) dont le puids tot 
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‘ Wa " ( . cional des services postaux de Paris, 140, bou- 
levari du M vrnia … à Por Lie). 





—— —0— 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste do medecin adjoint au sanalorium 
Fernant-3ezcngon, à Saint-Martin-du-Tertre (Seine-et Oise). 


ln poste de médecin adjoint est vacant au sanatorium Fernand- 


Lezançgon, à saint-Martin-du-Tertre (Seine-el-Uise), 


Peuvent être candidats: 

jo Les méde ins adjoints en fonctions dans un sanatorium public; 
do Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispen- 
saire antitubercuieux publie, à la condition d'avoir figuré sur une 
liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services antitubercu- 
leux prévus par le décret du 12 juin 194; 

%e Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude 
établie à la suite du cmcours eur épreuves et sur titres du 6 décem- 
bre 1964, ainsi que les candidats inscrils sur les listes précédentes 
à qu un posle de sanatortum public ou de dispensaire na Fu 
être offert. 

Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaine, à compter de la pubiication du présent avis, au minis- 
tère de la santé publique et de la population ‘direction de l'admi- 
mistration générale du personnel et du budget), 7, rue de Tilsitt, 
Paris Lie . 

Il est signalé aux candidats que des renselgnemente sur Îles 
conditions de logement, etc., seront fournis par le médecin dires- 
teur du sanatorium dans leque! un poste se trouve vacant. Il leur 
est recommandé de soliciter immédiatement ceé renseignements. 


Les praticiens n'occupant pas un poste publie sont priés de join- 
dre à leur candidature : 

to Un certiflat établi par un méde-“in assermenté (médecine 
rénérale) indiquant qu'iis ne sont atteints d'aucune maladie ou 
Farm té incompatible avec l'exercice des fonctione de médecin 
des services antituberculeux et que l'examen orienté par!iculivre- 
ment vers le dépistage des maiadies cancéreuses, des maladies men- 
tales et de la polixmmyélite na mis en évidence aucune maniles- 
tation morbide; 

2e Un certiflcat établi par un médecin phtisiologue agréé, spécel- 
flant s'ils sont actuellement indemnes de toute affection tubercu 


leuse ou considérés comme définitivement -guéris. 
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26 Jan er 1 4 
Avis de vacance du pos'e de directeur Cconome 
d> l'hipital-hospice de Périers (Manche). 
Est déciaré vacant le poste de directeur économe de x 
hospice de Périers Manche). - 
Peuve faire acte de candidature, les per<onnes 
la ste d'a; 1 iux fur ns de directeur J 
directeur dee hôpiliux et hospices publics élabiie 
aux dispositions du décret du 15 avril 1943 , 
Les candidats devront adr ser leur demande : 1S 7 - 
mandé, dans le déai d'un mois, à compter d« 
présent avis, à la direelion déparlementaie de la po 
‘nir aile égciale de la Manche, cité Administrative, à < 
Paris — Jmgrimerie des Journanx officiels, 31 quai Volla js 
nes — —— 
Le Préjet, Directeur des Journoux cffuicls, 
JéssParz MARTIN 
ER) 
—————— 
— 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLEGRAPUIQI E 
= SE EEE 


Derniers : 
Course limites 


cours ; 
cotée Pays Devise Parité. pratiques cotés à ia Bourse 
en par la Banque du 

Bourse de France 25 janv, 10: 





340 95 | États Unis 1fUSA 200 . (41 so ce 000 se 3199 


962 30 | Canada , ..... 1 $ Can. sv 


2040727! so ve oo0e se À ee ce 


164 .. | Côte Fse Somahs 1004 Djib 


8204 Allemagne oer id 100 D Mk | 2333 33 3271... 996 .. | 9200 .. ax. 


700 20 | belgique …..... 100 E b. 700 60175 70602! 00% ‘0% 


50 .. | Danemark ..... 100 ce. d. 5020 25 5105 25 | 5091 50 


05195 | Gde-Bretagne .. | 1 liv. st 980 97265 98735 


4560 50 | Norvège ....... | 100 c n. | 4900 


O211.. | Paye-Bas ...... 100 f1 9210 52 9141 60 9270 80 | 9209 50 90 


6722 .. | Suède ......... | 100c.s. | 6765625 |6715.. 6816 50 | 6721 .. 6718 5 


7059 50 | Suisse ........ | 100 ! 6. | 500508 |7044.. 8064 .. | 706 .. 704 # 
1356 25 | Autriche ...... | 100 sch 1346 15 1396 05 1356 25 | 1356 25 .....… 


1002 50 | Égypte .…...… | 4 liv ég | 1005084 | 227. 1013. | 1002. 


50 45 | Italie ....:.... 100 lire. 56 022 55 60 56 45 ü6 45 


2790 .. | Mexique ....... | 100 pes. | 2500 2779... MA..)..... 0. 




















1210 . Portugal ...... 100 ese. 1215 39 1208 25 1226 »n | 1210 

695 50 | Tehie slovaquie 100 kes. | 4861 11 1824 0 4897 50 | 4°07 50 

117 35 | Yougoœlavie . . 100 din. 116 666 115 70 11360 | ...... 

Zone € F A......... sossnessosstsee cosssosssosesosses 108 RP C. F. À . 

Be Pissiitiinsvinsdédsasuers RE FE P.….. 0m 
1000 


Etats ssæociés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 100 piastres..…. 








(4) Cours de référence défiai par l'avis n° 421 de l'o'fice des changeæ 
ee 








.... .. eee -. 362 3 .. 


cs 


Co css Cols Co tprorpror2rsr2r2 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELICU, PARIS 
1.014 00, 


s— 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsa! 


Compte chèque postal 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTÈMENTS 








TIRAGES FINANCIERS 


nt 





MADAGASCAR 


EMPRUNT 3 0,0 1993 





Liste récapitulative des 1.437 numéros d'ofigations sortics au tirage 
du 4 janvier 1955, remboursabiss à païtir du 1* mars 1955, et des 
sères comprenant les titres ressant à rembourser sur les t:rages 



































preccuents. 
Dies DATES | DATES 
NUMERO nr. NUMEROS I j NUMÉROS | re. me 
erment | sement. | eewent 
— TE ‘fi LGroe. mess. 2 ÉcSiS. PRET NE 
OBLIGATIONS bE 0 F 
1à 10 3/52 3.001 à 910  2/#9 8.771 à 780 3/48 
“là © 3/52 3.4 à M0 3:50 #83 à KO 949 
91 à 280 9/54 3.941 à 900 9/49 #.U51 à M0 9/48 
EU à 20 3/51 4.101 à 410 9,5 8.081 à 900 9:53 
{ à 30 3/53 4.21 à 20 95 9.01 à 0) 9/18 
Di à 50 90 4.251 à 20 9/19 OA à 130 9/46 
ta 20 9,53 41.2 à 900 9/19 9.118 à 120 4/54 
3 à 400 3/5 iii à 10 9, 9.2 à 250 3/53 
Ait à 450 9/51 1.491 à 500 3/4 O.YM à MO 9/49 
ant à 490 3/51 4.621 à 6%) 9,51 Y.341 à 59 [2 
54 à 510 9/51 4.65! à 60 3/53 9.341 à 320  Y/953 
5üt à 560 3/55 4.741 à 750 9/47 O_48t à 490 9/44 
EN à 600 9/54 5.021 à 090 9/51 9.511 à L20 3/55 
ét à 610 9/17 5.921 à 2% 9/51 9.851 à 860 3/55 
711 à 720 44 + arr à 590 Su 10.041 à 050 3/53 
7h d 800 / .6 à 660 9/3 ë e à o 
Na 80 395 || 5.714000 35 | AUS 
&it à 850 3/49 0.831 à 810 9/53 10.45€ à 160 3/54 
911 à 920 9/19 5.051 à 960 3/49 10.191 à 200 9/52 
LIN à 110 9/4 3.981 à 990 9/4 || 10.294 à 300 9/54 
1.441 à 19 9/50 6.051 à 060 9/5 || 40.554 à 260 9/54 
1.161 à 170 9/52 6.111 à 120 9/18 10 501 à 510 3/5 
1.181 à 190 3/52 6.131 à 110 9/50 10.581 à 500 9/87 
1.301 à 10 9/0 6.381 à 300 9/51 || 40 661 à 70 9/46 
1.231 à Z 0/51 6. lai à 410 3/4 10.724 à 730 3/52 
1.201 à 400 2/49 6.441 à 450 9/5 10344 à % 9153 
1.hût à 470 3/20 6.41 à 5100 9/51 10.771 à 80 9:10 
1.471 à 489 4/41 6.591 à 520 9/51 10.701 à 800 3155 
1.501 à 510 3/54 6.701 à 710 9/43 DE 2e es 
1.601 à 610 9/50 6.781 à 790 9/49 || 10.8M à S10 9/45 
1.691 à 700 3/47 6.791 à 200 97m || 10.84 à 850 3/48 
17H à 50 9/52 6.841 à 810 4/50 || 10.851 à SGD 9/91 
1.851 à SSO 9/54 6.891 à 900 379 || 19.891 à 9099 3/5 
(St à 000 9/5! 6.011 à 920 95 || 11-324 à 3 3/4 
2.111 à 150 9/47 6.4! à 950 2/47 11.2 à 400 3/5 
2.381 à 300 9/50 6.9" 11.461 à 470 3/51 
2.31 à 100 01:9 à 7.00 CEUX 11.471 à 480 3/55 
2.1 à 410 9/54 7.081 à 090 9/54 11.491 à 500 3/52 
2.441 à 450 3/46 7.281 à ‘0 0 199 11.7 à So 9/51 
2.521 à 5 3/18 7.491 à MO 9,49 11.8 à 810 2/53 
2.551 à 560 3/54 1.1A à 19 3% 11.861 à 47 9/48 
2.611 à 629 9/19 7.461 à 470 a/54 12.251 à 240 C/50 
2.701 à 510 3/48 7.481 à 490 2/55 12.411 à 420 9,49 
2.81 à 9) a/54 7.711 à 720 on 12.514 à 520 O5 
2.921 à 99 2153 1.#1 à SW 0/54 12,554 à 570 9/50 
2.061 à 970 3/49 7.901 à 960 3/52 || 12.621 à EN 2/47 
3.001 à 010 9/53 81% à LO 2% 12.744 à 70 3/55 
2.131 à 140 3/54 8.241 à 220 2/19 || 12.721 à 730 4/46 
3.111 à 320 9/5 8.1 à 290 949 || 12.7M à 740 4/52 
3.481 à 190 9/53 8.971 à 389 OM || 12.761 à 770 3/52 
3.561 à 510 3/49 8.451 à #69 2/95 12,784 à 700 3/50 
3.621 à 600 9/48 8.481 à 400 2/55 || 12.851 à 860 2/54 
3.661 à 670 3/48 8.6 à 60 2/52 12.094 à M0 9/53 
3.711 À 790 3/59 8.6" à 68 3/52 12.951 à 960 2/48 
3.771 à 780 9/49 8.7M à 750 3/55 ll 13.0M à 040 3/54 


Paris, 


ilité quant à la teneur des annonces. 











| pates || | DATES | DATES 

Fe | æ | PCSI de 
NUMÉROS | PER OR NUMÉROS msn is NUMÉROS | remsour- 
| sement | sement | | te meut. 

| Dee EN 

13.011 à 0 }/ 4x 16.681 à 699 4/50 |! 20,51 à 60 55 
15.001 à 1 Y'a || 16.711 à 720 44 || 20 Soi à ST "0 
43.101 à 110 3 o0 || 16.771 à 780 y 23 | 1.011 à 20 13 
43% 121 à 120 J/n! || 26.781 à 700 ÿ 4 | 21.01 à 100 y '54 
43.281 à 200 3/59 16.801 à 819 4 5 21.101 à 110 3:49 
135.311 à 320 9/49 || 16.811 à 820 9,93 À 21.141 à 150 JDA 
4%.401 à 40 3155 | 16.821 à #40 +143 21.151 à 150 “154 
13.451 à 400 3:52 || 17.001 à m0 ù "n | 1.201 à 210 3/52 
13.471 à 480 3/55 || 17.101 à 110 9/5 || 21.911 à 0 103 
13.481 à 40 3,54 || 17.191 à 200 [32 | 21.201 à ‘00 » 48 
12.541 à 500 3/53 || 17.21 à 20 949 | 1.311 à 30 3/45 
13.621 à 6 9,49 || 47.271 à 380 3/54 | 21.21 à 330 1,52 
13.651 à 6:0 Y/54 |! 17.591 à 400 0,49 || 21.451 à 440 +/47 
13.671 à 60 9,49 | 17.421 à 430 2,94 | 21.451 à 450 4/55 
13.01 à 700 on} | 17.41 à 4569 4 on | 21.431 à 480 ,M 
15.711 à 70 9,53 | 17.551 à 560 1/50 || 21.481 à 400 4/48 
13 541 à 70 152 11.601 à 670 404 || 21.541 à 550 u 53 
43.771 à 780 9/54 | 17.604 à 700 +49 || 24.711 à 720 3:55 
43.701 à SO 9/54 | 47.701 à 10 254 || 21.751 à 580 9/52 
13.81 à SM 3,40 || 17.701 à 300 520 || 21.821 à Ro 3/5 
13.41 à 910 PE | 17.801 à #19 9,48 | 22 Où à 00 2 50 
45.91 à 90 3,4) || 47.811 à 820 3/53 || 22.151 à 160 v #0 
14.041 à 050 3/51 || 45.001 à MO 3147 || 22.21 à 20 y54 
18101 à 1100 so | 4rutt à 0 352 | 2281 à 0 3,58 
14.161 à 150 5 53 | 18.001 à O0 4/54 || 22.391 à A0 9,94 
44.211 à 220 9/51 || 18.151 à 160 2/90 || 22.371 à 20 9,47 
14.271 à 290 5/53 || 18.861 à F0 3,49 || 22.401 à 410 3/53 
14.301 à 310 ui | 18.421 à 40 Sa || 22.471 à 480 9/48 
14.951 à 300 3/05 15.411 à 40 3/33 || 22.531 à 5450 4155 
44.491 à 410 2/52 || 48.501 à 510 9/47 | 22.561 à 570 3/54 
14.171 à 40  9/m || 48.611 à GO 23 | 22.601 à 610  y,54 
14.501 à 510 5/02 18 681 à 60 Gi4 |! 22.61 à 60 2/2 
14.591 à 520 3/49 |! 48.601 à 700 3/51 || 22.671 à 680 3 54 
44.541 à 550  J/E0 || 48.11 à &0 9/46 || 22.681 à 600 3155 
44.731 à 710 3/52 || 18.821 à K0 4/54 || 22.721 à 720 4,55 
44.741 à 70 9/54 || 48.Rot à 860 9,52 || 22.751 à 780 »/52 
44.781 à 70 2/53 || AN. à 920 9,47 22.871 à 80 EC | 
14.851 à 869 3/55 || 14.961 à 970 9/5 22.8N1 à #û Ci 
14.921 à 920 9/50 19.021 à 060 4/45 || 92.981 à 009 0 
11.09 | 19.081 à 000 4/54 || 23.011 à 0 752 
à 15.000 9/52 || 19.111 à #20 3/0 || 23.411 à 120 9/19 
15.011 à 020 #/53 || 40.141 à 150 9152 || 23.22% à 2% 4/49 
5.051 à 060 u,54 |! 19.151 à 160 9/53 || 23.901 à 300 3/1 
15 1H à 110 os0 | 19.214 à 90 Sa | 23.94 à Mo 958 
15401 à 200 35 | 10024 à 20 1/91 | 29.971 à 580 954 
15.%41 à 20 2,6 19 Got à 610 3/54 || 23.411 à 420 3/48 
15.261 à 250 915 19.611 à G@n 3/55 || 23.461 à 470 4/54 
45.251 à 260 9/53 | 19.641 à 60 9/42 || 23.471 à 480 4/50 
45.401 à 410 9/50 || 19.651 à 0 2,54 | 23.511 à 520 9/M 
15 441 à 450 9:53 || 19.701 à 710 2153 || 23.551 à 560 3/53 
15.461 à 470 9,51 19.721 à 720 9/4 || 23.681 à 690 y'44 
15.40 à 500 3/47 || 19.741 à 750 3" || 25 691 à 700 353 
15.571 À 580 3:55 |! 19.761 à 770 3JAS || 23.741 à 750 9/54 
145.61 à 610 2159 ! 40.8 à 9 ND || 23.471 À AG 3 MA 
15.6 à 700 4:54) 19.01 à 910 1/5 || 24.411 à 320 k 10 
45.741 à 710 4/45 || 20.111 à 120 sn || 94.224 à 20 3 "A 
5.841 à 850 3/45 ! 90,161 à 170 2,52 | 24.401 à 410 s/52 
5.851 à a60 3/49 || 20.961 à 970 2:54 || 24.4 à 50 4/55 
5.881 à 800 9/54 || M9 à MO VS || 24.521 à 520 940 
15.061 à 056 3/39 || 20.291 à 300 9/48 || 24.541 à 540 047 
15.01 à 0 U/49 | 20.401 à MO 3,49 ] 25.531 à 5N0 3,52 
5.951 à 90 3'4t 20,401 à 500 0/47 || 241.611 à 620 O5 
16.01 # 090 9/51 29.511 à 520 4/13 21.621 à 60 149 
16.111 à 920 3/49 || MSNM à HO O0 || 24.61 à 640 A 
16.141 à 10 2155 || 9.51 À 560 145 || 24.511 à 720 55 
16.271 à 30 9/53 || 90.601 à G10 arm || 94.7:1 à 700 97/49 
16.401 à #10 3/49 || 20.641 à 610 9/52 || 24.861 à 850 4:41 
16.494 à 40 8153 || 20,7 À 710 U1/52 || 24.891 à »0 1/48 
46.451 à 40 3/05 20.771 à 7809 0746 }! 24.95% à 950 114) 
46.561 à 570 KIA 90.781 À 790 3159 || 25.001 à 010 349 

16.671 à 630 9/53 20.841 à 850 3/52 UN 25.111 à 12%  3/! 
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; (_ s a 
| DATES | | DATE | 
; je {| “ DATES "+ 
AUMAROS | miqur- | FEMERTE . NUMÉROS vs mr sw 
L'ésment | | rembour . rembour- NUMÉROS | ,embot NUMÉROS de 
| | rent | éæment. bour- rembour- 
. | | EEE 4 | 2 æment. cement. 
+ 1 à 1 1,1 | 11.58 à 00 0,1 | 47 i - TE à — || 
2 INL à 10 1 N Ha « LE N À 14 3,03 1.171 à 150 2/5 ES o- ee Di 7 
», Mia 20 918 | - + 0 © 1 #7 El à DO Y/43 sh 18t à 10 - 19.261 à =:0 3/35 56 AO à 50 
r - L a >", | WT à No) +) 47.511 à 920 3: 6 4.221 à rt : de 13.581 à 410 à ©) 56.221 à fi ( 
n à 24 ’ | ee 4 _ 3 52 "7 ni à oW où ii 201 a 570 1, 49. hf à 120 y,oi 26.941 à 0 1ù dé. 
y? hord , Î ‘ 1 dit a ”,1 N YPLL \tati ) 3 À dE . EL | hs 14.184! à 14) m 51 56 a y 3.53 ‘ 
®, 11 à 4 1 | Q out à 00 18 y7 6! | es à 0 TE 2 9 A 19.1 à 910 (1) 53 Se eut à + 9 5 €: 
2, 41 à : " à 100 0 51 47 01 à 10 g te 4 424 L 20 à 19 49.671 à üS0 3 o1 56.401 À er il ti 
9 ‘à | A 1 i ( 51 8 061 à 070 ÿ 5Ù ET a ÿ 2 “1.081 à vw u 51 6. SSI à _. J ‘ 
#, | - | \ 2W Lt "4 06 à 100 9 Le à + EL 59,741 à 500 3,33 où .8.1 à : r + 
Û | 100 pat à 220 AE 50 à 00 9/28 || 49.381 à 7 À Det 
2.0 10 ' | = . «#} mm. {it à 1) 1 53 n.421 à ”) Là s- 131 à 7% y 5 53.004 à 010 - | 
2. hi 14) 1 + EE +9? 3.181 à 10 ou 1 ii “ii à 4: 2: 19.531 à 54) 3,# 91.021 à 00 - : 
25. à à 510 1 A il à 4,0 3 4 ‘ut à 310 o 51 ET à LL 2/3 19.951 à Yw 3/52 51.091 à (40 19 t 
9, 5.1 à O0 Nous am 25 | Nnt à 2 9 0 à 530 9/51 19.941 à 900 3,91 57408 à 11 He êi 
®, Lt à 0 2 | Je à 720 1, ni) s.n21 à 50 3 24) HAE à50 3% 49.91 57.21 à + JM (in 
25.724 à 7 ISA on St a 500 9:48 \i:571 à 20 5 ls à 50.000 sw (oratasn va ti 
”, 4 à = “ | | à ww …) «611 à 690 + AT à _ 3 13 T4). 001 à 019 3/53 51.221 à = , 10 t 
REA + + | 21 \ 610 #) a 611 à 6H È 1 ET à ++ os D). 2 à 20 0 51 57.251 à ren : + 
2n.RN1 à NM) 1 | à &- E | st à 710 93 15 721 à 70 Ab ww. à 20 1 51.M1 à 29 : él 
#7, NO à DO n | Ha r nd 2h à 70 9/52 71 à 7 sis 50.311 à 50 3 99 51341 à 20 95 : 
de, O6 À x 1 | KM) u | y 5 à =" % 1 4 dr a 110 9 + om). 591 à 0 o 4 57.581 à 100 - À ti 
PT 1 à (00) W * +4. , 1 Cal ‘1 à MW 4 2 à ul à = x » 90.511 à 80 3/00 51.401 à 410 : ” + 
96.164 à 170 081 à 0 95° sun à 910 9 1) in. 874 de #0 A CEUS 150 9/5 57.441 à 40 Ji + 
gi. 141 à 190 " ON n10 5 ln dE à VO 3/94 180 9 D || 50.451 à 160 350 BIS à 0 35 ‘ 
D 201 à 0 > .A7t à 190 45h ny 421 à 10 9 39 4 Oûl à + 9/4 50.181 à 190 9/98 51511 à 50 9 r 
Si EU À 310 2 Lo 11 à 220 9:17 29 11 à 280 rt 5 RAT À A : 2 50.511 à 2N0 0152 57.51 \ 2 5 ; 6 
a 91 ME 1h20 9! ATTES— Air ne | Ju H.621 à 69 92 = au à 6 1 ( 
A 11 { ,4 ) L ", nl à SW LUE 5» 1 . e = ® 3 . 1.631 H t) 
>: oo! | e 3 ; 4.2 { à ?N0 9 5! 20 181 À 490 4 0 — 4 ue 9 w 9.631 à 610 9,22 53 821 à 2 É { 
1 à 110 » 5 33. à 350 u11 +) 401 à 500 A+ : r à 0 9/50 50.691 à 660 9/54 ST SU A RSO à ) ( 
RUESOSELS ETRET UMTS 9/51 SANS 5 D 0 958 || 57961 à 950 à 
à: Ÿ— 4e ON à HO OU à T 4 + 12.211 à = 3/04 m0 741 à 720 3/5 51.%1 890 3 t 
dj ‘ ty À , of! à 20 3,/: = 41 à 2 4," A à L.., °N) 99 
, + à — Æ, » 111 h 4m") LL 1 VARUM à 00 9 9 Le \ _ 3 51 mr. TM à 10 o 31 + ra Fr a !:* : 
D 1890 3 | : MnS0 St | ”. DT 354 || 5.514760 © 53 || 58.041 à on dr 
DR OO0 3/3 | Ta 0 2 à 40.000 9/1 HS à 0 50.781 à 700 3/53 || 58-581 0 
SI AUIAUN 9 n | Saxe on |iouta us ES RATE 76 ? + a à S10 gui | Sa 30 : 1 
97.1 0119 gi. à HO L 0.21 à 20 o nt à 42 44 m.831 à 8 9,50 SS 1 À HO 3: 
matan 0 |Ésann 5 mare 62 na no ue 'HSIaUn 9 min 1 ( 
EURO 21 "01 A0 92 Dai VS ST 95 91.021 à & 9/51 || 58.51 à 5° | 
27 À 150 3 4) ON A NO 95 4) 451 à Le 2 + à 0 9/91 HA 1D 95 58.591 à 50 25 
LR it à J 1 11.051 à wo o 50 ‘0. mt à i=0 y Le Th LL 20 i] 19 51.291 à ‘40 a nn | 58.004 à = 00 é ) : 
mn 0 oi GOT AD 95 || 40.191 à 500 su MER ISS of 51.34 à 50 9/51 DS S0L à 810 5 19 6 
Lu Le © d tt à 150 9/09 in À 740 2153 5 871 à ee A+ 51.3 à 30 302 FA SI1à 82 : : “ 
2 H 0 D 1.151 à 10 3119 0 At à © ue NES D 3/1 51.251 à 200 3/49 28.00! à a! + 
DURS 9/58 si.6t à 10 93 NUL à 060 re Loi 935 || 51.981 à 30 Jin | Sci à 960 98 & 
9 aut à 800 + 1 el à 1‘) à #) “1.121 à 120 a 5 HT à Je 51.121 à 10 9/11 58.971 à 080 Q * " 
97 071 À V0 Une 34.281 à 2 a tt à HO © 59 45.0 à O br 51.511 à 50 3/55 58.9 + & 
pero fn Miiige ja [io no oi fumau 28 | sr à on sa one 9 ’ 
tt A 0 9 3 a Rtt + tt à 570 3/53 \6 264 à 270 3/2 F1 T0 À À 3 59.041 à 02 51 Û 
en TRUREDEREUS 11 571 à 58 45 Si à 2: 51.724 à 730 3,5) 50.061 à CD 9 
# al à 190 953 | Hits not || dt à 600 . AT rs HE 54.751 à 100 9/38 DD 06! à O0 354 6 
BURN D 5 | seua6x 3/4 [ii on So | 6.101 à: ù 952 | 551100 JS élan 9 ‘ 
MAO 5 DM S Niearnen 355 MO à 130 ss | St 1 SE à 10 ( 
Ds | 2, Z à 70 455 6 - gl À J 1 91.95 940 3,09 50.251 à 26 0 : 
A in À + qi Ait à MO 351 Ml à 5 rt 16.14 à 410 JE 51.081 à 990 9 9 ET à SO 35 ‘ 
721 à 0 915 || mnt a so SE MOTO 5 6.154 à 460 5/5 Aa 952 || 59.511 à 520 ‘ 
où 11 27 MST à SO 35 1-1 À 700 — a + 9:53 52.191 à 20 3,91 SN SU À HO 2 à € 
À ::! . Je TRACE EUCRUL su Nat à 660 3 5 s2 à WO 3/32 259 à 0 3/38 || 59.611 à 69 3 5 ‘ 
8°! à À 2 JAURECEE ES it xt à RO 1 || 46.654 à 10 952 || 5 s01 à 410 951 20.651 à 660 35 ‘ 
DO à 920 0 D à: ns 3 'éitet à wo 3/19 PCT 0 “ 5311 à 920 900 || 58 à sn 3 5 
LA ee ” 341.99 10 ON - + + M0 : À 52.1 à 92 3 ,9 59 021 a" Lies 
Sn {U À 10 01 i Éd ss 1.901 à 910 ù 30 6.791 À N00 0/18 23 44 à 910 À 59.92 à 920 318 L 
'RELL 4 5 Q ! : on - SR AR HET o 7 0 07 où .. 
2,201 à 10 ù À era o! ; uA.uit à 20 on 16.1 à (190 2154 ra 1! = ‘ e 39.971 à 90 ) ( 
. < 1 à 020 CR 20 Q° , A+ D. D S19 3.141 à 1%) 3 © 0.74 à à° 
y 4 À >) , » — - - LA 1.9 1 à 90 NTFS] n [EMA À 00 a! = - ( 211 à A) 4 L 
2). = 3/02 051 à 060 9/19 à 4Y ;e 1. 9148 53.191 à 20 951 en 61 à À 
au A 210  3/M ue St À VA 4 12,04 à 010 9/2! 7 Où à 00 3,58 + 8 à À fr 4.261 à =:0 9118 
. V6 + st ! NT o 6 nt à 0 45 Ag +- - + A à 20 y 51 60,311 À 2% 211 
| 6-4 0 MVNO 9 ? O1 à 00 A - RE à + HE 53.601 à 610 9,54 PRET A0 © à | 
D 1e . a M A2 à 400 2 UE arc QE dl. 53.081 à 690 354 60. NI à 9 à 
2 161 à 470 3,19 MAT où Ode ot | 4761810 95 53.701 à 7 : MAS 69 | 
61 à À AAA jus | EMA dl 7.160 à 470 Si 54.701 à 710 52 70 9 
DSi 3/18 || © MAO 35 ŒT 1 3 5 || 17.54 à 5e 952 || 53.721 à 730 sit 00:61 à #0 4 
DM S0 952 DA 2 || 12201 à 0 She | An à 50 Jun LS Fa 70 9/46 || 60.881 à so 9/5 
+ ot à o } 92 , t à 50 à 75 13 YA à 10 + J… 4.0 à 650 3/91 53.191 à 70 3 51 60.971 à 980 a 
Enr ! + TR en OT || 5241 à 59 CES RENE ET Jo (Sata m0 51 | à 050 951 
pes _ : 100 9 2 at à 0 951 5 661 À 670 3 55 Li : e : — ÿ— 2 er . 4 61,061 à 070 2° 
: 4. 071 à 980 9/17 15 601 à 700 35 1 dl | en à © ; Gt à 20 25 
go. t?t à 10 o n ”, 0! . + a : 3 0 47.871 à 80 3/93 4.141 à 15 ! = - 
* ù ” ». 1) @ , - - - . : 9,19 61.204 à 210 0"? 
Dita tim 1333 : où ent à RO 91h Soit À O0 3/22 54.18 ‘ »- “ST + 
4 eo 97 2818080 SE ia 0€ Ù 352 | 5488 50 953 || 6i1à 180 SE 
pi à 180 3,3 mono 155 || 42.94 à 90 so NT à 00 x x en = 9/52 || 61.181 à io 351 
J 55 ef 024 À 010 à 50 4» Où À 400 ; : 1 14 de s1.- 2x 2,53 61.541 à 50 oi 
22 #0 ge || 0 à Ge 0 | us à 050 out || Eat à 0 5 HAN AsD 24 61.06 à 00 15 
HE UM A NO 9 #12 Er PTE - 54.671 à 3 51 62.001 à 0 93! 
2 mam © 53 MMA 13 Le è Le Er + 24 à 20 9/5 51,711 à 720 3,5 ÉT à 0 313 
ER | 0 9/53 || MMS F9 ns || 43.251 à 260 o41 | 4x A à 500 351 | 5 0 351 [| MANS : sh 
2.” \ an a 51 af 241 À 20 10 43 2 À 4 - + + , 3 } 2 51.841 À #50 2153 62.254 à 200 9 
an. 591 \ 600 4/54 a SU À MO a 118 CAEÈr à 4 9 16 5.2 à 330 3,59 91.861 à 870 354 6 161 à 70 6 
DM 50 OM || MU A SS Gun || 47.2 À 400 Ext 1811 à D -: i8 SON A 00 25 62.571 à 590 1% 
re à 9/53 MA 255 || 4471 iso 9/32 38 50 à “0 9 — 55.14 à 1 35 (|67212a70 1% 
30 - » MA 318 |A 7 |'iscta Go à 5 5. à 0 1 Sea SN ‘2 
Hat 2e nat A 500 3/15 || 43.511 à 500 sise || 48.61 | 0 35 | > 5 [| éo2 am 2% 
RTE D cat à nt | 43.601 à 610 ds || 48.651 à 60 919 DA à Ar GO A0 55 
+ + : 9/52 i.71 120 3152 13.631 à 610 04 0 an D 7 4 - SU © à 39 63.021 à 040 452 
at 421 à 40 à = + St À 00 1€ + à USE ÿ8.601 à 700 3 55.01 à A0 381 - : 
2 SIA ON 9/16 eu 4 2 à À - 1.92 : Er A à 140 5! 
31.) à \ 0 952 mOi AO 9 12 a + à Je Le à .… 5 5.oûl À 00 3/50 AA 10 95 
31.5 50 451 47 401 à 110 o it CR À 4 RES PT ee 3,4 UE à 080 951 63.241 À 200 3% 
1.6 A6  3/iÙ JAIANIN 1 (4.751 À 51 FAT À 60 953 | 1140 Se GR AI À TO 20 
n.701 h 710 RL. 47 401 à CM = . . a, ie .091 110 9 18 6.231 à 20 2118 6? e a 
MU n 70 9,48 UN 37.324 à D 15 FM 00 9/59 A à 10 SE 56.261 à 20 9% SR En 35 
. ù Jisdel © « st it at x E € a es à  — s- .. a N- NE 
LL x 9/ 19 1° .201 à 210 3,93 #. il à 150 9/51 63.051 à 660 3 5 
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— 
ba ES pa 
’ PCA DATES 
at LR ÉROS | d s, 
ïe | rembour : 
|| SU DATE 
fi —. a. | Can M Ê ATES 
tù pEE pus ROS A 
0 1 pe a 
353 :11 à 4) Era dee bour- NU 
ÿ 52 TU 0 es || 60 ___ | sement. NUMÉROS PATES 
il ’ à %0 . 03 50.744 à 7: ES à 
J ei UE UV + v2 6.821 à Pe 3/1 ST SES one ÿ NUM Dit mans 
) 1 «i) J 02 6,891 3 50 - 19 x ——— meut. ÉRoOS ES ——— 
; » y VA 9,50 69.1 à AU e 17 36.201 à a — - > | rer es mans 
n dr - 153 ) 9,45 16.2? 210 uour x “ 
: éi.stl 9 5 1 à 1 RICO 76.3 à 2.0 4 S2.8 ‘ : 
2 ci à6t Û 10 0 91 a. 151 à … 0/7, ee à 260 015% 82. 2 à «00 ; ” L rembour xt u 
’ n" t [an HI - «221 à _ o - 1 1 à 37 ü 4 J91 RENE ——— té urei MÉ Ares 
ol 1. à SU J/92 10.231 Er ‘ _ 16.1 à 24 ( : & à 83.0 sa » … ROS 
{ 3:14 Eure © 0 “à à 3! ” 8? oo. SA. « | , 
®1 19 éi.o11 à 520 2 20 10.51 à iv al 76.1 à . o <- tr à , 0/48 <x 1 à 5410 — + 
954 Le 11 à d LL 15 0. à w:0 _— 53 16.01 100 *, 4 3.211 L k sl à a À RES em 
n MAO 590 3/4 7 1 à GT 519 76.6 à G00 © 17 81 TU À 2) 8,0 sx 381 0 15! sdtte _ | 
9 53 + t à ee 3 5 _— d 690 ‘ < rl je à C10 : ET à + ) ss. ,21 à 0 9 a. sil à Es 
0 52 , 1 à 5 3/52 10.70 Û hr 16.6.) + ) 1.3 : pal « e ..=1 _ Q : de 77 à 54 
à TI Ÿ— 0118 Dr: à 770 3 24 26.704 à 710 e 83.111 à 300 e L À + ; 10 3 ts + -01 à 0 3,54 
9 59 éi.711 à 7 3540 30.74 à 780 Ÿ où 76.721 à 510 Re. 83. tort 12 485 Nil à Le o UN à M) ue 
- 6:74! PU pr « .1"1 à ü de à 7: 0 54 83.47 à 0 Q :4) xt 10) 4} - .SUt - O1: 
! Gi =5 à 50 9 51 10.831 STE + 36. 41 à 10  $ Re he à REC) ge un || NS SEA à 850 ir 
Un 6 { à 760 ÿ 19 10.901 à 860 “ = 4 .S'i à 1 10 on _. ET à ++ N: + AÈST à 20 9 4 | 3.911 à SU 2 A) 
d 1.701 à SU ÿ 91 10. à 910 * o1 76.1 er 4 + 83.611 ? se Ar & HUE à Sn NIRC 05.9 à 0 “4 
{ é, 01 = 51 à 9 3/35 , à % N PO | «3 à 60 4/12 " {) 1 { - PVR 
&. t { \ #10 0 1 re à 053 36.901 à _ a! ee à 0 a WS er à 1 9 fi | 95.991 à JU u «#) 
! à % . ris i “ L y s. h 77.251 Ji + 1) Û }.671 « 424 à a .( à U/u 
l ti 10 ete Éd 51 à 0! 4% = nt à 2x A) 83.6 à 60 a,4 <û +; n ° 14 a: à % 
} i ns L suU + 1: 71.1:1 à + m Er de à . 9/54 D ' à GC 3/52 20.671 à Cu 0 #w + O1 à _ 255 
) i à YU : 1à 11.281 à 0 Q!- 71.361 à 71 o/1 3. 14 à 7 3!: su HE. ot o 19 04.21 Eu « — 
1 ( à 060 J 52 71.5 { à 270 d 153 17.181 à 10 mn ré 4.70 à 140 9 31 GT à y u1,1 04,21 à 200 y 
ia Gi à 080 1g | ou à da us [Ho “ai | Evo in TC 1 || #5 à de 5 
ie ar .. 0 . 3,5 N dj. + 4 a . “ 7% fl 34 P <> E : >. Lt 
0 6.211 à 00 + +. 1. 11 à sv " 12 -Q à 78.000 : 2 à ne 3 i2 @n $ { à s0 o1 04.101 À SUD e 
, 17 e v à 220 ° D 71.421 à 420 + ot 38.0 tà © 2,19 HT à 0 -p+ an ! st à Ru 3,2 TPRNAT à 310 à 3% 
\ ' \ 4) is M 2146 ùu 40 $ À 78.121 à ! Le Û 1.011 à ( 10 9 1» 20 Ju à ü10 4130 04.351 à 310 « 1 
ÿ 271 à 280 a 51 71 _— à 4:0 3 5? 78.9! 4) . 4 8.151 x} 4 oi HU AS 4 o.4 à 260 RTE | 
« 55 m4 E< ! \ a : 2 o1 81.6 à 144 Ju .® à ( 22 u4 à 4 TET 
d | à 900 3x) 15 1 à 1*0 1 13 38. à =0 21. 81.261 à160 9 9, 91L à 910  J 1 #4 is Y/49 
— uit à 410 354 = al à 0 9 4 8: à 0 3 o2 84.271 à 9 2 DUT — #07 ME à 570 3 59 
9 19 Sani 3131 ni l'on: à%0 à + Si 32 à 350 . sn At À - * DA: 761 à 710 3/47 
Ds ec 2119 1. 11 à 6°0 3 A TN. 71 a où dt 81. " à 21140 - 14 00 461 À 10 © 4 "T à. à 730 3/52 
) 5.1 0) ET à .6it à €: ü : 7 —+- à #0 03 8 191 à 4x EC | Q0,1: à 1,0 [04 LA 119 
( à 200 < 19 1 61 4) sl T8. à QUE EU Le se 9,1 à 95 . 
1 | à UN 952 71.691 à 60 U,22 1S 51 à m0 OS! 84 481 à 4 Le 90,231 10 3 59 | T PR 
; (l 1 ee 0 es 71.691 4 9 + TS _ à 14) ÿ \» De dt 100 21: O0 2 1 20 + 03 0, tac 3 53 
} l \ 950 51 K à 700 ou à ne s.n21 à Q/L 1 à 2132 Q5.0 (1 
& ot à 0% LEE Æ à 7% 2/55 +864 à 60 3 x) PPT à 530 d/h =: “1 à à 0 9/5: un 484 à 100 4/50 
1 à 19 9/: TI. à 51 CR 78.7 à GX 3/48 sh 56 à 54 3/52 01 à Be 2) CE 3/05 
65 1 d 120 ” ‘1 71.821 à 110 « oi it À 18 0 54 tS "1 4 se 0 %. # à “0 9 « + 26 à e ï 4 
LM X cf. 40 à 40) pa 19 71.851 + ER) + LU EP e à 710 2/2 sn à 700 o 2 00.5! à 0 ÿ 16 + 3®1 à è! RUE 
Ù 66.44 ! 50 © De 72.0 à 860 3 5 78.851 à & 3/55 1.861 à 87 5 x it à QU Ju .621 20 9 1 
"A i-1 à 490 a AU ra ‘1 à 07 + IS 18.921 : SU à Dei 81.951 à “0 d M - 1 (41 à 4) THE k 05.6 à 6.0 9/02 
9.18 2: Eee 4 52 2.108 à D + 5 <a.061 à ED à ve M EN à O0 Er 614 à “0 954 a 761 GO 9 43 
9 51 6 6ol à 610 3/54 72.151 à 100 9/54 +900! a90 9 oi PA à 00 2 3 90661 à — ie Q5 1970 9/54 
à 53 { 1 à S00 DIE Ce à Le Ju2 3 : 109 ” A ON] 01 - 060 e 4) ges ù : 10 mA à 70 He 45 
“+ pr." " 2.0 æ . + € ° + . N & ‘ + F » ® O1 æ nt » g/# 
re ou.ù | à & 4 18 72 _ à “0 J 19 à 120 2 + 85.211 à 0 mn 91 is 1 _ 0 : Q5. 401 1 S20 4 
253 TR — 19 Lu 0 3 53 LU 0,54 RS 231 à 210 Srce 90.761 à 10 3 1 || N22 à 910 ir 
J 1 d + à 8 9/54 Lg à 1% 54 à =:0 ” + 85.291 à 210 9103 #21 à E. 9 _ 05.201 à 130 2/01 
0 à ( _ à 800 0,59 1 21 à 1 o!54 a EM) [59 85.27 à 0 48 90.851 à 830 4 19 HET à 310 s a 
25; 6: 1 à 0 2/53 LL. , = } on à 20 - M) 85 si à 240 4122 a) sit : 10 : 4) 06.12 à 210 3/50 
ais 7 O4! ou 0! ; 5: à #0 1 à 0,53 _ at à à: ; où « à 4 1,9 « .121 Le a'4 
re 6:.0:1 1 O0) "1 73 à ‘00 9,15 à ! 0 9 10 85.601 à SA) à 15 ’ 21 àa9 ; 31 0 CPE DE Er û Jr 
10 6: à à oEU 9/33 5 # à 300 1 à 110 ! + 65.51 à 610 Ses 90.951  « Ù 3 re 6.671 à #0 9/47 
35% = — à 160 0 48 æ Wii à rt 0147 à 4:0 3 ol 8.601 à 669 2 oi 90.01 À 310 d/an} 06.711 à 60 2 18 
353 €. 1 à XX "0 ee 1 à 3-0 à : d Eu) . 03 S 7° à 700 2/43 1.011 dt) : ii 96.7 à 7°0 9/54 
to } ” 1 F4) 15 à (] * rh À à — à ! ‘ \( .141 — : 
5 € E 1 à 200 252 Le Gil à 6 o'4à : 520 ® Là a 731 à 710 : 0 94.05 à 020 o1 06 st à 70 3/51 
4 kr — 3,53 75.@1 à 500 914) & si &5 801 à 760 9/51 M1 à 120 SU 96 S°1 à &50) 3/55 
5 6 11 à 350 9/17 73.711 à =) Oo: 79.79 à 54) Ses 85 91 à s10 91 A5 à (50 9/46 06.414 à K80 3:47 
1.401 ee 13.8 i :20 x) Li}. 1 à 0-2 it À Q!! < 1 2 Nr un à o!, 
9 54 RUREUSS G || Soit à nn DRTEE mi || auf à su où || 1201 à 10 3/55 “ain à 35 
948 [IR à 450 1,49 Le mi à 2x ot 10,851 82) 0 4 85.061 à 00) … il im ,.221 a 219 « .) 07.021 a (4) 1 0 
3119 6 1 à 550 9/49 71.051 à re 0/49 9.801 à SO 2 00 86.01 à 9:0 d 04 91.251 à 20 due 97 0:1 à 010 5/50 
312 €. "1 à «40 on 11.09% à 0 0/:,! 79.02 à 90 0 860: 1 à 020 9154 1.2 1 24) e on 4: ‘1 à UNY 3/52 
9 5 y Re 3,51 F1 à j0 9 19 | <t à — 9/19 et D 2. 8 4 #/47 Re 9/50 
ar 1.1 ){ : } PRET 71.28 à 10 Û 19 9.961 à 9° 215; 111 à 9 M 11 à 2 34 - 4. Gi À 1° an 
F) 6: 1 à 630 19 71.281 à 2 Ra en 11 à 90 2 33 a 161 à 120 953 01 2 à : Ù 4) 7.994 à 10 3/03 
3 ‘A 6-1 À 720 62 || 3 SA À 300 sur || A 11 90 86.161 à 1:0 953 || on. à : 2: nie 2/52 
913 6 a à 720 01 74.401 à “e CET 8.47 à 310 34 86 — à 220 LEE o1.1 1 «120 0 07 551 4 310 3/53 
9:19 €: 8 | à 710 2/48 73.431 à Le a à 80 NI à 30 > 4 86601 à 140 9 1% 1.61 r “0 « .#) TT - 0 ÿ 47 
9 5i 6 9 à 870 2/95 31.41 à + 3 51 80.5 à 10 9/48 86.61 à 610 3119 o1.2<{ à 510 ® 4 07 6: à 50 è 49 
sk 6: à 90 0 53 74.191 à + 0 = e0 -— 1 0 - 52 ep à 620 a; ot. ait a 500 ‘ 1 à 610 9/49 
3,3 y 9/52 7h.Téil à 500 9 5a FAT à 50) 9/19 er à 6) «LS Ro à 10 HE RTE &0 9 05 
0"? nm À a/5 71.6 à 570 9 +. 3 à 6 o i.141 à © 0 5 ot "1 af 9,53 nes 1 à #7 9,2 
- 6s 100 4 1.601 A a/r 80.67 60 13 86. à 7.0 1 #10 ; 07,0 "0 23 
En 24 À 20 02 74.6 à 610 Q 70) a Gtà6 CE 3.1 à « 019 4 11 À 5 0:16 +1 1 à? 0/47 
319 és. 61 909 9/40 74.681 à 6 80.61 à 50 + MROTE 010 2/54 M.51 à 30 3 + 93.91 MO 9! 
394 6.2 à 270 : 0 73.741 : 6:10 80.7: à 600 Di 12? 87 à à Un) ÿ 4 af co! à 14) o 4 . dd 9/0 
gi y à 400 3/59 7h.831 à ne n 52 re à 7:0 2 "52 ir à 010 3 5) ut 701 à 700 3/18 0 CA e 
35 é <es à 110 9/46 74.71 à 0 © . 80.87 à 8% 9/21 87 M MA à 200 91.7 à 710 sn TRE à 060  : 10 
0 :! 61 à 57 0/: 74 9 à SK D 0 SAS 2% 1.051 à 15 ot ee à 7 TR où M4 à 12% 3/5 
be. (8 6 à 910 154 13 9% à 0 Q 0159 80 961 à £RO - 52 87.11 0) so 5? TR | 1.0 9/3 O8. 1s1 120 + 51 
3 53 GE à 6 3/55 FLE à 0 3/49 ar de QE nr e 3 13 H.974 à 90 2119 Q4.101 À 90 is 
® | sn AT à GA : A 4. 01 à ou) à + 0 11 à 90 5/19 ' à 10) D 1 oo .otf à 90 . ur on 211 à 210 9/50 
5 6.81 à 750 3/02 75.091 à 0 © 51 Le à 900 153 ke à 20 3150 9 10! à O0 9 17 0% à 220 3/82 
4. Ab — 3/49 73.101 à er AE sf ..: Qi -261 à 2:0 3/18 02 44 à D eg à 270 9/54 
90 y à 970 2/44 15.131 à 110 112 Du à 210 9 5 à 2 3,53 PRET à 1:10 SARL ü8 00 à 20 9/19 
99 69. 01 à 060 a 49 75.20 110 He # .261 à 5- a’! à x 9/53 on — i nt) J 18 og * 1 à 900 310% 
952 gui Len 2/54 Da à 210 = ve +-€à- 53 + 55 pe 1: | 2% 1 à 220 A 
AE 421 à D 1 75.40! DE 2/1 ns —40- 51 à 20 346 ui 9 10 Din 9/4 
9153 60 1" à 130 3,55 15 581 à 0 : + 1.701 à 9/5: à 47 9/0 a 4 150 J/« 09 6 à 110 12 
31 Six à 440 3/45 er " 500 ae er à ne gr à 0 3/25 où + à 10 0:48 eg à 700 3/51 
9151 69: à 1 3/3 5 791 | GA ©: 3 Stat 3/5 à 5 9/53 9 571 à AT Q 5 os à 00 0/53 
HE 0 944 190 150 75.72 à 7 a gt 0 O6) 513 à 5.0 13 2,571 10 £ 1 84 ar 
52 PET à 20 3/59 15.741 à 720 0 Lo cr à 990 a/52 87 6! à 3/53 a 1 1 HU) . si 8 004 A «40 3/54 
4 À en Fr à 290 9/51 75.911 à 74) a 19 res 1 à 040 0151 Le À 620 0:51 où «u 1 6,0 Q/54 (CRD à 910 0/52 
‘0 €. 1 à 450 3/48 75.0 à 920 J/54 82.011 à 0: ar: nr à 63 9/54 og à 84 9/52 00,17 à 060 3/49 
Hu > — à 46 0/50 Rp à %690 a 5t 82 10! Œn +« ol 7,7 à 0.4) n A 2. à 49 9 "1 2.1 1 à 14 0/48 
3 55 461 à #) He 75.961 à 9 3/4 &2 16 à 110 2/09 87,7% à 710 3/4 92.71 à 50 4 bs A à © } 0/46 
! 62.6 470 4h + 73.9 l : 10 9 es 82. 61 à 1 87 wi à 40 +/.1) 2.90) 4) “0 00,491 414) . » 
a. 3/2 75.0 à 90  9/ 2.21 1) 1.131 À 7e 3/4 y ÿ ÿ1 o LE 5° 
50.701 À 610 ue 5.991 0/16 8? 21 à 220 88.031 à 740 : = 93.111 à ) a ï 4 24 À é: i 3/5 , 
M0 3749 || à à 76.000 rt — 88 @61 À 070 34H à 150 9/19 OC À 610 7/5 
Le 16.001 à 010 9152 nine DIN L0 235 09.401 à 470 9119 00.651 À 62 2/0 
« hr 2h " à 1x 9/54 02,47 à 1: 9/48 09 <0 à 614) 4! «hp 
on1 à 100 + — ne + + à + ” + 2 à : 0/49 +4 1 à 810 à 18 
dt 2.381 à L D à 2 | 95 on 421 à YA 3/58 M0: 9/54 
82.561 2900 Of à 210 0 1 95.421 Le ] .) +4 9 à 0 414 
561 à 570 es. à x) H 5% 93.531 À 1:#) ul à 9 } PTS 
M à : 9153 os 51 à EE - 0/5 
441 à n Q But à 50 100404 à 106 ee 
a 41 . . - « : " 4 G!4 
it à 40 3/52 a GA à AK} 109 21 10% 0 19 
9/53 93.7 AGO 25 M4: 1 9/58 
né  … à 71 4103 100.2 1 Fat) 9704 
ha .731 à # } 9 + 100 : 1% 2/55 
à 710 1'4N 14 2 é » 2 ) 
9/5 100.7 à 317 3/4 
03 2e 118 À - { or » 
190.521 a 2) n n2 
à 52% 3/5 
| 3 
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Liste récapitulative Cos 482 numéros d'obligations sorties au tirage du 4 janvier 1955, remboursables À partir du 1% mars 1955, 
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—— | ————— DT Tr 4 = ——_ 
DATE- || DATES DATES DATES DATES Dans 
: de | de s de ù É de x F ïé de Nu ‘+ 
SUMÉEROS |  ,mnbour | NUMÉROS duliins NUMÉROS sosbens NUMÉROS sombine. NUMEROS sonbour. UMÉROS A 
| éerment | | sement eement sement eœæeiment | eement 
7 ' “ LL ' ni Le SET EU Si" à mr. | - sn 
OmiiGarions D€ %00 F 
100.61 à 0) 2/52 y 106.061 à 270 9/43 111.971 à 980 9/51 117.591 à GO 9/53 [1 4124.4101 à ue 9/54 129.954 à MO 2: 7 
100.611 à GW 3/52 106.3:1 à FO 9,47 111.01 à YA 2/52 117.701 à 740 3/49 || 124.421 mn 4/52 [|| 429.21 à mu à 
100.601 à 7% 9/51 106 ‘M à How J/47 112.051 à 060 0/51 117.811 à 820 9/49 124.401 à 460 2/5 129.311 à 29 pe > L 
100,721 à , 0 si, 01 106,421 à 4 LES 112.11 à 10 U/54 117. à #60 2/49 124.481 à 4% 3/: - 129.401 à 410 1153 
100.821 à M0 9/54 106,431 à 4 “46 112.201 à 270 5 117.881 à 890 3/50 124.571 à 50 3/2 129,451 à 40 st 
100.991 | 106.511 à 540 9/50 112.441 à 450 9/53 148.171 à 180 3/5 12.581 à 50 3/5 129.451 à 4 0 
à lot 6) 9/16 106.571 à 54 Ra 112,521 à 50 3/4) 118.201 à 270 1/49 124.711 à 724 9/5 129.481 à 490 97 
t0t O1 à ot 1,49 | 106 611 à 60 144 112,74 à 00 3/32 11#.511 à 3% 9/48 04.721 à 750 3/52 129.51 à Go à 
101.01 à 4/47 lu .0:1 à Gr "A 112.801 à K,0 Jo! 118.261 à 370 SJ 1M.711 à 7.4 4,53 120.611 à 6% mn 
401.141 à 190 3/1 LL 1 à 780 9/50 112.871 à 8-0 9/49 118.411 à 450 5/46 125.021 à 090 3/55 129,651 à 6) à 
tot Wii à MO 3/1 106.811 à #5 0/4) || 112,941 à 90 Re 118.401 à 500 953 125.051 à 010 y, 129.671 à 6x ‘à « 
201.221 à 310 IEC U | t06.%1 à w0 à 00 115.051 à 060 3/54 118.711 à 720 5/53 125.431 à 140 os 129.701 À 710 19 gui 
101.501 à 400 3/47 || 107.01 à OO 2/52 13.151 à 480 9/53 ||118.731 à 740 3/49 125.151 à 400 Y/54 129.781 à 700 À 
ton tot à to TAN: 107 151 à 16 3/01 112.201 à 210 1 | 115.804 à 810 2/00 125.22 à 20 o 11 129,821 à &i0 ‘ 
1m .4:1 à 1) 9/52 1u;.181 à 10 1,4) 113.211 à 24 3/50 115.801 à 900 3/48 125.211 à 350 2/5 120.071 à O0 r seu 
106,5:1 à 0 9/52 107,3 à 310 3 2: 115,231 à 240 Ÿ H) Ye À + rt 125.501 à 510 3/55 130.401 à 40 5 ’ 
tot .6u! tx) 9,51 tu 1 à 410 9,51 113.41 à 20 9/52 119.4 à 41 mH J 125.561 à 570 Oo 48 LD 421 à 100 : : 
1m .711 74) NEC L 107.441 à 350 4 4) 113.351 à #0 9/52 119.441 à 450 9 = 125.721 à 7%) JEU! 126.181 à 1% ) : À. 
14 Gt à 0 o 1 | 10; N°51 à 30 on 1135.9:1 à 340 3 19 119.481 À — 3/51 125.71 à 770 O4 150.581 À 50 » 
10.01 à 10 15 107.14 à 410 », 113.081 à 30 PEL 119,501 à 510 «) / 42 125.521 à 80 3/51 130.601 à 610 4) 
102.1:1 à 150 9/9 | " : La 69 3/3 13.811 à 50 5/5 119.511 à 50 9 S 125.814 à 810 9/54 130.791 à 200 ‘ 
11 rM 3/51 v, " 4 :10 0:49 113.71 à “0 J/) 110 51 à (PAL ne + 123.881 à =) 3 LU 130.871 à r ÿ7 
— œ,1 0 054 || 101 | à 10 9,32 it 1 à 0 2, W 119.831 à 840 9/52 125.041 à 250 3/19 120.0 à: ) 
102.91 à 0 9/53 || 107.761 à 710 9/4 113.011 à 0 9/48 || 119.84 à 800 9/55 496.124 à 490 2/51 130,94 à 9% 8 
10% 451 à 20 6/1 107 #11 à 820 14 115.001 à 90 RUE 7 à dns ors4 126 411 à 10 3154 120.001 
ot à 2 9/53 || 107.821 à 8i0 9 02 113.1 20.00 #/ 126.151 à 160 LE à 121.000 S 
12 sis 0 95 || 107 .« su 9,53 à 111.000 952 |enost a 060 362 iso as 38 [last toi à to J 
10 521 À 0 0152 || tout à 070 3,53 114.071 à OO 9/92 10.21 à 20 3/3 126.291 à 200 2/54 121.401 à © 0 
LL Ni | 1 #} J "A | tu 11 à 1 L d 1 11n 2) à | Ÿ » _ 4 - — Su 1% ) à 500 Q/51 151.251 à 2(4) L 
) À ul os? ton 1:1 à 1-0 N EE: 114.021 à A o M» 20,211 ! 24 s/ 126 à 10 2/47 131.285 À %6 r 
10 Gi ÀG0 3/4 | us. 221 ao ue [isa m0 3346 |osuato 5 50 |lia5ot à 600 3/49 || 131.24 à 0 ) 
» + 0 057 ( 0 o 1 111.3,1 à ON0 0/1 || 120,961 à 30 9:53 D - 252 1 30! 10 
‘0 1 À 700 17 f | à 21 - 126. à 670 3/52 131.301 à 21 
102.761 à 70 3/19 | OS.2 à EQ 550 AIN ASS Si 2 ét DE 3 Mle.67t à 680 3/48 || 131.224 à 30 ù 
" 01 ax} 2"! | LON ut à 270 174 | 114.” à »10 9 x] > .49 A DRE 12.701 à 710 2/49 131 GA à 2 1 
— CURE : ce ” + | 108 à! à x) on 114.601 à 610 o SQL 120.501 à 10 9 a 126.761 à 770 9/50 121 271 à se 
1" it à 0 JM | Lo ut à 5,0 4 si) 114.711 à 70 N: on) 120.7 "1 à 50 3/5 16 «24 à 820 n 50 1 sit à 420 id 
sol à MO as toit à po 254 [414.78 à 740 3/83 |!420.551 à 500 9/50 [lines à 70 9 [last 44 à 0 
n € : : ‘ € tu ot! j () 1159 114.811 4 «20 9 D) 120,561 À 5:0 Qo M 126.011 à 1%) 2/74) LA 501 ° "1 à 
102 951 à D 9/50 ja ons [listamo 952 |l10:64 860 3 es |isestane Os Messe sn 
O1 À 70 954 [Lion ot ae 968 |lA.0i à 90 2/55 |li20.011 à 920 9/48 és ont à 900 In lin set à 50 *.: 
oi don dit [tea 20 [iista mo 3/9 [inota so 95 [io ao 3353 |litetac 4e 
10.061 à 070 950 || 1081 à So 5 [foi à 060 3/55 Np20.08t à 900 8/58 ysso7s à 980 9/58 || 151.661 à 670 5 
103.001 à 10 34 [rame 95 JISOTA NS DS DO D so [Test a 20 3/58 [431811 à &20 
403.101 l 110 3 17 tuN 7x1 à 190 : ) 115 124 à 110 o/48 121.011 À 020 0/46 127.901 à 310 9/56 151.51 4 20 ) 
103.2! *) 415 Un Su! à S:0 L' 4 - £. 127.231 à 940 NH 1.1 à 070 4 
LE 955 Mot RO) 21 |. 10 à 160 3/55 421.061 à 060 953 | éot à 450 2/53 [lan 291 à 250 
11m 0 lotir 9 |US.2 890 20 |enondes on PARIS 2 D 
ee DR IST D IRAMIE vw [ormamo 9m bide 39 Dan 2 
N.921 à 9 be - Gr 5.25 26 Q, 1.2 x 0/52 nm id 1 1 De Le . 
408.701 à 710 2/5 100,29 à 100 9/54 us ut1a%O 235 [lit 58 à 500 3/48 onde) à 4 4 132.31 à #0 9/54 1 
M a T0 OS Via os [US.21 à 280 3/48 ||121.651 à 650 2152 (7.601 À 700 9 [arr 0 Ju + 
105 . st 110 dj SL. à 4h 115.461 À 470 2/48 ||121.671 à 680  9/ 4 LL on 32.441 à 420 9% 
108. 7* 1 1 7x) 3/54 109.501 a 600 3 1 115.271 À 480 9:53 121.701 à 710 3/52 Qu û re nu ne 3 3 4. 
407.91 \ 0 LA [09.601 à 610 2 D» 115301 À 520 53 {21.801 à 810 3/48 ET à 0 3/0 De - _ 2 r 4. 
409.971 290 99 DOM OU lisssua so 35 liastaso 33% ||©- £ im 50 à 
104.171 à 180 2154 110.01 à Oi0 9/49 1561 À 570 0/53 ||421.861 à &70 3/52 127.501 180 3/4 122.611 à @0 953 4. 
104.481 à 100 3/53 110.001 à 100 3/55 115571 à 580 9/48 121.84 à 800 9/48 127.83 à 60 3/n 152.654 à 670 9 À 4 
) 14 2155 110,471 À 10 1.) e . CET M « 3/22 127.891 à 900 9/44 122,681 et 6x2  Ê | 
104 .°01 à 21 31e ! 4 + 115.011 à 620 2149 1M.0M à 910 3/22 57 014 À 20 0/38 =. 68! x J 1 
106.961 à 950 3/5 DUO AO A Migsont à 670 3/53 ||42.51 à 50 9/5 [[D7OMA SN 98 132.688 à 60 1. 
104.421 à 4% 9/51 | HO.3it à 20 1/# 115.701 à 710 9/16 ||122.591 à 000 9/51 || 127.9 à +4 Ar 132.767 à 770 1. 
108.411 140 9/52 | L. _ À Le 2 2 115.711 à 720 23/50 || 122.661 à 60 HE es à © A 7 à #4 + : 
104.611 Go 3253 |} 110.2 JET. 5. sut à LANT M» 78! 7 0/3 28.02 # Ju. 22 RM À 8 )/5 | 
104.61 600 3 55 | 110.421 à 420 050 Ds ses = 940 En 1 87 à 880 2139 {28.19% à 200 9/54 132.054 à 960 9% 4. 
104.901 à MO 3/22 110.454 à #0 2/56 115.001 À 960 9/2 [12.011 à 920 9/48 128.281 à 290 3/5 133.001 à 010 9,19 n 
204.1 à 40 9/58 || tt0.52t à SO O0 |lso7t à 90 9/4 |l2t.out à 050 3/55 || 123.2 à 200 y 133.073 à O0 9 4. 
104.081 à 200 3/54 110,611 à 620 951 116.011 à O0 9/88 12.154 à 100 9/50 8.541 à 20 35 133.154 à 160 9% { 
106.121 à 129 9/49 (0,721 à 740 196 116.001 à 060 2/49 123.171 à 180 9/51 12.521 à 120 3/55 153.161 à 170 ? - {. 
105.141 à 10 2/49 110.51 à Ré 3/55 116.111 à 120 0/54 122.101 à 410 a/48 128.481 À 40 2/5 133.251 à 21 9 : 4. 
106.181 à 10 24 110.024 à Ab 053 116.2 à 240 NAT 122.441 à 40 3/53 128.44 à HO 2/5 133.258 à 24) te 4. 
106.301 à 270 2/55 111.001 à O1) 3/49 tôt à 220 2/52 ||123.451 à 460 2/54 || 128.611 à 620 3/1 133.564 à 370 2 4. 
105.391 À 400 3/54 111.0 à 019 3/52 116.21 à 340 50 |[123.584 à 500 9/53 128.12 à 730 3/52 133.354 à 275 1% 1. 
105.581 à 00 955 |ltitoët à 070 953 |lncaut à 250 2/55 [122.60 à 610 2% U,51àa 70 98 118.36 à 30 2% 1. 
106 61 à 60 9753 111.101 à 110 9:51 116.971 à 280 1:16 123.761 à 770 2155 128,751 à 780 + 13.391 à ne : r 1. 
105,611 à 40 3/51 tt1.161 à 170 1155 116.171 à 40 a,48 123.701 à 800 0/53 (2 en À #10 LE 133. #01 à 0 fe n 
106.681 à 690 3/55 1II20 à 200 355 || 116.761 à 770 9/50 ||123.081 À 990 9/49 || 128.821 à #20 x 133.511 à 12 1e n 
405,7:1 à 780 9/52 111.471 à #0 3147 117.00 à 10 0/5 124.051 à 040 9/5 128.6 à 470 3/55 133.49 et ee û À 1. 
105.801 à SO 3/46 111.4 à 490 9/53 117.061 à 070 9/48 124.041 à 050 3/5 (28.874 à 880 3/53 133.41 à # on 4 
405.861 à 870 9/53 || 111.681 à 690 3/53 117.081 à 090 3/54 124.051 à 060 9/5 122.001 à MO 2/50 133.491 à 500 4 n 
105.891 à 200 3/55 111.691 à 700 9/50 117.141 à 150 9/53 124.111 à 120 9/53 128.911 à 920 + + ea - De, on 4. 
105.901 à %0 0/52 111.781 à 720 9748 117.261 à 270 3/49 124.161 à 170 3/54 129.4 11 À 050 Se 1: 1 - BE E 
106.121 à 130 9/52 (4.801 à SO OY48 || 417.281 à 200 9/47 ||124.191 à M0 3/55 || 129.01 à 090 2 qi DEo 32 { 
406.451 à 160 3/52 ILE A RD) 3/54 117.901 à HO 3/M 124.22 à 20 3/5 129.144 à 1% 3/50 tr À _ A { 
106.271 à 280 3/54 111.871 à S80 3/50 | 117.561 à 570 9/47 124.261 à 270 2/5 129.171 à 180 9/48 LL 7 ù n 
= sauna 1. 
S oo 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DéranTRMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ 


— 





OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 0/0 1990 


ATES DE ia 
hour. Compagnie des mines de Crespin-Nord. 
"nent — 


Amortissement 1955. 


3/33 4° 343 obligations rachetées et amorties; 





, PARIS 


Liste numérique: a) des 476 obligations sorties au tirage du 




















a 3 “93 janvier 1955, formant le complément de l'amortissement, 
: > remboursabies à 1.001 F (momminal 1000 F + 0,50 report des 
30 coupons 49 et 50 payés le 15 septembre 1954, le tout arrondi au 
Tr franc supérieur) à compter du 15 mars 1955, coupon 51 au 
310 15 septembre 1955 attaché; \ des obligations amorties aux 
” tirages antérieurs à 1955 et restant à présenter au rembourse- 
à ment. 
D Nora — Les nombres portés dans la colonne en regard des 
19 numéros des titres indiquent l'année d'échéance du remboursement. 
mn 
0 rot 
054 FUMTROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
5? des de rembour- des de rembour- des de rembour- 
4 A tire sement. titres. sement. titres. sement 
' LI — — 
‘) 5 51 1.983 55 3.527 55 
4) 1 51 2,019 4 3.562 RO 
j 4ot 52 2.023 Lo 3.907 Li 
2 259 54 2.0 bo 3.592 59 
is PI 55 2.141 HN] 3.616 55 
417 o 2.917 HE | + — 59 
5 4 :#) 2.255 54 3.6 1 
} 46 52 24 35 3.686 55 
} ETT b3 2.%38 mA 3.710 in) 
+ 519 54 2.316 CU 3.734 KE 
| 12) 5 2.M7 51 ne = 
; 5 ) 2.322 52 .oUi ) 
512 à 2.405 HE 2 oi 
‘) si 9 1:23 Hu . 59 
5 x) 4 | 2.47% oi 3.859 HA 
| ét0 4 2.029 & 3.801 55 
x 60 x) 2 511 54 3.04 HO 
637 02 2.%7 51 3.901 î 
EC" 670 4 2.613 04 3.908 5o 
> 1 60 HO 2.634 55 3.%5%4 HU] 
, 702 59 2 678 54 3.940 54 
6 77% 5 2.690 55 3.945 55 
1 6 779 55 2.710 55 4.014 55 
&4 55 2,702 49 4.057 5 
— ss | 2,733 48 4.058 oi 
) &u7 ot 2,754 46 4.09% 59 
85% 4 4 2.767 5 4.101 1 
9.59 "5 49 2.769 55 4.116 52 
9:3 us 5 2.92 04 | 4.119 55 
9 0 ous 55 2.814 HO] 4.154 HA 
FE! 1.09 55 2.841 54 4.169 Hi] 
9 4 1.017 5) 2.830 59 4.198 ë 
+0 4.052 HA 2.86% HA 4.2 54 
à 1.070 55 2.902 99 4.2 5 
AE 4.07 si 2.929 54 4.237 52 
À 104 RUN » 4.239 2 
1/3 1.172 51 3.005 Bi 4.241 55 
954 A.ist 47 3.010 09 4.275 47 
J 1.159 49 3.015 05 4.277 51 
4. 1.14 HE] 3.00 54 4.26 59 
QE 1.25 5 3.084 1 4.329 59 
1 1.238 54 3.000 55 4.332 54 
9/4 1.272 54 3.112 55 4.368 54 
9/54 1.203 55 3.14 55 5.373 50 
- 1.20; 54 3.196 HO 4.256 HO 
4 r 1.315 55 3.24 4 4 5% Lo 
Fr 1.32 54 3.2ih 55 4.10 55 
4 1.31 54 3.241 5 4.420 51 
n 4.378 59 3.251 ho 4.432 FH] 
117 1.30 48 3.267 51 4.4 51 
4 1.401 52 3.274 59 4.406 où 
- 1.408 55 3.32 54 4.504 55 
ie 1.415 51 3.308 59 4.514 HN] 
et 1.456 54 3.9 51 4.518 55 
» :1Q 1.497 Bo 3.323 HI 4.627 D 
"” 1 92) Di 1 2 » 4.72 Do 
T4 1.524 09 3.366 01 4.731 HE 
47 1.566 55 3. 59 4.74 55 
À 1.583 54 3.111 09 4.765 52 
154 1.6% 51 3.414 4 4.792 55 
5 1.6n 54 3.131 4) | 4.965 54 
2 . Ki) L 3.458 52 4.969 Er] 
49 1.912 5i 3.460 54 4.980 55 
ie 1 -96 55 3.41% 5 5.166 54 
——’$ 1.962 4 3.02% . EO" v.1:3 Lu 




















= 
NUMEROS ANNÉES 
des de rembour 
titres. semeut 
5.180 51 
5.142 48 
5.191 HA 
5.14% EU] 
5.21 4 
2.205 BEN 
».297 47 
5.22 o1 
».263 w 
2.288 HN 
5.313 Ha 
oo. M0 bo 
à.301 HN) 
5.970 HN] 
n.314 HA 
».397 bo 
2.101 & 
de “10 Lo 
5.454 9 
5.409 4 
5.477 Lo 
5.47 09 
5.414 59 
5.592 HN] 
».#1 4 
5.204 bo 
5.091 HN] 
5.639 b4 
2.610 55 
5.671 HI] 
2.677 & 
2.693 HN] 
5.706 4 
5.110 HN] 
5.743 HN] 
5.714 Do 
5.510 4 
5.818 49 
5.829 52 
5.837 HO] 


6.325 
6.404 
6.139 
.442 
.405 
.198 


MI PNhPhNNOMmMENNCORNmSS 
5 
24 








NUMFROS 
des 
titres 


.064 
0x 
00 
ALAA 
105 
106 
139 
154 
10 
202 
.2% 
.241 
. 291 
. 26 


CLrIERTRPEU 2 @ ® & DRE Le LPIPBRDPERPLOLRPTBLRLES DD DIN DRE DD DD D Det ee TN TT TT mn me TT mm mt ml I NACRE EE RER RER ER E 
SE ST te 0 0 5 0e 6 6 8 à 0 0 2 0 2 eq a ee ue du à . DE ré es 
Z 
e 


ANNÉES 
de rembour 
sement 


ot 
Do 


ce 
,) 
*. 
. 
ge: 
.) 
= 
: 
1 
») 
L4 
..) 
er 
) 








NUMÉROS 
des 
titres 


8.889 

K,hls 

&,0065 

8.937 

0.968 

8.9x1 

o.011 

4.024 

9.046 

o.07s 

9.080 

0,103 

o 108 

9.123 

9,156 

9.10 
9.20 
9.216 
9.231 

0,2%» 
0,204 
9.909 
0.327 
0 1% 
9.30 
9,405 
9,42 
9,170 
9.) 
a. 
URLS: 
4.10 
9,561 
9.577 
9.592 
Q. Gr 
9,600 
0.6 Un 
9,0% 
0,7:6 
9.789 
9.09 
9.831 
0,.K19 
0,864 
0.6 
9.902 
9.09 
4.040) 
9,44 
9.06 
9.007 
10,006 
10.008 
16.021 
19.00 
16.0) 
10.06 
10,109 
10.113 
10,172 
10.155 
10.192 
10.13 
10,194 
10.209 
10.210 
10.239 
10,26 
10,988 
10,907 
10,919 
16.942 
10,3:1 
10,318 
10.404 
10,422 
10,443 
10.46 
10,464" 
10,48 
10.90%) 
10,510 
LAN 
10,552 
10,554 
10.64% 
10.4"; 
10.655 
10 6-2 
10,715 
10,717 
10.737 


ANNÉES 
de rembous 
sement. 
—— ———" 
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 — | ii : NUMRROS ANNFES NUMEROS | (RAT 4 
| : ANNÉES NUMPROS | ANNÉES & snbesr. des de rembons, 
MERS ANNEES NUMÉROS ANNFFS NUMEROS Pay cod des de rembour des user titres Æ——- 
mi | de rembour des ment titres 
des de rembour K À met titres semeat. titres. | se : = | il { 
Ut: ment res —— 2 %. — ss l'ansimmtiihses — { 
- lt 7 és 18.072 55 13.980 7 - 
si 1.518 55 11.102 51 Y— 54 18.054 48 19.020 40.1 
40, 728 % + 54 14.403 » ne — 51 13.000 5% 19.058 
10. 44) s4 ae : 11.114 eg + —— % 18.135 55 12.066 0.1 
10 Mi oi 13.20 rt 11.186 55 16.690 art 18.106 54 19.100 ix { 
10, ) 125% re 11.10% 5 16. 726 + 13.184 55 19.117 , i 
10.21 + on 12.% sà 11.210 mA 16.146 5 18.24 55 19.118 T 0.8 
10. &cu) 3 en 55 TES 5 + ss 13.248 5 19.162 TE 
10.9: et pe si 11.22 1 16.842 €: 13.268 55 19.175 ; 40. 
10.940 4 MT 55 11.264 Si :. =s 13.21 A 19.18% 40. 
40.96 Lo 1! _ : 14 %n4 55 16.942 15 18.340 51 19 %S « 40.8 
10,9%) »À + EE 54 27 54 18.367 39 19.2x1 ;v + 
10,90, > 27 Ga 11.207 st 1. M2 55 18.309 10:28 . 
11.Q0i 35 De f TT 55 + — 5 12.401 4 19.206 A1 ‘ 
11.0 “ 2.20 55 11.30 55 17.100 + 13.122 47 19.39 " 4.1 
11.6, 52 12.719 ni 11.408 54 Qu 54 18.12 54 19.374 5 + 
11.0: 54 Le 55 11.41 55 17.216 55 18.429 13 19 410 4. 
41.07? % 12.76 s5 11.496 5 Le 55 18.415 5 19.411 Ÿ- 
q1.ter Los Ll sé 1 5h 11.64 4 | Ne 54 18.108 4 19.251 40.9 
flots 5 12.812 es 14.486 EI 2 55 18.503 M 19.503 55 99.5 
11.991 2. EE 55 11.483 55 4 55 18.529 5i 19.572 40. 
11,213 LL 13.808 en 11505 HU 17.479 2 18.53% 5 19 5 1 11.0 
1.2 13.005 55 11.509 4 FE es 18.54 59 19.612 " 
+ + S 12.906 54 11.5 = 7.631 55 18.612 + 19. RS 4 3 
en si 12.90 4 11.540 5 17.680 51 18.606 … 19.694 A + 
21.25 5 ERTE 53 1.562 55 17.67 5 à 19.703 4 A 
DE et ENT à ÿy 7 4 17.69 49 18.734 22 19.73 
HR 4= 191 55 + 50 17.715 55 JR. 735 . 19.79: 
: 4, 51 1: 0% 5? te 54 17.761 M Le 5A 19.853 « [IRL 
11.30) 4 13.027 9 1 GA 55 17.7: — + 5 19.86 si de 
TR 85 13.009 1 (4 70" 4 17.821 : 18 #71 5 19.886 à ut 
11.37 54 13. 06 —. 14.707 A Lu = DATE 54 4-4 : 
41 ho 5 13.00% _ 11.770 KA HE — m4 1+ 962 Hi ou e Lisk 
h® 1.07 " 171 55 1.919 En $ 979 55 9.977 ) 13 
su No 55 7 54 11.%i 55 Æ. 
11.400 M ue 6 11 RO4 51 — 
) e 13.10% Dond ) 5 » .— . + 
fn ds 11486 55 RE: ÉTABLISSEMENTS JENNY FRÈRES & Ce 
11.64; 39 Le 55 11 .Ru2 4 Éà SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 46.062.500 F 
11.6 55 213 55 11.894 7 Soctéré a! ton alone cer 
ns None à | na me. =" 
11.77% » 21 + à. 902 : 
o. ’ 13,283 .) ! : HA] décembre 1954 
41.7» AL Yi) re 11. ' r 2 rties au tirage dust 
41.711 » ) ee 15.012 — Numéros er y du 1 janvier 1955. - 
+ _ # RES 54 + Es roembou 540) 540 7467 7 8 3.9 ï 
res s, MAR OU 39 15.108 59 6 000 F 7.47 7.471 7.472 7 LE i 4) # 
11.18 4 à 4 15122 _ 1e DL 878 4.89! 7-30 7.52 7.58 7.5 7 . 
ni 1m: ni = ‘497 5 4.875 4.976 4.877 4.87 Dis 1.506 5.371 71.580 7.21 4 ; 
1.74 . % 55 Y + & SR? 4.8K3 4.84 | 7. TS 758S TN 7 
41 7% ECS 13.34 2 15.211 Re 0 in 4.888 4.80! 7.583 7.584 7.D8S 7. n 750 T- 
a 5 si 43.411 51 1,257 8 4 885 4.886 4.887 ‘mn soil 7.591 7.52 1.28 7.59 7 a 2.4 
110 EE «À lim ss Use da 4807 des dam] TON TO TO T0 18 + 
LA «1 ») 13.831 54 15.3 5 1.89% 4.8%6 4.597 re + Hit 7.621 7.68 7.64 — 1.64 2. 
11.800 5 13. &5 + 1.5 — 1.900 4.901 4.902 y — ago! 7.671 7.672 7.680 7 ne 2.1 
en. 2x ! 1351 55 in 5 22 HT à912 HE: au] 7.683 7.64 rh — To 769 + 
, eu . 7 € ‘ .v12 1 w- ” 7.06% 1.0 4.0 - en, 
0e à 1.25 5 11.378 4s dU15 MG 497 1.918 4.919 (D 7 1.09 123 $ + 
1 0 " 13.547 34 1.411 — 1.920 4.024 .— Fe — Ve 7.124 7.7% 1.2 TT 75e 5. 
"er ? AS k 5.41 « rs ° .% . ne L e 2.7 . 1.1.6 1 5.1 
41.917 3 Le 50 15 471 55 ju dut ASE 49 à TT 100 TM 10 11) 5x 
41.91 59 13.508 4: LE 51 2 Le 2 Ses GR, ee 2 ee ST ï 
A1 07 4 145:7 43 15.518 s1 4.935 4.936 4.937 ou aol 7.7 7.78 7.80 7. 7 er qe 
1 9! 55 13.578 43 15.531 + 4.910 4911 4.942 1e gui | 7.806 7.807 Du 10 1e s à 
Re r 13.586 55 15.558 49 45 4.96 4.97 4. 3 dual M9 720 TEA 7 +. sil 
12.004 4 11.601 _ 15.562 54 10 406 A7 468 dun| 7.827 18% 7.89 1K0 1 si SE 
à 006 55 13.61 54 15.455 4 4.955 4.926 4.957 4.958 “ons 7.837 7.838 7.89 PI  u 
2e 55 13.614 50 15.608 16 opp 4.960 4.961 4.962 4.963 ee 7.842 7.843 7.844 7. 7 wi 5.1 
22.074 û 13.614 M1 15.639 SA 2 Odeon on D'Un den 188 70 10 7.805 7.90 5.54 
2: e 12.647 55 15.682 » 4.970 4.971 4.972 4.97 “aol 7.903 7.904 7.905 270 17 + 
0 54 13.061 1 15.687 Lo 4.975 4.976 4.977 4.958 4.99 7 008 7 909 7.914 7.912 7 3 , 
— GA 41.6:7 25 15.70% 54 4.950 4.981 4.22 41.23 ar TU 7M5 7.96 7-97 Fr B.54 
42 110 55 13.67 54 15.78 sû jun dot do do doi] 1919 190 TA 102 125 de 
4 tit 55 13.711 29 D 55 41.990 4.991 x 1 22 T6 7.97 1.22 7 4 re 5.64 
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42 27 51 13.837 55 16.127 — 5.03 5.046 5.07 5.03% 2 S.O 9.00% 8.00% 8.007 8.2 Le 
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» 44 3.996 à y, ; 5.08 5. ; ‘ 508 9.55 9.506 9.0 + 
12.430 5 Ye 6.420 1 +" 5.08 5.090! 9.44 9.593 9. D s.ÿ 
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Société Métallurgique de Senclle-Maubcuge 
50, nue La BOËTIE, À PARIS (8) 
R. C.: Seine ne 28285 B, 


Usant de la faculté qu'elle s'était réservée au moment de l'érnis- 
sion, la Société mélallurgique de Senelle Maubeuge a procédé per 
voie de rachats en Bourse pour un nombre d'obligations 4 1/2 0/0 
1942, série, égal à celui prévu au tableau d'amortissement pour 
février 1955. 

Les amortissements de 1%8 à 193 inclus ont été réalisés par 
rachats en Bourse. 





Numéros des titres restant à rembourser sur le tirage de 1954. 


575 à 579 — 1.455 À 41.460 — | — 4.446 à 4.400 — 6.686 à 6.658 
4.571 à 1.578 — 1.675 — 1.640! — 7.241 et 7.242 — 7.511 à 7.514 
— 1.944 à 1.950 — 2.971 à 2.973! — 7001 et 7.902 — 7904 et 
— 3.259 et 3.260 — 3.271 à} 7.905 — 7.908 — 7.961 à 7.969 — 
3.273 — 3.321 à 9.329 — 3.55) 8.104 à 8.140 K.2M et 8.253 
à 2.590 — 4.299 à 4.297 — 4.483 | — 8.259 .395 à 9.40 
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Compagnie Générale de CONSTRUCTIONS TELEPHONIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.100 MIILIONS DR FRANCS 
Sika SocL: Zi, NUE p& VauGIRAnD, À PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 96%, 


Obligations de 500 F 3 3/4 0,0 1945. 





Dixième amortissement du 17 avril 1955. 


l'sant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
socitlé à procédé par voie de rachats en Bourse à son emortisse- 
ment du {°# avril 1955 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été effectués par voie de 
rachats, Il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser, 





ps ss . ———— —— - --_— 
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Emprunt Marocain :3 1/2 0,0 1942 regroupé 


Truisième tirage d'amortissement. 





Le 5 janvier 1955, N a 416 procédé an siège de l'administration 
centrale de la Banjue d'Elat du Maruc à Rabat au troisième tirage 
d'amortissement de cet emprunt. 

Les obligations dont les numéros suivent seront remboursées, au 
pair, le 1° mars 1%5: 

OeLiGATIONS D& 10.000 F 
156.996 à 157.079 
OnricatTionNs p& 2.000 F 
156.199 à 176.141 — 176.143 à 176.229 — 176.293 à 176.963 
1:6.206 à 176.209 


Liste des obligations amorties aux précédents tirages et non rem- 
hoursées par le siège social de la banque d'Etat du Maroc à 
Tangor à la date du 4 janvier 1955. 


OmGaTions p& 19,000 F 


158.268 à 158.289 16 1158.705 à 158.709 = 51170.544 1 
154.602 = 11!158.828 à 158.816 = 9/170.519 à 170.559 = 5 
158.781 à 158.701 = 11 | 158.818 = 11170.573 à 170.622 = 60 
Total. 109 obligations 
Oeuicarioss pr 2.000 F 
170.807 et 170.898 = 21171.028 à 171.092 = 5/179.850 et 179.851 = 2 
170. = 11171.05% = 1,179.85%4 à 179.884 = M 
170.957 à 170.069 = 6171.06! = 41179.887 à 179.900 = 44 
170.976 à 170.979 = 4179.18 à 179.892 = 5,179.908 à 179,008 = 5 
170 942 = 11179 824 à 159.847 = 241179.910 à 179.928 = 29 


Total: 121 obligations. 














SOCUIETE ANONYME DES CAVES ASSOUIEES 
Carrtaz: 85000000 DE FnANCS 
Siècx soclal: ROQUEFORT (AVEYRON) 
R. C.: Saint-Affrique n° 51-B 5, 


Obligatiens 6 3/4 0/0 1953 de 10.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
{+ Des 83 obligations sorties au douxièmo tirage d'amortissement 
eflootué le 18 janvior 1955 (la société a racheté 84 titres pour 
compléter cet amertissement) ; 
2e De la série comprenant des obligatlons sorties antérieurement et 
non encore remboursées, 














CEE © — D 
ANNÉE TAUX ANNFE TAUX 

NUMÉROS | de rembour.| 4. | NuMEnOS Jde rembour | 0. 
sement sement sement. serment 
Francs EE Francs 

459 à 571 1955 10.024 714 à 999 1951 10.000 


























Les obligations amorties en 1955 seront remboursables à partir du 
fe mars 1955, 


—- = — — 
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Manufactures des G'aces et Froduils Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et (; 
SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.007.0415.000 F " 
Srkuæ SOCIAL: 1 bis, PLACE Des SAUSSAIRS, À PARIS 2e) 
R. C.: Seine n° 54-B 3953. 


— 


OBLIGATIONS 5 0/0 1941 


La Compagnie de Saint-Gobain ayant, en conformité 4 4: 
qu elle s'est réservé lors de l'émission, procédé au rachat en p …. 
es obligations dont l'amortissement était prévu pour le 1; hr 
1955, il n'a pas été effectué de tirage au sort. — 





























Numéros des obligations amorties et non encore remboursées. 
ANNÉES ANNÉES | anus 
NUMÉROS | de rembour- |! NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de remboun 
sement. sement sement 
NominaL: 2.000 F 
2.920 47 24.000 51 29.418 49 
3.141 49 24.701 ot 30.001 
4.482 49 24.705 o1 à 
23.293 46 26.786 42 | 30.004 51 
23.728 51 28.168 48 | 
Nomixaz: 5.000 F 
92.736 51 33.358 35.269 49 
33.270 49 à 38.996 19 
33.36) 48 38.33] pt 
= a — = 














ETABLISSEMENTS A TESTE & C2 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 105 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce soctaz: A LYON, 20, RUE DE LA CLAIRE 


_— 


Usant de la facuité qu'elle s'était réservée, la Société des étatlie 
sements A. Teste et Ce a procédé, par voie de rachats en Bourse, à 
l'amortissement de 42 obligations de 1.000 F nominal 5 0/0 14%. 


Le nombre de titres prévus au tableau d'amortissement 4 
4er mars 1955 étant de 291, elle a procédé au tirage au surt de 
219 obligations dont les numéros suivent: 

93 95 96 110 116 3.708 3.712 3.742 3.759 2.70 

13 136 113 151 166 3.814 3.82% 3.827 3.829 3.55 

159 196 203 21 247 93.879 3.8N2 3.917 3.963 3.%% 

219 257 il 497 502 3.968 4.001 4.007 4.062 409 

6 64 611 612 616 4.105 4.107 3.108 4.16 417 

65 Gti 7:58 st1 841 4.189 4.290 4.233 4.24 4.27 

816 961 Qù8 983 41.029 4.249 4.252 4.257 4.21 4% 
1.061 1.082 1.083 1.094 1.005 4,604 4.409 4.411 4.520 4.19 
1.108 1.110 1.119 1.120 1.152 4.418 4.498 4.500 4.551 4738 
1154 1.233 1.903 1.353 1.355 4.587 4.600 4.603 4.617 467 
1.380 1.384 1.405 1.634 1.68 4.634 4.710 4.724 4.72 4.77 
4.714 1.751 1.784 1.793 141.795 4.785 4.786 4.797 4.523 4.2 
1.935 1.811 1.82 1.86 1.887 4.833 4.837 4.887 4.907 4.913 
1.904 1.007 1.911 1.919 1.96% 4.937 4.041 4.964 4.02 1. 
2,064 2.19% 2.209 2.238 92.248 4.997 5.025 5.027 5.061 5.00 
2,957 2.966 2.291 2.34 2.16 5.092 5.093 5.095 5.102 5.111 
2.455 2.552 2.576 2.587 2.599 5.113 5.416 5.117 95.13 .1# 
2.661 2.697 2.790 2.816 2.872 5.192 5.213 5.230 5.28 3 
2,059 3.003 3.113 3.120 3.123 5.303 5.911 5.329 5.282 M 
3.17 3.182 3.195 3.197 3.201 5.423 5.525 5.467 5.473 À 
3.203 3.218 3.219 3.240 3.255 5.629 5.037 5.616 9.617 55% 
3.252 3.20 3.83 3.349 3.347 5.667 5.674 5.62 5.690 5.79 
8.19 3.497 3.156 3.470 3.184 5.733 5.736 5.741 5.721 5.79 
3.509 3.517 3.530 3.529 3.568 5.809 5.813 5.852 5.863 2.59 
8.510 3.609 3.610 3.612 5.615 5.89 5.97 5.980 5.5 

Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 

6 ot 97 102 177 3.829 3.820 3.38% 3.814 293 

1» 195 222 23 959 3.890 3.894 3.996 4.013 41.09 

261} 294 298 313 M4 4.100 4.10% 4.169 4.107 1 

405 436 438 416 520 4.2 5.307 4.320 4.32 15» 

65 662 666 746 051 4.334 4.995 4.393 4.401 4.79 

067 900 1.159 1.158 N.IGL 4.412 4.14 4.449 4.83 1 
1.162 1.175 1.183 1.636 1.637 4.59% 4.512 4.545 4.547 179 
1.6:3 1.67 1.69% 1.716 1.728 4.018 4.743 4.791 4.88 1% 
1.73 1.89 4.851 41.004 9.019 4.83% 4.858 4.999 4.911 Li 
2.058 2.073 2.074 2.158 2.167 4.99 4.9M 5.004 5.016 511 
2.913 2.214 2.218 2.223 2.413 5.067 5.190 5.136 5.1) au 
2 2.503 2.548 2.602 2.751 5.209 5.231 5.240 5.22 L 
2.706 2.309 2.810 2.853 2.959 35.342 5.344 5.50 5.291 9." 
2,971 2.91% 2.957 2.986 3.093 5.384 5.414 5.426 9.431 LL 
3.126 3.139 3.110 3.148 3.213 5.502 5.514 5.55 9.M) "0 
3.27 3.27 3.209 3.312 3.228 5.619 5.620 5.653 9 6:17 Li 
3.231 3.204 9.296 23.417 3.455 5.680 5.707 5.718 9.727 4 
2.481 3.615 3.68 3.690 3.696 5.793 5.78 2.19 3.806 x0 
3.698 3.764 3.765 3.808 3.816 
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ETABLISSEMENTS A. BLIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.000.000 DE FRANCS 
Sibce SOCIAL: À VIERZON (Cnen) 
R. C.: Bourges 10110 D, 


Emprunt obligataire G 0/0 1950. 





Tirage du 10 janvier 1955. 


Les 522 obligations portant les numéros 15 à 269, 1.094 à 1.22, 
F 1.69, ont été désignées par le sort pour être amorties, Le 
nmhourcement en sera eflectué, coupon n° 6 altaché, à partir du 
er mars 109, aux guichets de la banque Hervet, à Vierzon. 


tirage du 10 janvier 1955, seuls réstent à amortir, sur les 

FT i1ons émises, les titres portant les numéros 270 à 717. 

\ la date du fer janvier 1955, n'avaient pas él présentées au rem- 

noursment les 67 obligations amorties aux tirages précédents dont 

numéros suivent: 

1 705 — 89%6 à 899 — 805 à ON — 1.000 — 1.309 à 1.322 
1.401 à 1.420. 








L'ESSOR 
SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE f) MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
11, FAUBOURG TANLEBOURG, À SAINT-JEAN-D ANGELY 
(CHARENTE-MARITIME) 


Registre du commerce : Saint-Jean-d'Angély ne 5195, 





Obligations de 5.000 F 4 1/4 0/0 1946. 
Neuvième amortissement du 15 février 1955 


et amortissement anticipé partiel. 


I t de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
«ie a procédé par voie de rachals en Bourse à son amorlissemehl 
du ! février 1955, ainsi qu'à un amertissement anticipé partiel, 
En conséquence, il ne sera pas efleciué de lirage au sort. 
H n'existe plus d'obligations sorties aux tirages antérieurs à rer- 





bou 





Kégie Nationale des Usines Renault 
SIÈGE SOCIAL : 
8 et 10, AVENUE Emne-ZoLa, À BOULOGNE-BILLANCOURT (SEINE) 
R. C.: Seine no 189286. 


Obligations de 10.000 F 6 0/0 1953. 








Deuxième amortissement du 17 mars 1955. 


LISTE NUMERIQUE 
l: De la série comprenant les 15.000 obligations sorties au tirage du 
12 janvier 1955 formant, avec les obligations racheïées en 
Bourse, la quantité de titres à amortir le 1°" mars 1955: 
l De la série comprenant les obligations sorties au tirage précédent 
parmi  acpaihgi figurent des titres non présentés au rembour- 
sement. 











SUMEROS SRE NUMÉROS a dobrbs 
de remboursement de remboursement. 
40.159 à 55.571 54 231.011 à 219.489 55 











Re 
AVIS DIVERS 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Avis de tirage de l'emprunt regroupé de l'Indochine 3,50 0/0 1912, 
à tllecluer au ministère de la France d'outre-mer, 27, rue Oudinot, 
Paris (7), le 8 février 1955 à partir dé quaterze beures trente. 





ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


_ —_—_—_————  — ———"$ 





SEQUESTRES 


Par ordonnanee en date qu 6 janvier 1955, le président du tribunal 
civil de Sar: lernines rrdonué la maintevoe du séq e établi 
le 19 décemh {1% sur les biens, droits et intérêts de Hraun 


(Pauline), domi ihée à Ulm {AI emagne). 


i 


Par ordonnance en date du G janvier 1%, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a pia'é sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à la nommée Heberzer (Louise), ressortissante 
allemande, ayant demeuré à Forbach, 5, rue Poincaré, partie à 
l'étranger, et a nommé l'admin'stration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement de la Moseile, pour remplir les fonciions d'administrateur 
séquestre. 
= @ S——— 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


dan n° 47-320 du 21 mars 1047, art 19) 





Par jugement du tribunal permanent des forces armées de Paris 
en date du 2 décembre 1054, le nommé Deprez (Georges-François- 
Charles-Joseph), fils d'Octave et de Bracq (Auloinelte), né le à mars 
1903 à Lens (Pas-de-Calais), demeurant à Paris (14e), couvent des 
Franciscain:, rue Denfert-Rochereau, a été condamné, par contumace, 
à la confiscation de ses biens grésents et à venir, de quelque nature 
qu'ils soient, pour intelligen'es avec l'ennerni 





PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Hioselle 





ORDONNANCE 


Est déclaré nul comme inexact le certificat d'hérédité délivré 1e 

©) ' nr t » } »! " [l te 
nvier 1%46, apres le décês de Kapp (Ang que), veuve de Hoerter 

= j rh 1 
(Prosper), décédée le 14 juin 1945, en son domicile, à Fessenheirm- 
le-Bas (VE 2/46), 

Truchtersheim, le 40 janvier 1955. 

Tribunal cantonal 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


ee — - — = — s _ 





M. Louis Meyerslein, représentant de commerce, né le 13 juin 
1593 à Kelbra (Allemagne), demeurant à Paris, 84, avenue Mozart, 
agissant tant en son nom personnel qu'au nom de son fils mineur, 
Roger, né le 3%) avril 1939 à Paris (48e), dépose une requêle auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substliluer à son nom patronymique 
celui de Méline. 


— = —— 


M. René Veuve (dit Joveuse\, né le 17 janvier 1920 à Zurich 
(Suisse), naluralisé Francais par décret du 2: avril 1944 el derneu- 
rant 31, boulevard Edgar-Quinet, à Paris (14°), agissant tant €n son 
nom personnel qu'en celui de ses filles mineures: Chantal-Lorraine- 
Delphine, née le 27 août 147 à Paris (14), et Muriel-Dorninique- 
Délia-Georgeite, née le 5 novembre 191% à Saigon (Vietnam), Îles- 
uelles sont domiciliées avec leur mère, à Nogent-sur-Marne, 11, rue 
Emile-Zola, dépose une requête auprès du garile des sreaux à | 
de substituer à son nom patronymique cel) de Joyeuse, 


M. Sei:‘hepine (Jean), né le 30 juillet 1901 À Château Salins 
(Moselle), dermeurant 35, boulevard Valiy, à Colombe: fseine), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de subsu- 
tuer à son nom patronymique celui de Kuster, 

LA 





M. Bith (Joseph), né à Paris le 4 juillet 189, demeurant à Paris, 
158, avenue de Wagram, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de subsliluer à son noin patronymique ‘“elui de 
Bitsh. 

Cette annonce annule et remylace celle parue au Journal officiel 
du 15 janvier 1955.) 











992 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIOUE FRANÇAISE 





gs D... 
26 Janvier 19e, 





ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 14.) 

26 décembre 19% Ph lara nn à a <ous-pr fecture de la Flèche. 
Club des supporters de la Jounesse snoriive ludoise. Hul: encourasr 
le di ppement au sport de footbail, siège social: mairie du Lude 
(=artlhu 

26 décembre 195%. Déclaration À Ja sous-préfecture d'’Argentan. 


Ascociaälion des chasseurs des bois de la Fonte, huit: de-lruction des 
dtuinaux nuisibles, répression du braconnage, reglementation du 


droit de chasse em 1 de In con rialion du gibier, Siège social: 
cnerz n pre le »s 10 PE, M: i orne), 

27 de bre 1% Ï ira préfecture de Nérac. Asso- 
ciation des donneurs de san: | Rénéveles de Casteljaloux. ul: faire 
ru»; \ vembr * code q uncur de sang; leur four- 
Mir le I f Un » relations amicales: arbl- 
tirer dt tig | pu en survenir faire connaitre l'assoria- 
tion dai le publié. Siège social: mairie, Caste'jaloux (Lot-et- 
{ 


mu 14 nhre 1,1 Déclaration À la pt tecture de pe lice. Asso. 
cation trançäise de recherohcs et é'udes chorégraphiques (A. F. 
HR. E. C.), Théäire d'essai de la dance. But: promouvoir en trance 
tonte s | et ! crvhes su pl b'es d'enrichir l'art cho- 
] r, én i lier, à né synihèse des doc- 
| nur en aide aux artistes proles- 
cial: %, avenue Georges-Mandel, 


| l e 





d 
HN décen + {9584 D'claration ] sous-préfecture de Mayenne. 
Comie d atde aux victilards de Viliaines-la Juhet. but: aider mora- 
himent « Hidit fs il les personnes que leur âge ou leur 
infirmité met d inossihitité brenir à leurs besoins. Siège 
> L! . \ \-Ju M1 t 

si € 155. Dx ition à la préfecture de poire, fnsti. 

{ut Ca'ut l'« ne! de ire à Berck-sur-Mer 

à 1, | Û 1, ? 

5 jJanvh 1955. Dé à la fevture de Draguignan. Steiété 
hilharm rique L'EChO des Maures. hat: dcvelvpper l'amour de 
t nu La ks n ens amaleurs ct déve- 

lo r l oi ie Lt mi | parmi habitants _., L.. Gardes 

Freinet et de la r S * social: hôtel de ville, la Garde-Freinet, 

G Janvier 19% ] n à la préfecture de Vannes, Associa- 

tion des prrents d'élèves de l'école Privée mixlie du Gusrne. But : 

soutien ae l'école el des mailres, Siège social: écue privée mixte, 


le Guern. 
S jan r 1055. Déclaration à 1a préfe ture de la Drôme, L'Entente 
atriétique de Saint-Vallior, il pratique de l'athiétisme. Siège 
social: hôtel de viile, Saint-Vailie 


8 janvier 1953. Déclaration À la préfecture des Hantes-Aïpes. Asso- 
ciation de déter ‘e dos ponulaiions de Chorges lésées par l'édiñ. 
cation du barrañe de Seorre-Ponçon, ul: dc'ense des personnes 
et des communes lsées par le barrage de Serre-Ponçon. Siège 
social: mairie, Chorges,. 





10 janvier 1955. Déclaration à la préfecture des Hautes-Alres 
française des associa‘ions de combattants et victimes de 
Jul: grouper les ossociations d'anciens combattants et 


Union 
Buerre 


de Zuerre en vue de la uéfense de leurs intérêts ma ei nn 
moraux. Siège Social: maison du Poilu haut-al;in, Gap. ie. 
13 janvier 1955. Déclaration à la préfecture des Land Uni 

cyciiste mimizanaise. But: développer le sport evcliste à M _ 
el dans les lucalilés voisines. Si ge social: caïé Loub re, M : 





15 janvier 195%. Déclaration À la réfecture de oiice. ‘ 
Sporiive de la jeunesse PAIX de Paris. ut: Asociation 
basket-ball et du voiley-ball au sein de la maison pro 
d'apprentis et parmi les jeunes de l'église luthérienne d : 
Siège social: 4, rue Titon, Paris. 


1 


A 


iris, 





17 janvier 1955. Péclaration à la préfecture de police. CGascons 
de Paris. Bul: Imaniestalions cullurel'es et folkioriques À ur faire 
counnailre la Gascogne. Siège social: 206, rue de la Convention, Par: 





18 janvier 195. Déclaration à la préfecture du Cantal. Foyer uni 
vorsitaire d'Aurillac, eg des amis du théâtre. éd 
calion populaire par l'art dramatique, la musique, le chant + 
ral. Siège social: collège moderne et technique de jeunes filles 
Aurillac. 





18 janvier 1955, Déclarotion à la préfecture de la Savoie. Ligue 
régionale de tir de Savoie. But: former une fédération de tir avec 
les départements de la Savoie, de la Haute-Savoie et des Hautes 
A'pes. Siège social: stand des chevaliers tireurs, Chamléry 

18 janvier 195. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp 
Comité des fêtes de Piésidy. But: organiser des fêtes l'intérêt 
locai et des loisirs à Plésidy à l'effet de procurer aux habitants 
des distractions saines el agréables. Siège social: mairie, Pésidy 
(Lôtes-du-Nord). 





19 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de Constantine. Société 
d'entr'aide du personnel de l’hônital civil de Consiantine et des hôpe 
taux rattachés. Eut: création d'une coopérative générale con t 
l'alimentation, l'habillement, la construction de groupes d'halutat 
la création de co:cnies de vacances, l'ouverture de cantines 
dans son ensembie, toutes choses dont l'apport constituera pour 
adhérents et leurs familles une amélioration des condilions de vi, 
Siège social: hôpital civil de Constantine. 


, 
A0 
3 


20 janvier 1955, Déclaration à la préfecture de police. Soucoure 
volante, commission mondiale d'études et de rec es scientifi- 
ques d'objets volants non identifiés, But: éludes scientifiques et «ls. 
sements des objets vo:ants non identifiés. Siège social: sociétes 
savantes, 28, rue Serpente, Paris. 





MODIFICATIONS 


23 décembre 1954, Déclaration à la préfecture de police. Le Cercle de 
la boxe change son titre, qui devient: Club Feydeau, et transfère son 
siège social du 15, rue de Richeheu, au 21, rue Feydeau, Paris, 


21 décembre 1954. Déclaration à la préfecture de polire. _ L'Amica'e 
de la Promo du = Saint-Cyr 1924-1926, transfère son siège soci | di 
21, avenue Gevrge-V, Paris, au 11 bis, pas: age de la Visita! ion, Paris. 


9 Déclaration à la préfecture de police. Aide au 
travail des cloitres. Modification au bureau, au conseil, aux s'atuis 
et transfère son siège social du 7, rue d'issy, à Vanves, au 51, ru8 
Scheller (6, villa Scheffer), Paris. 

5 janvier 1955. Déclaration À la sous-préfecture de Nérac. Le Grou- 
pement de productivité agricole de Nérac modifie ses statuts. 5°, 
social: mairie de Nérac (Lot-et-Garonne). 


29 décembre 1954. 








Paris — Imprimerie des Journaux offriels, 31, quai Voltaire 








SAPEURS-POMPIERS 


Les décret et arrôlés concernant l'organisation des corps de sapeurs-pompiers et le statut des sapeur# 
pompiers communaux ont été réunis en une brochure de 61 pages in-8° carré, lirée sur beau papier et sous couver- 


ture de couleur. 


Cette brochure qui porte le n° 1012, mise en vente ou expédiée franco au prix de 60 F, annule et remplart 
les Jascicules publiés en 1953 sous les numéros 53-20 S et 53-65 S. 

Les commandes et règlements (mandat-poste, chèque ou chèque. postal) doivent être adressés à la Direction 
des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7) [C. C. P. 0063-13 Paris]. 


" 
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